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DE  LA  THÉORIE 

DS 

L’EMPRISONNEMENT. 


R 


PARIÀ  —  llll'iUilBElJi  DE  BOURüOGNfi  ÜX  MJiaT^^'JiT 

rue  ^iicob,  Ui  90. 


DE  LÂ  RÉFORME 

DES  PRISONS 


OU 


DE  LA  THÉORIE 


DE  L’EMPRISONNEMENT, 

DE  SES  PRINCIPES,  DE  SES  MOYENS, 

ET  DE  SES  CÛIf&ITIOTîS  D’A^^'^,ICAT1Ü^’' ; 

PAR 

M.  CHARLES  LUCAS, 

1 

UEUïiaC  HE  i/iseitEruT, 

ÎNSPF.CTEÜR*GÉNÈIIAL  DES  PR^SO^'S  DU  ROYAUME* 
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LEGRAND  ET  C.  DESCAIIÎUET, 

T.lBRAiRES-COMNÏiSStOîïNAIRES  , 

SUCCESSEURS  DE  CHARLES  BÉCHET, 

QUAI  DES  AtlOUSTlîîSj  5g. 
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Convaincu  qu^il  y  avait  convenance  et 
utilité  à  renfermer  en  un  seul  volume  les 
principes ,  les  moyens  et  les  conditions  de 
la  théorie  de  remprisonnement,  nous  avions 

h 

d’abord  résolu  de  ne  pas  excéder  cette  li- 


mile.  Mais  hienlôtj  en  voyant  tkîîaler  tant 
de  controverses,  et  surgir  tant  de  systèmes, 
nous  avons  senti  la  nécessité  de  ne  pas  isoler 
le  nôtre  de  l’autorité  des  faits,  des  précé¬ 
dons ,  des  applications  et  considérations 
pratiques,  dont  nous  nous  étions  inspiré. 
Delà  un  second  volume, puis  un  troisième. 
Une  pareille  extension  paraîtrait  démesurée 
de  la  part  d’un  publiciste  ,  qui  aurait  éciat 
la  théorie  de  remprisonnement  dans  son 
cabinet,  avec  ses  idées  spéculatives;  mais 
elle  s’explique  facüement  de  la  part  d’un 
homme  qui,  ayant  constamment  déduit  ses 
principes  théoriques  de  l’observation  pra¬ 
tique,  est  bien  obligé  d’accorder  aux  faits, 
dans  son  ouvrage,  la  place  qui  leur  revient. 
Le  jour  où  notre  Théorie  de  l’emprisonne- 
ment  aura  gagné,  comme  nous  l’espérons , 
aux  lumières  de  la  discussion,  un  ensemble 
de  principes  non  contestés ,  qui  pourront 
former  la  base  de  la  réforme,  ce  jour-Ià 


nous  reviendrons  à  notre  cadre  primitif^  et 
réduirons  nos  trois  volumes  en  un  seul. 

Après  Texposé  complet  de  notre  théorie^ 
nous  avons  développé  dans  un  appendice 
les  raisons  qui  nous  font,  et  nous  feront 
jusqu'à  conviction  contraire  ,  combattre 
énergiquement  des  doctrines  fort  répandues 
en  ce  moment ^  et  opposées,  selon  nous,  à 
Fesprit  philosophique  et  pratique  du  véri¬ 
table  système  pénitentiaire. 

Nous  avons  encore  signalé,  dans  cet  ap¬ 
pendice  5  les  fâcheux  ajournemens  que  la 
préoccupation  de  ces  doctrines  entraînait 
de  toutes  parts,  et  nous  avons  indiqué,  eu 
quelques  mots,  la  voie  qu'à  notre  avis  on 
devait  suivre,  et  le  programme  qu'on  avait 
a  remplir,  pour  réaliser  les  améliorations , 
soit  immédiatement,  soit  progressivement 
applicables  à  la  réforme  de  nos  prisons  eu 
France,  Enlin,  pour  présenter,  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  commises  le  programme  de  ces 


améliorations  immédiatement  réalisables, 
nous  avons  résumé  nos  idées  en  plusieurs 
dispositions,  réparties  en  divers  titres,  en 
empruntant  a  la  loi  la  précision  de  sa  foi  me 

et  de  son  lansa^e. 


L’EMPRISONNEMENT. 


CINQUIÈME  PARTIE. 

DES  COKDITIOR'S  JD^APPLICATIOK  DE  LA  THLOIUE 

DE  l’eMPHISONNEMEJiT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  E^OBJET  DE  CETTE  CINQUIEME  PARTIE* 


Dans  l’expose  des  principes  et  des  moyens  de  la 
Théoi'ie  de  l’emprisonnement, nous  avons  eu  fréquem¬ 
ment  I  occasion,  et  le  besoin  même,  de  développer 
incidemment  quelques  conditions  d’application  qui  s’v 


rattaciiaient  essentiellement.  Nous  ne  prétendons  nul¬ 
lement  rappeler  et  récapituler  ici  toutes  ces  conditions 
partielles  ci  application.  Cette  cinquième  partie  n’est 
spécialement  consacrée  qu’à  l’examen  des  conditions 


générales  et  absolues  c^iii  dominent  à  la  fois  la  théorie 

m. 


I 


théorie 


de  l^einprisonnGniGnt  J  cîci[)s  son  6nsGinblc  cl  clâns  ses 
delalls. 

Ainsi  y  par  exemple,  1 

pli  ne  au  dedans,  et  ceux  même  de  l’industrie  au  de- 
IiQi’Sj  sont  subordonnes  a  la  fjuestion  du  maxinHun  de 
la  population.  La  santé,  la  vie  même  des  détenus, 
dépend  du  maximum  de  la  durée  des  séjours.  Sans  une 
sphère  rationnelle  de  circonscription,  combinée  avec 
un  bon  système  de  t  ransfcrerne  us, -toutes  les  lia  bit  ii  des 
industrielles  et  locales  sont  bouléversées ,  toutes  les 


moralités  sont  confondues;  et  ce  n  est  pas  senleinent 
la  question  d’éducation,  mais  celle  même  de  riiiter- 
diction  des  communications, qui  se  trouve  gravement 
compromise.  L’organisation  du  régime  industriel  et 
du  service  économique  dépend  du  système  destiné  à  y 
pourvoir, et  roptlon  àfaii  e  à  cet  égard, entre  le  système 
de  l’entreprise  et  de  la  régie  ,  intéresse  ainsi  l  un  des 
rouages  les  plus  importans  de  la  théorie  de  l’emprison- 
nemeat. Mais  il  ne  suffit  pas  d’organiser  les  services,  ü 
faillies  défrayer;  rutillté  d’ailleurs  d’une  réforme  ne 
se  justifie  pas  seulement,  de  nos  jours,  par  l’exposé 
des  avantages  moraux  qu’elle  promet ,  mais  par  la  dc- 
inonstrallon  des  sacrifices  modérés  qu’elle  impose  pour 
les  obtenir.  Le  plus  élevé  de  ces  saciàfices,  la  con¬ 
struction,  est  aussi,  sous  le  rapport  du  système  à  sui¬ 
vre  clans  la  conception  et  la  clistribulioii  du  plan,  la 
condition  préalable  de  toute  la  théorie  de  l’emprison¬ 
nement  ;  car  si  la  pierre  oppose  son  inintelligente 


DE  L  EMPRISONNEMENT. 


immobilitn  à  la  discipline,  la  discipline  succombera 
dans  la  lutte.  Mais  la  discipline,  meme  avec  rappui 
de  rarcliitectai’c,  ne  saurait  se  mouvoir  si  elle  n’avait 

4 

des  moyens  de  punition  pour  réprimer  les  infractions  à 
scs  coinniandemens.  En  (in  ,  alors  même  ([ue  toutes  les 
conditions  précédentes  auraient  été  accomplies,  la 
théorie  ne  fonctionnerait  pas  encore  sans  une 
tion  dernière  qui  domine  toutes  les  précédentes  ,  c’est- 
à-dire,  sans  un  jiersorinel  probe  et  capable,  qui  vienne 
lui  donner  l’impulsion, et  la  maintenir  dans  la  direction 
salutaire  et  persévérante  dont  elle  ne  doit  jamais 
dévier. 

On  ne  saurait  négliger  la  solution  d’aucune  de  ces 
questions  sans  entraver  et  compromettre  rexccutiou 
delà  théorie  de  remprisonnement  en  général,  et  du 
système  pénitentiaire  en  particulier.  Ces  questions  en 
sont  les  conditions  vitales,  et  c’est  à  ce  titre  que  nous 
allons  les  examiner  siiccessivemenl  dans  les  chapitres 
suivans,  où  nous  traiterons  :  i°  du  ininimuin  et  du 
maximum  de  la  population;  2®  du  mluimiun  et  du 
maximum  de  la  durée  des  détentions;  3^*  de  l’étendue 
des  circonscriptions  et  du  mode  des  transfèremens  ; 
4®  des  systèmes  de  rentrepi’ise  et  de  la  régie;  5“  de  la 
sphère  et  de  l’apprécia  tion  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  ;  6^  de  la  question  des  constructions  ; 
7®  des  punitions  ;  8’’  du  personnel  administratif- 


-  -  fl».*. 


THÉORIE 


CHAPITKE  IL 

DU  MINIMUjM  et  du  5IAXIMU3I  DE  POPÜDATlON. 


Dans  lemprisonnement  avant  jugement,  la  ques¬ 
tion  de  population  des  maisons  darrêt^est  nécessaire- 
inentJiéeà  la  question  de  la  cii’conscription  judiciaire. 
Or,  comme  la  circonscription  judiriaire  vise  à  rap- 
prociier  le  plus  possible  les  ti’ibunaux  des  justiciables, 
il  en  résulté  ([lie  la  pcjnihuion  des  maisons  d’arrêt, 
ainsi  limitée  par  la  eiiM-onscript  ion  judieiaii-e ,  ne  pour¬ 
rait  pécher  qtie  sous  le  rapport  du  niinliminu  En 
France,  et  dans  plusieurs  autres  pays,  le  i’crde  res¬ 
treint  des  circcnscriptions  judiciaires  a  en  effet  pour 
résultat  de  inullipher  les  maisons  d’arrêt  dans  un  nom- 


ibre  quelquefois  disproportiounc  avec  les  besoins  delà 
^population. 

Dans  reinprisonnemeiit  après  jugement,  la  réparti¬ 
tion  des  prisons  pour  peines  n’est  plus  liée  essentielle¬ 
ment  à  la  circonscription  judiciaire,  comme  celle  des 
maisons  d’arrêt ,  dans  l’emprisonnement  avant  juge- 
înent.  La  raison  qui  ne  permet  pas  de  distraire  les  pré- 
*venus  de  leurs  juges  naturels  et  locaux  a  cessé  d’exister 
du  moment  ou  la  condamnation  définitive  est  interve- 
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nue.  Mais  neanmoins,  clans  les  condamnations  à  court 
terme,  l’emprisonnement  après  jugement,  en  raison 
des  difficultés  et  des  fi'ais  de  transfèrement,  a  généra¬ 
lement  et  naturelleineiil  adopté  pour  règle,  de  conti¬ 
nuer  h  suivre  les  cii*consci’iptions  judiciaît'es,  et  il  ne 
s’est  permis  que  de  rares  déviations.  De  la,  c’est  plutôt 
encore  sous  le  rapport  du  miniintun  de  la  population 
que  pèchent  géiHTiilement  les  clablissemens  consacrés 
aux  petits  condamnés.  Or,  dans  ce  premier  degré 
meme  de  reinprlsonncmeiit  après  jugement,  l’exiguïté 
de  la  population  n’a  pas  seulement  pour  résultat 
d’augmenter  démesitrcment  la  dépense  de  construc¬ 
tion,  de  premier  établissement  et  d’entretien  ,  mais 
encore  d’offrir  une  grande  et  sérieuse  difficuJté  à  l’in¬ 
troduction  des  travaux  destinés  à  occuper  les  con¬ 
damnés. 

Pour  arriver  à  un  taux  plus  convenable  de  popula¬ 
tion  dans  les  maisons  de  répression,  c’est-à-dire  dans 
les  établisseniens  consacrés  au  premier  ilegré  de  l’em- 

prisonnement  après  jugement ,  il  faut  deux  choses  se¬ 
lon  nous  : 

1”  Renforcer  le  cai'actère  répressif  de  ce  premier 
degré  de  reinprisonnement  après  jugement,  et  retran¬ 
chera  la  durée  des  détentions  ce  ([u’on  ajoute  à  leur 
sévérité,  de  manière  a  augmenter,  dans  ce  premier 
degré,  le  nojiiljrc  des  condamnés,  sans  accroître  la 
longueur  des  condamnations  ; 

îï  S  affranchir  au  besoin  de.  la  circonscrEption  judi- 
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Claire  pour  entrer  clans  un  système  plus  large  et  plus 
rationnel  de  circonscriptions  administratives. 

Ces  deux  choses  trouveront  successivement  leur 
développement  naturel  dans  les  deux  cdiapitres  sui- 
vansj  qui  traitent  spécialement  »  run  de  la  durée  des 
détentions,  et  laiitrede  rétendue  des  circonscriptions. 

En  arrivant  à  remprisonncment  pénitentiaire^  nous 

retrouvons  en  fait,  dans  la  pratique  européenne  et  amé- 

« 

ricainc,  une  tendance  diamétralement  opposée  à  celle 
que  nous  venons  de  signaler,  dans  les  deux  degrés  pré¬ 
ventif  et  répressif.  A  peine  la  pratique  européenne  et 
américaine  a-t-elle  perdu  la  trace  de  la  circonscription 
judiciaire ,  qu’elle  s’est  jetée  clans  les  plus  incroyables 
excès  de  population.  Quand  on  a  une  fois  entassé  dans 
le  même  établissement  une  masse  de  800  à  i  ,000  dé¬ 
tenus,  comme  dans  les  pénitenciers  d’Aubui’uetde  Sing- 
Sing,  ou  de  100  à  i,5oo  et  y., 000  détenus,  comme 
dans  nos  maisons  centrales  de  Fi'ance  ,  ou  de  3, 000 
a  4,000,  comme  dans  nos  bagnes,  c’est  déjà  un  grand 
effort  pour  la  discipline,  que  de  travailler  à  garantir 
l’ordre  matéiiel .  et  un  merveilleux  résultat  que  d’y 
réussir;  mais  exiger  davantage,  aspirer,  dans  de  pa¬ 
reilles  ûgglomérations  de  condamnés ,  à  introduire 
un  ordre  moral  et  un  régime  pénitentiaire,  c’est  de¬ 
mander  et  tenter  l'impossible. 

Déjà,  dans  un  précédent  ouvrage  (1)  et  dans  plu- 


(i)  Dû  Sj'slème  pénüentîmre  en  Europe  et  aus!  États^UniSf  caiidufiion , 

ivii. 
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sîenrs  parties  des  deux  premiers  volumes  de  celui-ci  , 

nous  avons  indique  rimpossibilitc ,  pour  le  système 

pénitenliaire ,  de  fonctionnel' ,  si  retendue  de  la  po- 

pulalioii  vient  en  disséminer  les  ressources  et  en 
■ 

relâcher  les  ressorts.  Tons  les  principes  et  tons  les 
moyens  constitutifs  de  remprisoimement  péniten¬ 
tiaire  sont  subordonnes  à  la  condition  dhm  taux  mo¬ 
déré  de  population,  Cemaxiimun,  que  nous  fixions 
à  dans  un  précédent  ouvrage  (i),  avant 

d’avoir  passé  par  répreuve  de  la  pi'ati([ue  adinini- 
stratlvcj  nous  semble  aujourd’hui  confirmé  par  l’ob- 
servatioti  des  faits.  Kous  ne  verrions  pas  sans  regret 
un  pénitencier  s’élever  jusqu’à  cinq  cents  détenus; 
mais  au-delà  de  ce  chiffre  ,  ce  n’est  pas  seulement 
l’éducation  individiiL'lie ,  c’est  l'éducation  collective 
qui  devient  impossible  à  nos  yeux,  sous  tous  les  rap¬ 
ports,  disciplinaire,  administratif, industriel ,  moral  et 
religieux  ;  ajoiitons-le  lïiéine,  l’interdiction  des  corn- 

I 

munications  ne  nous  offrirait  plus  les  garanlies  désira¬ 
bles.  Nous  ne  nous  étonnons  pas  ciu’aux  Étals-Unis  on 
ait  cru  à  l’iin possibilité  d’organiser  la  discipline  du  si¬ 
lence  ,  au  sein  des  pénitenciers  de  Sing-Sitig  et  d’Au- 
burri,  sans  recourir  à  busage  brutal  des  cliatimens  cor¬ 
porels,  et  à  l’effi'ayant  arbitraire  abandontiéà  cet  égard 

b 

aux  simples  gartlit’iis.  Dans  notre  système ,  jamais , 
comme  on  le  sait  (2),  meme  sous  J’enipire  tle  notre 


(i)  Sjst.  pénitçnt.f  conclusiûiij  p.  lvii, 

(2}  T.  I,  p,  169;  —  t.  2,  (lu  dsssemeut mobile. 
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maximum,  le  régime  pénitentiaire  n*est  en  face  d’une 
force  d’agrégation  à  plier  et  façonner  aux  exigences 
de  sa  discipline.  Le  classement  mobile  a  déjà  matériel¬ 
lement  séparé,  dans  le  quartier  d’exception  ,  la  caté¬ 
gorie  des  condamnés  les  plus  pervers  et  les  plus  dan¬ 
gereux,  et  la  population  dont  les  quartiers  d’épreuve 

et  de  confiance  restent  composés,  après  défalcation 

■ 

du  quartier  d’exception ,  ne  se  trouve  réunie  qu’à  la 
chapelle,  pendant  le  service  religieux,  et  pour  les 
besoins  de  la  prédication  morale  et  religieuse  (ï). 
Partout  ailleurs,  la  réunion  ne  doit  avoir  lieu  que  par 
fractionnement  de  quinze  au  plus  aux  préaux,  ré¬ 
sultant  des  admissions  successives;  de  cinquante  au 
plus  à  l’école ,  ainsi  que  nous  l’avons  exposé  ail¬ 
leurs  (2)  ;  enfin  ,  quant  à  l’atelier,  la  question  nous  a  élé 

r 

très  nettement  posée  par  le  gouvernement  Badois  (3) 


(i)  Les  condaruné^ï  du  quartier  d^exceptiûu  doiveal  occuper  à  la  clia- 
pelle  une  place  séparée,,  d^uù  Ils  ne  puissent  apercev'oir  les  autres  détea  us  , 
ni  en  être  aperçus . 

(3)  Le  gouvemement:  Badois  ^  à  l’occasion  d*un  projet  de  pénitencier  à 
Bruslisal,  a  adressé  par  voie  diplomatk|ue,  au  gouvernetnent ,  une  série  de 
queslionSj  sur  lesquelles  il  désirait  eofiuaître  mon  opinion  personne  lie,  C^^st 
Tune  de  ces  qiiesltons  qui  se  trouve  ici  rneuliouiaée  avec  ma  réponse*  Par 
lettre  du  17  juillet  i837^M,  le  ministre  de  Bade  a  bien  voulu  oie  témoi¬ 
gner,  au  noca  de  sou  gouvernement  ^  que  mes  réponses  avaieai  rem  pli  son 
but,  et  par  lettre  du  i(>  aoiit^  M*  le  president  de  la  Cliamb  re  des  Députés 
du  grand-duché  de  Bade,  riîlustre  Mettermayer^  m^écrivait  :  «  La  cause 
*>  du  système  peu j Lent iaire,  fondé  sur  les  bases  que  vous  proposez  ^  a  rem-' 
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en  ces  termes  :«  nombre  (soit  siiwant  wimaxl- 

»  miun  ou  un  muiimwn)  est  jugé  le  plus  convenable^ 

•a  pour  réunir  les  condamnés  y  par  division^  à  un 

■ 

y>  travail  commun  dans  une  salle  séparée  ?  »  Nous 

nous  bornerons  à  reproduire  ici  notre  réponse  : 

«Cette  question  est  complexe;  il  y  a  deux  points 

»  de  vue  sous  lesquels  on  doit  l’envisager  :  sous  lerap- 

ü)  port  de  la  survclllanre,  et  sous  le  rapport  de  Tap- 

prentissage  ou  de  l’enseignement  ituluslriel. 

»  Sous  le  rapport  de  la  surveillance ,  en  admettant 

»  que  le  batiment  soit  convenable  meut  combiné  pour 

»  la  rendre  facileet  inattendue  de  la  part  du  dii'ecteur, 

»  individuelle  et  simultanée  de  la  part  de  chaque  gar- 
■ 

wdieny  dans  cliaque  atelier,  un  seul  gardien  pourrait 
»  surveiller  un  atelier  de  vingt-cinq  à  trente  détenus. 
»  Sous  le  rapport  de  l’apprentissage ,  comme  il  ne  peut 
»  se  faire  de  détenu  à  détenu ,  mais  par  l’intervea- 
»  tion  du  gardien  qui  cumule  ainsi  lés  devoirs  de  la 
»  surveillance  et  de  renseignement  industriel,  il  en 
»  résulte  que,  selon  la  nature  des  industries  etlenorn- 
»  bre  des  apprentissages,  l’appréciation  des  besoins  du 
»  personnel  des  gardiens  est  très  variable. 

»  Quant  aux  règles  à  poser  pour  la  réunion  des  con- 
M  damnés  à  l’atelier,  nous  dirons  que  le  nombre  de 
»  trente  est  un  maximum  à  ne  pas  excéder;  mais  que, 

=>  porté  la  victoire  dans  [e  grand-duché  de  Bfide,  La  Chambre  a  alloué  la 
n  somme  de  3oo,ooo  florin.sjiour  l’établissement  du  pénitervcier  deTîriis!isa!,»> 
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»  (rim  autre  côté ,  dix  est  im  minimum  au-dessous 
»  duquel  il  ne  faudrait  pas  descendre.  Au-dessous  de 
»  ce  chiffrCj  rorgtinisation  d’un  aleüer  deviendrait 
»  trop  onéreuse;  puis,  sous  le  rapport  pénitentiaire j 
»  on  tomberait  dans  un  système  bâtard ,  qui  lie  serait 
»  ni  celui  de  la  réunion,  ni  celui  de  risoleinent ,  et  qui 
>}  nous  semblerait  plutôt  reproduire  les  inconvéniens, 
iî  que  les  avantages  de  ces  deux  systèmes  opposés.  » 

Il  résulte  évidemment  de  tout  ce  qui  précède,  qu’en 
fraction tiant  notre  maximum  de  population  ,  nous  ar- 
rivonsà  repartir  et  renfermer  la  réunion  de  jour  dans 
des  proportions  où  elle  devient  aisément  compatible 
avec  la  discipline  du  silence. 

Sous  le  rapport  même  pécuniaire,  où  l’avantage 

■ 

semblerait  devoir  appartenir  aux  établi ssemens  les 
plus  peuplés,  en  raison  de  la  diminution  de  la  dé¬ 
pense  du  personnel  administratif,  répartie  siu’  un  plus 
grand  nombre  de  détenus,  le  témoignage  des  faits 
constate  je  résultat  opposé.  Le  pcnitcncier  de  Sing- 
Sing ,  avec  ses  1,000  déteuus,  ne  couvrait  pas  sa 
dépense,  lorsque  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville 
le  visitèi'ent,  taudis  qu’avec  sa  population  moyennode 
174  détenus,  Je  pciiitencier  de  Wethersficld  produisait, 
à  cette  même  époque  (î83i),  un  bénéfice  net  de 
4  1)467  6r.  3o  c.  La  ])liis  peuplée  de  nos  maisons  cen¬ 
trales,  Clairvaux  ,  qui  renferme  dans  ses  vastes  bâti- 
mens  jusqu  a  2,000  détenus,  est  cotée  à  4â  centimes , 
c  est-a-dire  au  chiffre  le  plus  elevé  qui  soit  alloué  aux 
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entrepreneurs  des  maisons  centrales  par  journée  de 
détenu  ,  tandis  que,  sons  le  rapport  du  profîuit  de  la 
main-d’œuvre ,  elle  est  au  pins  bas  drgi’é  du  tableau 
comparé  des  maisons  centrales  des  deux  sexes,  à  la 
catégorie  desquelles  elle  appartient-  Et  maintenant  si, 
de  ce  régime  intérieur  de  lu  prison ,  vous  voulez 

I 

porter  vos  regards  au  dehors,  et  y  étudier  rinfluence 
que  le  taux  de  la  population  peut  y  exercer,  sur  la  de¬ 
mande  du  travail  et  des  tarifs  de  la  main-d’œuvre  , 
vous  y  reconnaîtrez,  ainsi  que  nous  ravons  dc^à  dit(  i  ), 
combien  l’industrie  se  trouve  embarrassée  et  compro¬ 


mise  même,  quand  on  veut  airisi  jeter  et  agglomérer, 
sur  quelques  points  isolés ,  d’énormes  masses  de  tra¬ 
vailleurs,  au  lieu  de  les  répartir  plus  également  sur  la 
surface  du  pays. 

Après  avoir  parle  des  dangers  d’un  maximum  exa¬ 
géré  de  population,  dans  les  établissements  péniten- 

* 

tiaires ,  nous  n’avons  pas  besoiii  sans  doute  de  signaler 
recueil  opposé,  dont  nous  avons,- dans  la  première 
partie  de  ce  chapitre,  indiqué  les  inconvéniehs.  Quand 
la  population  d’un  pénitencier  descend  au-dessous 
de  3oo ,  les  frais  de  construction,  de  premier  éta- 
blisseinent  et  d’enti'etien  journalier,  concentrés  dans 
une  sphère  trop  étroite,  deviennent  alors  trop  élevés. 
Le  pénitencier  tle  Genève  en  est  un  exemple,  comme 
nous  le  verrons  dans  un  des  chapitres  suivans.  On 


(i)  Voy,  t.  2,  p,  ar^. 
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se  récrie  beaucoup  sur  la  dépense  decoustruction’dece 
pénitencierj  et  sur  le  prix’de  journée,  en  coniparant  ce 
pénitencier  à  des  étalîlissemens  dont  la  population  dix 
fois  et  vingt  fois  meme  plus  considérable  atténue  si 
ooiisiclérablement  la  masse  lie  la  (lépease,  rclpa.'tie  par 
individu.  C’est  encore  un  nouvel  exemple,  du  reste,  de 
toutes  les  fausses  comparaisons  ([ui  courent  le  monde, 
et  y  accréditent  des  erreurs  parmi  cette  multitude 
d  hommes  dont  rinsouciance  ou  rincapacité  les  em¬ 
prunte  sans  scrupule  à  la  circulatlonj  pour  les  lui  rendre 
sans  contrôle. 

Toutefois,  en  signalant  ce  qu’il  y  ad’înjuste  et  d’exa- 
geré  dans  une  foule  de  récriminations  contre  le  sys- 
terne  onéreux  du  pénitencier  de  Genève,  nous  sommes 
loin  de  vouloir  rétracter  les  observations  qu’ailleurs 
nous  avons  consignées  nous-mêmes  :  il  est  certain 
qu  un  autre  concours  de  circonstances  eût  réduit  les 

fiais  de  construction  du  penitencier  de  Genève  ; 

1 

nous  ne  sommes  pas  moins  <;on  va  innus,  qu’une  meil¬ 
leure  organisation  du  régime  industriel,  quelques 
restrictions  utiles  au  système  de  la  nourriture  et  du 


vestiaire;  et  enfin  ,  1  application  du  système  que  nous 


avons  développe,  sur  les  dépenses  dont  le  détenu  doit 
supporter  la  charge  et  la  responsabilité ,  ne  permis¬ 
sent  de  reabser  une  réduction  notable  dans  le  prix  de 
journée  du  pénitencier  de  Genève. 


UE  L^EMPRISONHEMEIÎT. 


CHAPITRE  HT 


UU  MINIMUM  ET  DU  MAXIMUM  DE  LA  DUREE  DES  DETENTIONS- 


De  quelque  côté  qu’on  aborde  la  théorie  de  l’empri- 
sonuement,  la  question  du  minimum  et  du  maximum 
de  la  durée  de  la  détention  se  présente  à  résoudre: 
aussi  en  avons-nous  fréquemment  préjugé  la  solution, 
avant  d  arriver  à  ce  chapitre.  Nous  allons  la  reprendre 
ici  suecessivemeut ,  à  l’occasion  de  chacun  des  trois 
degrés  d’emprisonnement,  et  l’examiner,  non  plus  in¬ 
cidemment,  mais  pour  elle-méme. 

k 

Nulle  part  la  question  de  la  durée  des  détentions 
Il  est  aussi  importante  et  aussi  grave  que  dans  l’empri- 
sonneiuent  avant  jtîgement.  Le  sacrifice  que  l’in¬ 
térêt  générai  impose  ici  à  la  libei’té  individuelle  doit 
cire  aiîégé,  ainsi  que  nous  1  avons  développé  dans  le 
tome  premier  (  i  ) ,  par  la  plus  grande  célérité  possible 
dans  la  duree  des  détentions,  qui  dépend  de  la  dui'ée 
des  instructions,  La  France  ,  sous  ce  rapport ,  est  le 
pays  le  plus  avance  des  deux  mondes,  et  c’est  avec 


(i)  Lettre  à  lord  J.  Russell,  p.  iix. 
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nn  lt‘fi'itim0  orgueil  f|ne  nous  proposions  j  tinns  le  pre¬ 


mier.  volume 


dans  le 

. .  U - 

olume  de  cet  ouvrage  (i))  1  exemple  de  notre 
pays  à  l'i  mita  lion  de  l  Angleterre  j  ou  le  temps  éloigné 
des  assises  coudainne  le  prévenu  aecpiitte  à  une  dc- 
tenLion  souvent  plus  longue  cpie  celle  du  deliucjuant 

convaincu. 

Cependant  la  France  n  est  pas  encore  arrivée  an  ré¬ 
sultat  ([u’elle  doit  atteindre,  et  que  la  théorie  de  Tem- 

■ 

prisounement  ,puisse  avouer. 

Eu  fait,  en  matière  criminelle,  le  nombre  propor¬ 
tionnel  des  accusés,  jugés  dans  les ^■/.r niois^ 

* 

h  partir  du  jour  de  rarresratioii ,  a  été,  pendant 
l'année  i83-j,  de  92  sur  loo;  il  était  de  90  l’année 
précédente. 

Le  nombre  proportionnel  des  affaires  jugées  cor¬ 
rectionnellement,  pendant  les  trois  preinicrs  mois,  à 
partir  du  délit,  a  été  pour  la  même  aimée  de  98 
sur  100  ;  c’est  exaclcmeiiL  le  même  rapport  que  1  an¬ 
née  précédente. 

En  matière  criminelle,  on  devrait  arriver  au  ré- 
sultat^ju’ou  obtient  en  matière  correctionnelle:  la  durée 
de  remprisomicmcnt  avant  le  jugement  ne  devrait  ex¬ 
céder  trois  mois  que  dans  de  rares  exceptions,  repré¬ 
sentées  par  le  rapport  de  y  sur  100.  Pour  y  parvenir^ 
nous  avions  ,  dans  un  précédent  ouvrage  (2),  indique 


(1)  Lettre  à  lord  J.  Ruatll^  p.  xx, 

(2)  Du  Systems  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis. 


i 
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la  ïïëoessité  d’abrcger  tle  moitié  i’ intervalle  trimestriel 
de  nos  assises  périoiliques^  et  meme,  suivant  i’oecur- 
rence  de  besoins  accidentels,  d’intercaler  des  assises 
intermédiaires.  L’objection  à  ce  système,  puisée  dans 
les  déplacemens  trop  fréqncns  des  jurés,  nous  seinblait 
peu  sérieuse,  par  la  conviction  que  les  jurés  préfére- 
raienl  au  contrai r'c  gagner,  par  des  déplacemens  un 
peu  plus  fréquens,  des  séjours  moins  prolongés,  car 
c’est  la  prolongation  des  assises  qui ,  en  tenant  les 
citoyens  trop  long-temps  éloignés  de  leur  domicile, 
mût  à  la  direction  de  leurs  ull'alrcs  et  à  rexercice  de 
leur  profession.  Cette  opinion  a  fait  depuis  de  nota¬ 
bles  ]n'ogrès  ;  elle  a  été  développée  avec  talent  par  un 

iré ,  dans  un  ouvrage  justement  es- 


inagislrat 


timé(i),  et  enfin  elle  s’est  fait  jour  dans  notre  légis¬ 
lation  elie-même,  qui  a  déjà  reçu  en  ce  sens  quelques 
modifications.  C’est  ce  qui  nous  encourage  à  repro¬ 
duire  ici  cette  opinion  avec  une  nouvelle  foiee. 
Ce  serait  un  grand  service  rendu,  non  seulement  à  la 
liberté  individuelle,  mais  encore  à  l’État,  qui,  comme 

nous  le  disions  en  1828,  dans  rouvrage  précité,  est 

■ 

intéressé  par  deux  motifs  à  son  adoption  :  ie  premier, 
parce  qu’on  remplirait  ainsi  la  condition  vitale  de  la 
répression ,  qui ,  comme  on  le  sait ,  est  dans  la  promp¬ 
titude  de  son  exej'clce;  le  second,  c’est  que  TLiat,  par 
celte  diminution  de  moitié  dans  la  durée  des  détentions 


(i)  M,  Méaard, 


procureur-général  à  la  cour  royale  de  Rouen. 


préventives ,  en 


1  (3  THEOUIE 

matière  criminelle ,  ferait  ainsi  une 
économie  consicîérablej  non  seulement  dans  les  frais  de 
construction  ,  niais  même  dans  les  frais  de  nourriture 
et  d^entretien. 

Quant  à  l’expédilion  des  affaires  correctionnelles, 
nous  croyons  la  même  réduction  réalisable,  dans  la 
durée  des  détentions  préventives.  Ce  n’est  pas 
dans  la  période  de  trois  mois^  mais  d  uiz  scïlI^  cjue  le 
nombre  proportionnel  des  prévenus  jugés  devrait  être 
de  C)3  sur  100  ,  à  partir  du  jour  de  ran  estation.  C’est 
un  résultat  c[U  on  obtiendra,  du  jour  où  le  contrôle  du 
ministère  de  la  justice,  dt^à  si  actif  et  si  éclairé,  re¬ 
doublera  d’activité  et  de  persévérance,  dans  la  célérité 
qu’il  doit  imprimer  à  la  marché  de  l’administration  de 
la  justice  criminelle.  11  suffît  de  jeter  les  yeux  sur  les 
tableaux  statistiques  des  comptes  rendus, pour  y  aperce¬ 
voir,  dansla  durée  des  instructions,  des  inégalités  qui  ac¬ 
cu  sent  des  lenteurs,  et  quelquefois  aussi  des  surcharges 
de  travaux  ,  qui  exigeraient  un  accroissement  dans  le 
nombre  des  juges  d’instruction.  Nous  avons  souvent 
écrit  et  nous  écrivions  récemment  encore,  à  l’occasion 
du  projet  de  reconstruction,  à Pai’is,  del  a  maison  d’arrêt 
de  la  For  ce,  qu’avec  le  traitement  de  quelques  juges  d’iii- 
stfLiclion  de  plus  ,  l’Etat  diminuerait  coiisidérableinent 
les  séjours  trop  prolongés  des  prévenus  à  laFoi'ce,  et 
permettrait,  non  seulement  d’abaisser  de  plus  du  tiers 
les  frais  annuels  de  nourriUire  et  d’etitretieii ,  mais 
encore  de  réduire  considcrablemeiU  les  dimensions  et 
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les  dépenses  du  plan  projeté,  et  calculé  pour  une  popu¬ 
lation  fictive,  telle  cjue  la  lenteur  des  instructions  en 
a  exagéré  le  chiffre  (i). 

11  faut  arriver  a  expetlier  dans  le  mois  ^  à  partir  du 
jour  de  1  arrestation ,  les  jugeinens  correctionnels',  et 
les  arrêts  criminels  dans  les  trois  mois,  ou  plutôt, 
poui  dire  toute  notre  peiisee  et  notre  espérance , 
dans  les  deux  mois  (2)  ,  à  partir  de  la  meme  époque  , 
sans  que  les  exceptions  puissent  excéder  la  propor¬ 
tion  de  ^  sur  100,  Tous  les  interets  réunis  de  la 
liberté  individuelle,  de  la  répression,  de  Icconomie, 
réclament  cette  amélioration;  et  il  est  un  intérêt  de 
plus  qui  en  démontre  en  ce  moment  rnrgeuce,  c’est 
celui  de  la  réforme  des  prisons.  Divisés  sur  le  sys¬ 
tème  à  suivre  dans  remprîsonnemcnt  après  jugement, 
les  publicistes  et  les  praticiens  sont  du  moins  presque 
unaniinement  d  avis,  d  adopter  le  système  de  la  sépa- 

(t)  A  Parjs,  s’j)  y  a  trop  de  lenteurs  dqiis  les  instnietions,  il  n’en  est  pas 

ainsi  dans  les  jogemetis  correci  ionnels  :  tes  chambres  du  tribunal  correclioiinet 

du  département  de  la  Seine  jugent  plus  de  prévenus  en  une  audience,  qu’on 

n  en  jugerait  ailleurs  en  trois  audiences.  La  célérité  a  aussi  ses  écueils  qu'il 
lautéiïter.  ^ 

(5)  Il  ne  faudrait  pas  seulement  une  tenue  plus  fréquente  des  assises, 
mais  plus  de  simplicité  dans  les  rouages  de  notre  organisation  Judiciaire. 
Toutes  les  affaires  doivent  s’instruire  sur  les  lieux  mêmes  ;  la  suppre.ssioa 
des  chambres  d’accusaiiou  réaliserait  une  double  économie  pour  l  État  et 
pour  la  liberté  individaeüe.  Au  correctionnel ,  puisqu’il  y  a  tant  de  tribu- 
uaiix  g  juger  sur  appel,  à  quoi  bon  la  cour  royale,  la  chambre  des  appels 
en  admettant  l’appel  lui-même  comme  une  nécessité?  pour  nous  elle  est 

outeuse.  "Voyez  les  Comptes-rendus  de  la  justice  criminelle,  et  éta¬ 
blissez  la  balance  des  jugemens  réformés  et  confirmés. 

III. 

a 


THÉORIE 


ration  celluiaire,  développé  dans  le  premier  volume 
de  cet  ouvrage.  Nous  avons  introduit  sans  doute,  dans 
ce  système,  tous  les  adouclssemens  compatibles  avec 
l’emprisonnement  préventif,  et  destinés  h  en  effacer 
tout  caractère  d’emprisonnement  solitaire  ;  mais  pour¬ 
tant,  nous  ne  saurions  dissimuler  que  la  prolongation 
exagérée  de  cette  détention  préventive ,  finirait  par  y 

apporter  une  véritable  aggravation. 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  résultats  qii  il  est  né¬ 
cessaire  de  poursuivre,  et  possible  d’obtenir,  dans 
l’abréviation  de  la  durée  des  détentions  préventives 
nous  pourrions  ajouter  que  d  autres  amélioiations 
permettraient  de  notablement  réduire  la  sphère 
même  des  applications.  Et  d  abord  il  saguait  d  a- 
handonner  au  discernement  de  la  magistrature  ia  fa¬ 


culté  de  la  mise  en  liberté  sous  caution,  renfermée 
par  l’art.  ii4  du  Code  d’instruction  criminelle,  dans 
la  splière  correctionnelle  exclusivement.  Depuis 
la  révision  du  Code  pénal ,  et  l’introduction  des 
circonstances  atténuantes  en  matière  criminelle  , 
remprisoimement  correctionnel  occupe  une  place, 
progi’esslvenieut  si  large,  dans  les  condamnations  des 
cours  d’assises ,  qu’on  ne  saurait  même  plus ,  sous  le 
point  de  vue  legal  du  Code  penal  revise,  justifiei  et 
maintenir  la  faculté  restrictive  de  Tart.  1 14  précité. 

Dans  la  sphère  même  correctionnelle  ,  l’usage  de 
la  liberté  sous  caution  est  si  rare ,  qu’il  est  presque 
sans  influence  sur  la  diminution  des  détentions  pre- 
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ventives.  Ainsi  ‘;i6,76/[.  prcveniis  de  délits  correc¬ 
tionnels  ont  été  détenus  avant  jugement  en  i83i^j  et 
397  seulement  ont  été  mis  en  liberté  provisoire  sous 
caution.  Il  faut  en  conclure  c[ue  les  mœurs  en  France 
ne  sont  guère  plus  avancées,  sous  ce  rapport,  que  les 
lois  :  il  n’en  est  pas  ainsi  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  où  Tusage  de  la  liberté  sous  caution  est  même 
poussé  jusqu’à  l’abus j  car  il  devient  quelquefois  pour 
le  riche  un  moyen  d’impunité,  et  pour  le  pauvre  un 
motif  d’oppression.  Les  Américains,  fils  des  Anglais  , 
ont  tout  prévu  pour  la  commodité  du  riche ,  et 
presque  rien  pour  la  garantie  du  pauvre.  Dans  le 
meme  pays  où  le  plaignant  (1)  est  mis  en  prison,  le 
voleur  reste  en  liberté ,  s’il  peut  donner  caution.  Il 
ny  a  que  1  assassinat  dont  la  loi  ne  protège  pas 

les  auteurs  (3).  Il  s’agit  pour  nous  d’éviter  l’abus  et 
d’organiser  le  bon  usage. 


(i)  Un  marchand  forain  est  volé  dans  une  auberge  de  Baltimore}  il 
jjorte  plainte  :  mais  comme  le  voleur  ne  lui  avait  pas  laissé  de  quoi  fournir 
caution  ^  on  1  arrête.  Ainsi  pour  arriver  à  découvrir  celui  qui  lui  avait  en¬ 
levé  une  partie  de  sa  fortune ,  nn  le  force  à  attendre  justice  en  prison  ^  et  à 
abandonner  des  affaires  qui  rappelaient  impérieusenjent  dansTOuesL 
Sj's£èi/ie pénhentiaire  É(a£s-UmSy  p,  3ï5,) 

Il  en  est  de  meme  des  témoins  dhiii  mme  qui  ,  s’ils  ne  peuvent 
donner  caution  5  sont  emprisonnés  jusqirau  jour  où  ils  doivent  déposer  en 
justice.  »  I;e  pauvre,  en  Amérique,  si  le  hasard  le  rend  témoin  d’un 
crime,  doit  se  hâter  de  détourner  les  veux}  et  s’il  en  est  îni-même  la  vic¬ 
time,  il  ne  lui  reste  qu’à  fuir,  de  peur  que  la  justice  Ji'enlrepreniie  de  le  ron¬ 
ger^  »  P*  3 16  de  l’ouvrage  précité- 
(a)  P,  3ï5  de  l’ouvrage  précité. 


théorie 

Nous  arrivons  maintenant  à  læ  duree  de  la  déten¬ 
tion,  dans  le  premier  degré  de  1  emprisonnement  après 
jugement,  cest-è-dlre  dans  le  degré  répressif.  Ici 
notisavons  déclare  admissib'es  les  deux  systèmes  de  la 
réunion  silencieuse  et  de  rempvisonnement  solitaire 
de  jour  et  de  nuit,  en  exprimant  cependant,  dans  le 
volume  précédent ,  nos  motifs  de  préférence  pour  le 
second.  Toutefois,  on  ne  saurait  dans  les  deux  hypo¬ 
thèses,  admettre  la  même  durée  pour  les  détentions 

répressives. 

Sous  Tempire  delà  réunion  silencieuse ,  nous  avons 
déjà  dit  (i)  c[ue  la  durée  de  1  emprisonnement  devait 
expirer  à  quinze  mois,  et  qu’alnsi  de  quinze  nioi.s  a 
(leux  ans,  ou  commence  le  régime  pénitentiaire,  il  ne 
devait  pas  y  avoir  d’emprisonnement  intermédiaire. 

Mais  dans  rapplieation  du  système  de  l’emprison- 
nement  solitaire  de  jour  et  de  nuit,  la  dui'ee  de  la  déten¬ 
tion  doit  être  encore  plus  luiiitee,  parce  que  cette  déten¬ 
tion  devient  plus  rigoureuse.  Le  maximum  de  cet  em¬ 
prisonnement  solitaire,  avec  travail,  devrait  être,  selon 
nous ,  de  huit  mois.  Un  intervalle  de  seize  mois  dans  la 
durée  séparerait  ainsi  la  limite  oii  l’emprisonnement 
répressif  expire,  et  où  commence  lemprisonnement 
pénitentiaire.  Cette  innovation  qui  conserve  à  l’em- 
prisonnement  pénitentiaire,  jusque  dans  le  iiiiiiimuni 
de  sa  durée,  son  caractère  essentiel  d’intimidation, 


(  r)  1  *  [>.  S7,  -i  i  f  ^ 


h 
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écarte  en  outre  une  difficulté  qui  vicie  et  compromet , 
dans  nos  codes,  toute  la  graduation  des  divers  degrés  de 
remprisonneinent  (  i).  Dans  leur  éclieüe  de  la  division 
des  peines ,  les  codificateurs  vont  toujours  rattacher 
aux  degrés  les  plus  prochains,  une  différence  qui  ne 
saurait  exister  qu’à  des  degrés  plus  éloignés.  Là  où  fes- 
prit  arbitraire  du  codificateur  décrète  les  points  où  les 
peines  se  séparent,  l’esprit  rusé  du  malfaiteur  saisit  ceux 
où  elles  se  confondent.  De  là,  au  lieu  d’une  graduation 
répressive,  une  perturbation  anarchique.  Rien  ne  ré¬ 
vèle  à  riiomnie ,  dans  le  classement  légal  et  pénal , 
l’intervalle  profond  du  délit  au  crime  :  si  légère  est  la 
nuance  répressive  qui  les  sépare,  qu’en  vérité  on  di¬ 
rait  que  le  législateur  a  voulu  en  fondre  les  tons,  pour 
la  rendre  insaisissable.  Dans  notre  systètne ,  au  con¬ 
traire,  cet  intervalle  qui  sépare  le  délit  du  crime,  c’est- 
à-dire  V action  vicieuse  de  V habitude  vicieuse ,  se 
révèle  par  une  différence  profonde  dans  la  durée  et 
dans  le  régime;  et  il  ne  saurait  y  avoir  rien  de  vague 
et  de  confus,  ni  dans  les  principes,  ni  dans  les  moyens, 
ni  dans  les  applications. 

On  fait  abus  de  remprisoniiement  répressif ,  parce 
qu’on  fait  abus  du  mot  délit,  et  c’est  par  le  redresse¬ 
ment  defun,  qu’il  faut  rectifier  fautre.  On  coinpi’end, 
sous  la  dénomination  générale  de  dcUls  ^  une  foule 
de  faits  qui  ne  sont  que  des  contraventions  ;  et  comme 


(ï)  Voy,  tome  r,  page  laç  eî  suiv. 
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ie  cocle  ii’a  pas  plus  défini  rationnellement  la  contra¬ 
vention  que  le  délit,  on  a  pu  aisément  les  confondre. 

Pour  nous,  la  contravention  est  1  atteinte  aux  lois 
de  police,  ainsi  qu'aux  lois  du  fisc  qui  constituent  des 
offenses  purement  locales ,  comme  la  prohibition  elle- 
même  ,  parceque  ces  p  rohibi  tions ,  ai  nsi  que  les  offenses 
qui  s  y  rattachent ,  sont  essentiellement  variables  de 
pays  à  pays,  et  n’existent  même  dans  chaque  pays,  que 
pendant  la  durée  des  lois  qui  leur  ont  donné  naissance. 
Mais  le  délit ,  au  contraire,  est  l’atteinte  à  l’ordre  mo¬ 
ral  sur  lequel  repose  l’ordre  social;  le  délit  n’est  pas 
local ,  mais  général  ;  il  n’est  pas  variable ,  mais  éter¬ 
nel  :  partout  où  existe  une  société,  et  tant  qu’elle  existe, 
le  fait  du  délit  doit  être  prohibé  et  réprimé,  sous  peine 
de  compromettre  les  principes  conservateurs  de  la  so¬ 
ciabilité  humaine,  et  les  garanties  fondamentales  de  la 
morale  publique. 

Nous  rejetons  donc  dans  la  catégorie  des  contraven¬ 
tions,  tout  ce  qui  nous  paraît  indûment  désigné  du  nom 
de  délits  par  application  de  la  précédente  définition. 
Ainsi  défini,  le  délit  réel  ne  saurait  être,  selon  nous, 
frappé  de  moins  d’un  mois  d’emprisonnement  solitaire 
avec  travail.  Mais  comme  le  délit  légal  n’est  pas  tou¬ 
jours  le  délit  réel,  dans  l’état  actuel  des  codes  pénaux, 
nous  abaisserons  présentement  à  dix  jours  le  minimum 
de  remprisonnement  répressif,  applicable  au  délit. 
Ainsi,  dix  jours  seraient  lé  minimum  de  la  répression 
du  délit,  comme  huit  mois  en  formeraient  le  maximum. 
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C’est  dans  cette  période  de  dix  jours  à  huit  mois  d’em¬ 
prisonnement  solitaire,  qu-e  nous  plaçons  la  sphère  de 
l’emprisonnement  répressif.  Passons  maintenant  à  celle 
de  l’emprisonnement  pénitentiaire. 

Un  point  fondamental,  désormais  bien  établi  dans 
noire  ouvrage,  c’est  que  l’emprisonnement  péniten¬ 
tiaire  repose  sur  la  puissance  de  l’iiahilude,  cette  sou¬ 
veraine  maîtresse ,  comme  dit  Bacon,  des  actions  hu¬ 


maines.  Or,  dans  les  conditions  auxquelles  se  développe 
Fempire  de  rhabitude,  nous  savons  quelle  place  oc¬ 
cupe  Tact  ion  du  temps.  De  là  sui'glt  la  question  d’un 
minimum  dans  la  durée  des  séjours,  au-dessous  duquel 
il  est  impossible  à  remprisonnement  pénitentiaire  de 
développer  l’InflLience  de  rhabitude,  et  par  consé¬ 
quent  l’effîcaciié  de  sa  discipline. 

Tl  y  a  déjà  bien  des  années  que ,  dans  un  précédent 
ouvrage,  nous  signalions  aux  hommes  éclairés  du  gou¬ 
vernement  genevois,  l’admission  des  petits  condamnés 
dans  le  pénitencier  de  Genève,  comme  un  vice  radical 
et  urgent  à  effacer.  Nulle  part,  en  effet,  cet  abus  n’é¬ 
tait  poussé  aussi  loin  <[u’au  pénitencier  de  Genève,  où 
l’on  admettait  jusqu’aux  condamnés  à  trois  mois. 

En  fait,  en  Belgique,  le  minimum  de  l’admission  aux 
maisons  centrales  est  de  si.x  mois;  il  est  d’un  an  en 
France  et  dans  quelques  pénitenciers  ainérioains,  et 
notamment  dans  celui  de  Cherry-H ill  (  i  )  ;  cnfiti ,  dans 


.“vystFnifi  pénitentiaire  aux  Élat.s-Unis  .  pag. 
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d’autres  pénitenciers  ainérlcains^  ü  est  de  deux  ans. 

Ce  dernier  minimum  est  le  notre^  et,  depuis  1820, 
il  y  a  eu,  -dans  le  mouvement  des  idées  et  dans  le  déve¬ 
loppement  des  faits,  une  tendance  remarquable,  non 
seulement  à  applifiuer  notre  principe,  sur  l’exclusion 
des  petites  condamnations  dans  l’emprisonnement 
pénitentiaire,  mais  à  adopter  même  notre  minimum 
de  deux  années. 

Le  gouvernement  Genevois  a  reconnu  officiellement 
la  brièveté  des  séjours,  comme  la  plaie  de  son  système 
pénitentiaire.  Tout  le  monde  avoue,  en  Belgique, 
rinsuffisance  des  séjours  de  six  mois  dans  les  maisons 
centrales,'  et  la  pensée  du  gouvernement  est  d’y  remé- 

F  * 

dier.  Aux  Etats-Unis,  l’opinion  générale,  ainsi  que 
l’atteste  M.  Grawford,  se  déclare  pour  Je  minimum  de 
deux  ans.  Les  directeurs  des  pénitenciers  où  l’on  reçoit 

*  ÎK 

des  condamnés  à  un  an,  et  celui  de  Clierry-Hill  entre 
autres,  déclarent  que  douze  mois  ne  suffisent  pas 
pour  apprendre  une  industrie^  déraciner  de  vieilles 
habitudes  et  en  acquérir  de  nouvelles.  Mais  aussi , 
comme  nous  l’avons  dit,  si  l’emprisonnement ,  dans  les 
petites  détentions  ,  ne  peut  vaincre  les  vieilles  habi¬ 
tudes  ,  c’est  que  là  il  ne  les  a  pas  à  combattre. 
Ainsi  l’a  pensé  le  législateur  français  lui-même ,  lors¬ 
qu’il  nu  autorisé,  par  l’art.  58  du  Code  pénal ,  l’appli- 
calion  des  peines  de  la  récidive,  qu’à  l’égard  des  cou¬ 
pables  précédemment  condamnés  à  l’emprisonnement 
au-dessus  d’un  an  :  il  sentait  évidemment  que  le  mois 
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était  rexpression  de  la  pénalité  du  délit ,  et  l’année 
rexpt’ession  de  la  pénalité  du  crime  f  i). 

r 

Depuis  notre  entrée  dans  radininist ration ,  l’expé¬ 
rience  nous  a  convaincus,  que  les  condamnations  au- 
dessous  de  deux  ans,  abrégées  parles  délais  des  trans¬ 
fèrements,  jetaient  au  sein  de  nos  maisons  centrales 
un  élément  flottant  de  population,  qui  surnageait  à  lu 
surface,  sans  avoir  la  volonté  ni  le  temps  de  s’impré- 
gnèr  des  habitudes  du  travail  et  de  la  discipline. 

Aussi  le  minimum  de  deux  ans  fut-d  adopté  par  la 
commission  chargée,  sous  le  ministère  de  M.  de 
Gasparin ,  de  la  pi’éparation  du  projet  de  loi  pour 
la  réforme  des  prisons.  Ce  minimum  a  été  posé  et  jus¬ 
tifié  par  nous,  dès  le  chapitre  premier  du  tome  premier 
de  cet  Oüvi'age  (2),  et  nous  en  avons  de  nouveau 
démontré  la  nécessité,  dans  le  courant  de  ce  premier 
volume  (3) ,  et  mêtne  du  seeoiul. 

Au  reste,  appelée  en  1791  à  poser  la  limite  de  l’em- 
pri  sonnement  correctionnel  et  de  l’emprisonnemeiit 
criminel,  ce  fut  précisément  à  deux  ans  (4),  que 
l’Assemblée  Constituante  fit  expirer  l’unet  commencer 
Vautre, 


(i)  Aux  ÉtaU'Unis  iï  uV  ft  pas,  au-^dessous  d'im  mois,  de  condamuatiûîi 
k  remprisQiiuemeijt* 

{^)IK  iS, 

(3)  P.  tiû-û  ï  r, 

(4j  Voy*  décrets  des  juillet  et  16-219  septembre  1791* 
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Il  nous  reste  à  parler  du  maximum  de  la  durée  de 
reniprisonnement. 

Je  l’ai  déjà  dit  dans  le  tome  second  de  cet  ou¬ 
vrage,  les  animaux  captifs  sont  comme  les  plantes 
renfermées,  ils  s’étiolent.  J’ai  démontre  ailleurs  (ij 
qu’une  condamnation  à  dix  ans  équivalait,  dans  la 
maison  centrale  de  Limoges,  aux  six  septièmes  d’une 
condamnation  à  mort.  J’ai  poursuivi  les  me  [«es  re¬ 
cherches  dans  d’autres  maisons  centrales,  et  voici  le 

résultat  le  moins  défavorable  que  j’aie  constaté.  Dans 

■ 

la  maison  centrale  d’Eysses,  sur  48  individus  entrés  en 
1823, 1824  18  ü5,sous  le  poids  d’une  condamnation 
à  dix  ans^  29  sont  décédés,  5  ont  etc  graciés,  1  éva¬ 
cué  sur  une  autre  maison,  1 3  sont  sortis  par  expira¬ 
tion  de  leur  peine. 

C’est  donc  beaucoup  oser,  que  d’élever  Jusqu’à  dix 
ans  le  maximum  de  l’emprisonnenient  pénitentiaire, 
et  il  faut  l’intervention  des  améliorations  hygiéniques, 
et  des  habitudes  régulières  et  alimentaires,  pour  nous 
inspirer  cette  hardiesse,  qui  paraîtra  pourtant  une 
étrange  et  timide  innovation  à  l’école  pénale,  habituée 
jusqu'ici  à  opérer  sur  nn  maximum  de  vingt  ans  et 
plus.  C  est  que  fecole  pénale  agit  à  l’aveugle,  sans 
l’etnde  des  choses,  sans  l’observation  des  faits.  Elle  a 
pu  impunément  excéder  et  iloubler  meme -la  limite  de 


(f)  \  cy.I.eltrfi  sur  lïiithoij  centrale  tîe  Liuioges,  îusérRe  diuis  1ü  Gazette 
médicah. 
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dîjf  ans  dans  les  parce  que  lesmouvemens^  les 

rapports  et  les  travaux  de  la  vie  extérieure  remplacent, 
pour  les  forçats ,  notre  vie  cloîtrée  des  maisons  cen¬ 
trales.  A  de  pareilles  conditions ,  il  devient  plus  facile 
de  vivre  vingt  ans  au  bagne  que  six  ans  dans  les  mai¬ 
sons  centrales;  mais  l'école  pénale  elle-même  n’aurait 
pu  assurément  se  résigner  à  subir  de  tels  résultats,  si 
elle  avait  eu  la  sagacité  de  les  prévoir.  Le  témoignage 
de  l’expérience,  sur  l’influence  physique  de  la  durée 
des  détentions,  est  donc  nul  au  bagne,  où  il  y  a  escla- 

J 

vage,  mais  non  captivité.  Bans  les  maisons  centrales, 
seuls  établissemens  où  Ton  puisse  interroger  la  pra¬ 
tique,  sur  les  effets  sanitaires  delà  vie  cloîtrée,  elle 
ne  nous  permet  qu’avec  iiési talion  d’adopter  un  maxi¬ 
mum  de  dix  années. 

Sous  le  rapport  moral ,  la  prolongation  de  l’empri- 
sonnement  n’épuiserait  pas  moins  les  forces  de  l’ame 
que  celles  du  corps,  et  du  jour  d’ailleurs  où  l’on  aug¬ 
mente  les  sévérités  de  l’empri sonnement,  on  doit  en 
abréger  la  durée.  Enfin,  il  faudrait  désespérer  assuré¬ 
ment  de  la  cure  pénitentiaire ,  qui  n’aurait  pu  s’obtenir 
en  dix  années;  au-delà  de  ce  terme,  les  ressorts  de 
l’éducation  ne  pourraient  que  se  relàclier  et  s’affaiblir, 
car  ils  finissent,  comme  tout  en  ce  monde,  par  s’user 
avec  le  temps,  dont  il  faut  utiliser  l’action  qui  sou¬ 
tient,  mais  éviter  l’action  qui  détruit. 

Ce  maximum  de  dioc  ans,  auquel  nous  proposions, 
en  i832,à  la  codification  moderne  de  réduire  la  durée 


q8  théorie 

de  remprisonneiïieiit ,  a  généralement  trouvé  de  1  as¬ 
sentiment.  Dans  la  séance  du  23  mars  lord 

J. Russell  a  déclaré  à  la  Chambre  desCommuueSjCjue  1  o* 
pin  ion  des  coimmssairesj  cliargesde  la  révision  des  lois 
pénales,  était  d’adopter  ce  maximum  de  dix  ans  pour 
l’emprisonnement ,  tandis  ([ue  son  opinion  personnelle 
serait  de  ne  pas  excéder  cincj  ans,  «  Je  crois,  dit-îl, 
»  que,  dans  notre  climat,  on  ne  saurait,  sans  inhuma- 
»  nité,  prolonger  l’emprisonnement  au-deià  de  cinq 
»  ans.  Plusieurs  magistrats  m’ont  dit  qu  un  emprison- 
»  nement  en  Angleterre,  pourplusde  cinq  ans,  leur 
«paraissait  un  châtiment  pire  que  la  mort.» 

Ces  paroles  de  lord  J.  Russell  nous  paraîtraient  sin¬ 
gulièrement  exagérées,  si  nous  ne  pensons  qu  il  fait 
allusion  aux  prisons  anglaises,  soumises  a  i  emprison¬ 
nement  solitaire  de. jour  et  de  nuit;  nous  concevons 
alors,  que  Si  l’on  élevait  au-delà  de  cinq  ans  la  duree 
de  ce  régime,  dont  la  moyenne  est  actuellement  de 
trois  mois,  il  en  résulterait  les  plus  graves  inconvé- 
niens  sur  le  physique  et  le  moral  ties  détenus.  Mais 
aussi,  nous  ne  croirons  jamais,  qu’une  éclielle  de  cinq 
années  d’emprisonnement,  puisse  suffire  à  tous  les  be¬ 
soins  répressifs  et  moraux  delà  péualité.  L’opinion  de 
lord  J.  Russell,  qui  ne  permet  pas  à remprisonnement 
solitaire  d’excéder  le  maximum  de  cinq  années,  est 
donc  la  condamnation  de  ce  système. 

En  résumé,  il  résulte  de  notre  examen  successif  des 
minimum  et  maximum  de  durée,  admissibles  dans  les 
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différens  degrés  de  la  théorie  de  remprisonnenient: 

En  ce  qui  concerne  l’emprisonnement  préventif, 
qu’il  n’y  a  pas  de  niinimiun  à  assigner  à  l’emprisonne¬ 
ment  préventif,  parce  qn’il  ne  saurait  jamais  être  trop 
court,  dans  l’intérêt  de  la  présomption  légale  d’inno¬ 
cence;  mais  qu’il  doit,  par  la  même  raison,  subir  le 
maximum  le  moins  élevé,  que  nous  avons  fixé  à  un 
mois  en  matière  de  délit,  et  à  trois  mois  eu  matière  de 
crime. 

Q”  En  ce  qui  concerne  l’emprisonnement  répressif, 
nous  avons  dit  que  l’ordre  rationnel  devrait  laisser  aux 
contraventions  l’emprisonnement  parjoiîr,et  appliquer 
au  délit remprisonnement  par  mois;  mais,  dans  l’état 
actuel  des  codes  pénaux,  nous  avons  admis,  pour  le  dé¬ 
lit,  un  minimum  de  dix  jours  d’emprisonnement  et  un 
maximum  de  huit  mois. 

3“  Enfin,  en  ce  qui  concei-ne  remprisonnement 
péniîenliaire,  c’est  à  deux  ans  que  nous  avons  posé  la 
limite  ou  it  commence,  et  à  dix  ans  celle  où  il  expire: 
ainsi ,  sauf  l’exception  précitée  pour  le  minimum  du 
délit ,  l’emprisonnement  par  jour  appartient  aux  con¬ 
traventions,  remprisoniietnent  par  mois  aux  délits, 
l’emprisonnement  par  années  au  crime. 
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CHAPITBE  IV. 


■ 

DE  l’Étendue  des  circonscriptioks  et- du  mode  des  trawi* 

fèremens. 


Les  deux  questions  posées  en  tête  de  ce  chapitre, 
quoique  distinctes,  se  trouvent  essentiellement  liées 
dans  la  théorie  de  T  emprisonnement.  Aussi  avons-nous 
voulu  ,  dans  le  même  chapitre,  en  rechercher  et  pré¬ 
senter  la  solution. 

Occupons-nous  d’abord  de  la  question  des  circon- 
■ 

scriptions ,  en  adoptant  à  cet  égard  la  marche  suivie 
dans  les  chapitres  précédens ,  c’est-à-dire ,  en  procé¬ 
dant  à  rexamen  successif  de  la  question,  par  rapport 
aux  trois  degrés  de  la  théorie  de  l’emprisonnement. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l’influence  de  la  circon¬ 
scription  judiciaire,  sur  le  taux  de  la  population,  dans 
les  maisons  d’arrêt  et  de  répression,  qui  correspondent 
aux  deux  degrés  préventif  et  répressif  de  la  théorie  de 
emprisonnement,  est  en  grande  partie  applicable  a 
la  question  qui  nous  occupe.  La  circonscription  judi¬ 
ciaire  des  tribunaux  a  presque  partout  déterminé  la 
circonscription  administrative  des  maisons  d’arrêt  et 


DE  L  EMPRISONNE  MENT.  3l 

(le  répression  ,  ou  plutôt  de  correction^'^oiw  parler  le 
langage  légat. 

Dans  la  question  de  Temprisonnement  avant  juge¬ 
ment^  la  circonscription  administrative  n’a  aucun 
intérêt  à  s’écarter  de  la  circonscription  judiciaire,  et 
c’est  naturellement  à  Tune  à  déterminer  l’autre. 

Mais  d  n’en  est  pas  ainsi  dans  remprisounement 
apres  jugement.  D’exiguïte  de  la  circonscription  en¬ 
traîne  habituellement  celle  de  la  population ,  qui , 
comme  nous  l’avons  dit.  (i)  ,  conduit  à  lexagéradon 
des  dépenses  de  construction,  de  nourriture  et  entre¬ 
tien  des  détenus,  et  de  plus  ,  complique  les  diflîcultés 
de  roi'gaiiisation  du  travail. 

En  fractionnant,  dés  le  principe j  l’élément  correc- 

■ 

tionnel  du  code  en  deux  parties ,  Tune  composée  des 
condamnés  à  plus  d’un  an,  destinés  'aux  maisons  cen¬ 
trales  ,  c  est-à-dire  à  la  sphère  de  remprisounement 
pénitentiaire  J  1  autre,  bornee  aux  condamnés  à  un  an 
et  au-dessous,  pour  les  maisons  départementales  de 
correction,  1  administration  framjaise  a  imposé,  à  l’im- 
pi  a tik^abie système  du  code,  une  notable  et  importante 
inodifîcation.  Mais  la  coupure  était  incomplète,  et 
faute  d en  avoir  saisi  le  véritable  point,  qui  se  ren¬ 
contrait  à  deux  ans,  et  non  à  un  an,  l’administration 
française  ii  a  pu  encore  co’nstituer  l’emprisonnement 
répressif  avec  ime  circonscription  convenable ,  parce 


(i)  Voy.  chap.  2,p.  S. 
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qu’elle  n’avait  sous  sa  main  qu’une  fraction  de  l’ élé¬ 
ment  correctionnel,  destiné  à  l’organisation  de  rem- 


prison neinent  repn 

Quant  à  remurisonnenient  pcnitenlialre,  ici  nous 

rencontrons  une  nouvelle  preuve  delà  vérité  de  notre 

système,  en  retrouvant  la  concordance  de  ses  diverses 

parties,  justifiée  par  leur  mutuel  contrôle.  C’est  ainsi 

qu’en  déterminant  le  maximum  de  la  population,  nous 

avons  posé,  par  cela  meme,  à  rétenduc  de  la  cirroii- 

scrîption,  une  sage  Üiiille  qui  rend  l’abus  impossible. 

■ 

En  France  ,  au  coati'aire,  c’est  l’excès  de  population 
qui  a  entraîné  l’excès  de  circonscription.  Avant  qu’on 
eût  combiné  auctui  pian  d’oi'ganisation  des  maisons 
centrales,  sur  ce  soi  si  profondément  sillonné  par  Fac¬ 
tion  révclutlounaire ,  jl  s’est  encore'  trouve  çà  et  là, 
après  Forage,  quelques  vastes  monuinens,  jadis  fa¬ 
meux  comme  abbayes  ,  monastères  ,  châteaux  forts, 
dont  la  solitude  pouvait  rappeler  à  Fartiste  et  au 
poète  le  souvenir,  le  respect  meme  religieux  de  leur 
célébrité  passée,  mais  ne  venait  éveiller  chez  Fboinme 
d  état  que  le  besoin  d  une  ulilité  présente  et  le  choix 
d’une  destination  quelconque.  On  en  a  fait  des 
prisons  :  on  a  organisé  une  prison  de  3oo  dé¬ 
tenus  a  Cadillac,  de  600  à  Ilioni,  de  800  au  mont 

I 

Saint-Michel ,  de  1 200  à  Eysses  j  de  i5oo  à  Loos,  de 
1  "jOD  à  FontevrauU  ;  de  2000  à  Clairvaux,  etc.,  etc.; 
parce  qu  il  ne  s  est  rencontré  à  Cadillac  qu’un  bâti* 
timent  assez  peu  étendu ,  tandis  que  les  vastes  conte* 
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nances  cîes  fameuses  abbaves  de  Foiitevraiilt  et  Clair- 
vaux,  ont  absorbe  à  elles  seules  la  eoiitciiaiice  de  douze 
dépai’temens. 

Toutefois,  on  ne  serait  lente  que  d’arcnscr  la 
force  des  choses,  si,  au  lien  de  jiallier  le  iiuil,  on  ne 
Tavait  singuilèrenient  exagéré, en  angtnenlant  à  grands 
frais,  par  des  constructions  atf<lilioniielk?s ,  la  conte¬ 
nance  déjà  trop  vaste  de  la  plupart  de  ces  anciens  bâ- 

P 

tiinens. 

Si  !  on  avait  étudié  et  pose  a  l’avance  nn  iTiaximum 
de  population  ,  l’idée  d’utiliser  ces  bâtiniens  ,  et  à  plus 
forte  raison  de  les  agrandir,  ne  se  fût  pas  présentée. 

Du  point  de  vue  de  réducatînn  pénitentiaire ,  sons 
lequel  se  présente  la  question  de  cii'consci’iptlon ,  on 
doit  bien  saisir  maintenant  les  inconvéniens  d’une 
étendue  exagérée.  Les  babi Indes  pénitentiaires  doi¬ 
vent,  sous  tous  les  rapports,  se  rattacher  aux  habi¬ 
tudes  locales  ;  sous  le  rapport  industriel,  pour  conti¬ 
nuer  et  utiliser  Texercicc  des  professions  acquises,  et 
pour  en  enseigner  qui  soient  en  rapport  avec  les  be¬ 
soins  delà  famille;  sous  le  rapport  disciplinaire,  pour 
faciliter  les  renseîgnemens  biographiques;  sous  le 
rapport  moral ,  pour  ménager  les  relations  et  les  vi¬ 
sites  mêmes  de  la  famille. 

Enfin,  au-dela  de  la  duree  de  l'emprisonnement 
pénitentiaire,  il  faut  songer  aussi  à  ne  pas  rendre 
au  libéré  les  trajets  trop  éloignés  et  trop  onéreux, 
pour  le  retour  dans  sa  famille  ou  dans  sa  corn- 

ni. 


3 


34 


THÉORIE 


nuuie  ;  car  lassistaiice  de  Tune  est  souvent  encore 
ce  qui  vaut  le  mieux^  pour  suppléera  Tabsence  de 
l’autre.  Les  frais  de  ces  retours  absorbent  trop  fré^- 
quemment ,  dans  nos  maisons  centrales  ,  une  partie  de 
la  masse  de  réserve,  surtout  dans  les  prisons  de  fem¬ 
mes.  C’est  pis  encore  au  bagne.  Comment  veut-on  que 
les  libérés  de  Toulon  puissent,  du  midi  au  nord,  tra¬ 
verser  toute  la  France  pour  rejoindre  leur  frimiüe?  Que 
de  désordres  doivent  naître  de  pareilles  circonscrip¬ 
tions,  quand  elles  viennent  jeter  les  forçats  libérés  sur 
la  voie  publique  ,  et  mettre  entre  eux  et  leur  taniille 
jusqu’à  l’intervalle  d’uu  royaume  !  Mais  l’exagération 
de  pareilles  distances  n’entraîne  pas  de  moins  graves 
inconvénlens,  sous  le  rapport  du  transfèrement  des 
condamnés,  jusqu’aux  établissemens  de  détention. 
C’est  sous  ce  point  de  vue,  que  l’étendue  dispropor¬ 
tionnée  des  circonscriptions  a  présenté  jusqu’à  ce  jour 
les  plus  scandaleux  abus  et  les  plus  déplorables  ré¬ 
sultats. 

Il  faut  aussi  reconnaître  que  même  en  renfermant 
les  circonscriptions  administratives  des  pénitenciers 
dans  des  limites  plus  rationneiies  et  plus  modérées  ,  la 
question  des  transféremeiis  offrait  encore  de  graves  et 
nombreux  obstacles,  qui  s’étendaient  à  tous  les  degrés 
et  à  tous  les  besoins  de  la  théorie  de  l’empi'î sonne- 
ment.  l..e  mouvement  de  la  population  flottante,  déter¬ 
miné  par  ces  dlfférens  degrés  et  ces  différens  besoins, 

* 

est  considérable;  or,  à  quoi  bon  chercher  à  si  grands 
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frais,  par  un  bon  système  dans  la  division  générale  de 
l’emprisonnement,  et  par  un  bon  régime  disciplinaire 
dans  chaque  degré  d’emprisonnement ,  à  prévenir  le 
mélangé  des  moralités,  si  dans  te  passage  d’un  établisse¬ 
ment  à  l’autre,  ces  moralités  devaient  être  confondues 
et  livrées  h  la  eoiTuption  mutuelle  du  crime?  Là  était 
1  écueil,  devant  lequel  le  praticien  craignait  de  voir  se 
briser  tous  les  efforts  de  la  réforme.  Sans  doute,  il  sem¬ 
blait  logique  et  naturel  d’étendre  le  régime  cellulaire 
aux  maisons  de  gîte  et  de  depot,  ftîais  cette  mesure  en¬ 
traînait  1  État  dans  d’incalculables  et  d’inadmissibles  dé¬ 
penses.  Et  d’ailleurs,  elle  ne  résolvait  la  difficulté  que 
pendant  le  séjour  au  gîte,  et  non  pendant  le  trajet.  A 
quel  autre  moyen  pouvail-on  donc  recourir?  C’est  ce 
que  nous  indiquerons  dans  le  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  V. 


SUITE  nu  PBZrfnKMT.  —  PU  IRAItSTiKEM EUT  PSE  VOITBEES 

CKLI-ÜLAIRES, 


Il  n  y  avait  qu  un  moyen ,  selon  nous ,  de  résoudre 
les  difficultés  du  transfèrement,  et  ce  moyen ,  nous  en 
développions,  à  la  date  du  lo  janvier  i83'y  (i),la  pro¬ 
position  à  M,  le  ministre  de  l’intérieur  dans  les  termes 

suivans  : 

«  La  grave,  l’inévitable  question  de  notre  situation 
ij  actuelle,  disions-nous  dans  ce  rapport,  est  celle-ci  : 
»  A  quoi  bon  améliorer  le  régime  intérieur  des  maisons 
»  centrales  et  des  maisons  départementales  d’arret  et 
ï)  de  justice ,  si,  dans  les  gîtes  intermédiaires,  tout  est 
»  livre  à  la  confusion  et  au  mélange  des  moralités?  Com- 
»  ment  entreprendre  de  construire  et  d’approprier  ces 
îj  maisons  de  gîte  et  de  dépôt  suivant  le  système  cellu' 
»  laire  des  maisons  d’arrêt  !  !  et  quand  même  on  ne  se- 
»  rait  pas  effrayé  de  cette  énorme  dépense ,  on  n’aurait 

(i)  Câ  rapportent)  'o  janvier  était adre^Aé  au  inintstre,  comme  élément 
à  utiliser,  dans  la  rédaction  do  Rapport  au  roi  sur  l’élat  des  prisons  du 
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«remédié  qu’aux  abus  des  séjours,  mais  non  à  ceux 
»  des  transfèreineiis.  Les  détenus,  séparés  au  gîte, 
»  seraient  toujours  coufontlus  en  chemin ,  sans  même 
»  la  disliiicî  ion  des  sexes. 

»  La  question,  telle  qu’elle  se  pose  dans  notre  sys- 
»  terne  actuel ,  est  insoluble.  I!  faut  la  simplifier,  pour 
»  la  résoudre,  par  la  suppression  des  bagnes  et  la  di- 
»  minution  des  circonscriptions  des  maisons  centrales, 
i>  Il  faut  réduire  la  population  flottante  aux  propor- 
)>  tions  natiJj'eJles  d’un  système  général  et  unitaire  de 
«nos  établissemcns  de  détention;  et  une  fols  que  l’on 
»  aura  une  saine  intelligence  des  besoins  réels  et  rai- 

«  sonnabies  des  transfèremens,  il  y  aura  lieu  d  exami- 

+ 

»  ner  la  question  de  savoir  si  l’on  doit  se  j proposer 
»  à  la  fois  ces  deux  difficultés ,  d’écartei'  les  dangers 
»  des  transfèreinens  pendant  le  trajet  et  pendant  le 
w  gîte. 

»  Ne  pourrait-on  parvenir  à  supprimer  entièrement 
«les  séjours,  par  les  transfèremens  de  nuit,  et  ne 
»  pourrait  -  011  également  réussir,  quant  au  mode 
»  même  de  transfèrement ,  à  fabriquer  des  voitures 
»  appropriées  à  un  système  de.  séparation  indivi- 
»  duellcy  qui  reproduisît  en  route  les de  ti- 
»  solement  cellulaire  à  la  prison. 

»  C’est  dans  cet  ordre  d’idées  et  de  moyens , 
»  que  peut  seule  se  rencontrer  la  solution,  à  la  fois 
»  économique  et  morale,  des  obsiacles  que  présente 
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»  l’état  actuel  des  traiisfèrentiens  et  des  maisons  de 
»  gîte  et  de  dépôt  (i).  » 


fi)  Cette  proposition  s’adressait  à  nii  ministre  actif  et  éclairé,  qui  me¬ 
nait  d’imprimer  à  i’amcUoralioïi  des  prisons  une  féconde  impulsion;  mais 
en  même  temps  à  un  homme  prudent  et  sdge,  qui,  dans  un  document  grave 
et  officid,  ne  pouvait  admettre,  sans  un  examen  approfondi,  je  ne  dis  pas 
radoption,  mais  le  simple  exposé  d’une  innovation,  dont  non  seulement 
l’exécution,  mais  l’idée  même  était  sans  précédens.  Dans  son  Rapport  au 
roi  du  !«■  février  i8Sn,  M.  de  Gasparin  se  borna  donc  à  poser  la 
question  des  difficiiltés ,  en  réservant  celle  des  moyens  :  «  Quelque  parti 
«  qu’on  prenne,  dit- il ,  il  sera  nécessaire  d’inlerdire  le  transport  simultané 
»  des  hommes  et  des  femmes ,  des  prévenus  et  des  condamnés...  Enfin  il  y 
»  aura  à  i  echerclier  les  mojens  d’eirtpecher  ies prisonniers  de  se  parler  en 
route,  et  cette  difficulté  est  peut-être  Pune  des  plus  embarrassantes  ù 

résoudre,  « 

XJu  incident  inatléndu  permit  à  M.  de  Gasparin  d’appliquer  celte 
utile  innovalion  au  transport  des  formats.  L'adjudication  de  ce  trans¬ 
port,  annoncée  pour  le  a?  mars,  était  resiée  sans  résultats,  parce  que  les 
prix  demandés  par  les  soumissionnaires  étaient  supérieurs  à  ceux  déler- 
minés  comme  maximuni;  M.  de  Gasparin  saisit  avec  empi  essemeiit  cette 
occasion  de  modifier  le  cahier  des  charges ,  en  acceptant  la  proposition  de 

J 

M.  Guiïlo,  qui  s'obligeait  à  faire  élablir  des  'voitures  cellulaires  ,  pouvant 
recevoir  douze  condamnes.  On  sait  av*ec  cpiel  /cle  cl  quel  succès  Giiillo 
a  réalisé  sa  proposition  ;  mais  nous  sommes  entrés  dans  ces  dé  la  ils,  pour 
relever  ici  rinexaciîtude  de  plusieurs  ouvrages,  publiés  en  France  et  à  l’é¬ 
tranger,  qui ,  sur  le  seul  témoignage  de  quelques  lignes  insérées  dans  quel¬ 
ques  journaux  ,  oiU  députilllé  l’admliiislralioti  française  de  tout  mérite 
d’initiative  dans  cette  impo  riante  améliora  lion.  M.  GuiLlo  ,  dont  ces  récits 
inexacts  blessaient  la  lovaulé  ,  nous  écrivit,  à  la  date  du  3o  juin,  uue 
lettre  rectificative  qu’il  nous  priait  de  publier.  La  rédaction  apologétique 
de  cette  lettre  dut  nous  en  iiitcrdire  la  publication,  et  nous  nous  borne¬ 
rons  à  en  citer  ici  le  dernier  paragraphe  ;  «  Jinsi  la  nécessité  de'voitures 
ceUidulres  a  été  d'abord  signalée  gar  'vous,  et  j’ai  eu  le  bonheur  de  con¬ 
cevoir  le  plan  qui  réalisait  'votre  f<TPe.  >• 


DE  L  EMPRISONNEMENT. 


-•9 


C’est  la  pensée  de  ce  rapport  que  M.  Guillo  a 
réalisée  avec  tant  (riuteiUgence  et  de  succès  Çi). 
il  est  un  seul  point  de  vue,  sons  lequel  on  pouri  ait 

(i)  M.  l(i  comte  de  MonlaÜvet,  (|ui  déjà  dans  la  session  de  iS3fi  avait 
tracé  à  la  îribiiiie  de  cliambrc  élective  iiu  prograrnine  du  système  à  siii- 
vrpi  dans  la  rèternie  de  nos  prisons,  s  Vin  pressa,  à  sa  renirce  ati  ministère 
de  riiilénetir,  de  poursuivre  ]a  réalisation  dVne  mesure  qui  se  rattachait 
essentiellement  à  ses  idées  d'amélioration.  Après  avoir  examiné  et  approuvé 
le  plan  de  voiture  cellulaire,  propose  par  M-  Guillu,  M,  de  Moiilalivet  en 
a  autorisé  et  pressé  rexécution. 

La  voilure ,  longue  de  £4  pi^^ds  ^  a  la  forme  d'un  omuibus  ;  mais  les  pri¬ 
sonniers  sont  placés  de  face  n  et  non  de  côté.  Un  couloir  iiitérieui',  dans  le¬ 
quel  on  entre  par  derrière  la  voiture,  sépare  deux  rangées  de  cellules  :  il 
est  plus  exhaussé  que  les  côtés,  et  sa  hauteur  (5  pieds  4  pouces)  permet 
aux  gardiens  ,  qui  s"y  trouvent  placés,  de  sc  tenir  debout  et  d'aller  sacs 
difiîcnlté  dVuie  cellule  k  Faulre* 

Les  cellules  sont  au  nombre  de  douze  ,  six  de  chaque  côté.  Elles 
sont  construites  de  façon  que  les  prUonulers  sont  en  vue  du  gardien  , 
sans  avoir,  ni  entre  eux  ni  au  dehors,  aucune  communication  orale  nu 
visuelle.  Chaque  cellule  a  22  pouces  de  largeur  sur  38  de  longueur, 
et  un  avaiicetneiil,  pratiqué  sous  le  siège  de  la  cellule  antérieure  ,  permet 
rentier  développejnent  des  jambes.  Les  cellules  sont  garnies  à  l'intérieur 
de  coussins  rembourrés  en  ci  in ,  et  couverts  en  peau  ;  deux  poihes  en 
cuir  conlieniiciit  le  pain  et  la  boisson  dont  le  piisounier  peut  avoir  besoin  ; 
ces  alimens  sont  renouvelés  trois  fois  par  jour.  Une  espèce  de  vasistas  en 
tôle  percée  à  jour,  pratiqué  dans  Fimpériale  de  la  voiture,  donne  passage  à 
un  couinant  d’air ,  que  le  détenu  lui-même  peut,  à  sa  volonté,  augmenter, 
diminuer  ou  faire  cesser  complètement,  au  moyen  d'une  soupape  placée  à 
sa  portée.  Une  lucarne  de  3  on  4  pouces,  également  pratiquée  dans  l’im- 
périaie,  couverte  (rnn  verre  dépoli,  éclaire  Fmtérieur  de  la  cellule.  Sous 
le  coussin  de  eliaque  siège^il  existe  une  loneLle  à  laquelle  est  adaptée  une 
espèce  d'entonnoir  eu  zinc  t  ten  chêne,  qui  se  déverse  sitr  la  voie  publique, 
et  permet  au  coudamué  de  satisfaire  à  tous  ses  besoins.  Ces  dispositions  ont 
été  jugées  nécessaires  pour  (pie,  sous  de  vains  prétextes,  les  prisonniers  ne 
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contester  Jes  avantages  tlu  transféré  ment  par  voiture 
cellulaire  :  nous  voulons  parler  tle  la  dépense.  Sî  l’on 
veut  comparer,  sous  le  rapport  purement  financier,  la 
dépense  de  l’ancien  service  des  chaînes  au  nouveau, 
on  arrivera  aux  l’csultats  siiivans  ; 

D’après  les  relevés  officiels,  tnîs  sous  les  yeux  de  la 
coniiiiission  que  M,  de  Gasparin  forma,  au  mois 
de  novembre  i836  ,  pour  examiner  les  moyens 
d  améliorer  le  service  du  transport  des  forçats  ,  ce  ser¬ 
vice  avait  coûté,  terme  moyen,  pendant  les  années 
l83i  à  i835, 98,^00  fl*,  pour  le  transport  moyen  de 

7*20  forçats  :  celait  donc  une  dépense  moyenne  de 
187  fl’,  par  forçat. 


se  fissent  pas  descendre,  ce  qui  facilite  souvent  les  évasions.  Avec  cette  voi¬ 
ture,  te  coiidainiié  11e  met  pied  à  terre  qu’au  tien  de  sa  desttualiou. 

Les  cflîtilt's  Süuvreut  sitr  le  couloir  iiiléricitr,  dans  lequel  soitt  placés 
deux  ga-dieiis.  Les  portes,  eji  chêne  dotiMé  de  lôle,  sont  garnies  d’uo  goi- 
cliel  q  doiihU-  couipqi  timeni  :  ruti  sert  Ù  passer  les  alimen?  au  prisouuier  ; 
l'autre,  qui  est  grillé,  e^t  destiné  à  fiiciliter  la  siirveiîlance  des  gardie(i.s. 
Lüuveriure  et  la  ifireclioti  oblique  des  guichets  de  chaque  cellule,  per- 
mettuit  aux  gardiens  d  avoir  les  yeux  sur  les  priionniers.  Aucun  jour,  au¬ 
cune  ouverture  ne  sont  pratiiiués  dans  les  panneaux  extérieurs  de  la  voi¬ 
lure  ,  qui  est  entièrenieni  doublée  en  lôle. 

Iiidcpend  miniem  des  deux  gardiens  qui  sont  placés  dans  le  couloir  in¬ 
térieur,  un  brigadier  de  gendaimei  ie  est  aisis  à  côté  du  ronductcur.  Il  ne 
doit  pas  y  avoir  d’autre  escorte,  car  les  dispositions  intérieures  sont  de 
nature  à  prév.-nir  efficacetrienl  tonie  tentative  de  révolte  ou  d'éxasioii. 
malgré  Inutes  les  comp lie,. lions  de  relie  voiture,  elle  n'esl  pas  aussi  lourde 
que  hs  dilig.necs  ordiuativs;  cinq  chevaux,  échangés  à  chaque  relai  de 
poste,  snfriseiit  pour  la  desservir.  Le  trajet  de  Paris  à  Brest  qui,  avec  1« 
service  descUames,  diiratl  de  20  à  25  jours,  s’effectue  en  72  heures. 
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Par  les  voilures  cclliitnires  du  nouveau  service, 
864  cotidainnés  seront  transférés  aux  bagnes,  et  la 
dépense  sera,  pour  douze  voyages  par  an  sur  chaque 
ligne ,  et  à  raison  de  1 3  fr.  96  c.  par  poste  (  i  ) ,  d  envi¬ 
ron  1 7  1 ,000  fr. ,  prix  de  1 3,200  postes  à  payer  à  Ten- 
treprenenr,  pour  toutes  sortes  de  dépenses  :  c’est  une 
moyenne  de  108  fr.  par  forçat.  Ainsi,  toutes  les  amé¬ 
liorations  morales  et  matérielles  du  nouveau  service 
donneront  lieu,  en  définitive,  à  un  accroissement  de 
61  fr.  par  forçat.  En  le  considérant  isolément,  ce  prix 
de  259  fr.  par  transport  de  chaque  forçat  est  e.vorbi- 
tant  ;  c’est  assurément  ce  qu'on  a  vu  de  plus  onéreux; 
mais  ce  n’est  pas  au  mode  de  transfèrement  qu’il  faut 
s’en  prendre,  c’est  au  système  des  bagnes-  Quand, 
dans  un  pays  aussi  étendu  que  la  France,  on  entre¬ 
prend  de  faire  traverser  tout  le  royaume  à  des  condam¬ 
nés  aux  travaux  forcés,  poui‘  arriver  à  trois  points 
seulement  de  la  fronlière  ouest  et  midi,  il  faut  bien 
subir  les  conséquences  de  cet  état  de  choses ,  ou  l’on 
a  accumulé  tout  ce  que  le  plus  mauvais  système  de 
circonscription  peut  entraîner  de  dangers  et  d’abus- 
Ma  is,  outre  les  réductions  considérables  que  la  dé¬ 
pense  des  transfèremens  cellulaires  subirait,  par  l’effet 
d’un  bon  système  de  circonscriptions,  on  doit  aussi 
apercevoir  les  cconomies  qui  résulteront  de  l’extension 


(i)  Mojt-ïitianl  lesquels  rentrepreiieiii'  doit  pourvoir  a  tous  ks  frais  du 
premier  clabliiseïüeiît,  de  nourriture  et  d'iiabilknient  d«  condamnés^ 
msi  qu'aux  frais  de  garde. 
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des  voitures  cellulaires,;  aux  condamnés  destinés  aux 
maisons  centrales,  ou  transférés  triuic  prison  départe, 
mentaica  l’antre,  parce  qu’alors  tons  les  retours  seront 
utilisés  :  jamais  de  fiuix  frais.  Le  chiffre  du  transfert 
■  des  forçats  est  donc ,  en  raison  de  soi]  isolement,  P>  us 
élevé  qu’ii  ne  le  deviendra,  (juand  la  voiture  cellulaire 
servira  aux  besoins  des  trausfèrcmens  pour  toutes  les 
prisons  (i). 

Mais,  pour  apprécier  les  avantages  financiers  de 
cette  mesure,  il  faut  sur’tout  considérer  une  autre  na¬ 
ture  d’économies  quelle  va  réaliser  :  économies  consi¬ 
dérables  par  la  suppression  des  frais  de  constructioa, 
réparation  et  entretien,  non  seuiement  des  maisons  de 
gîte  et  de  dépôt,  mais  meme  de  quartiers  importans, 
qui!  fallait  consacrer,  dans  les  maisons  de  justice  et 
d  arrêt,  à  cette  population  flottante  (t2),  qui  y  appor¬ 
tait,  au  pliysiqueet  au  moral  ,  la  contagion  de  toutes  les 
maladies  et  de  tous  les  vices;  suppression,  de  plus,  de 
tous  frais  de  personnel  et  traitemens  des  concierges  des 

O 

maisons  de  gîte  et  de  dépôt  ^3;.  De  quelque  autre  point 

(i)  CM-cutaii-e  de  M,  de  Monta livet,  du  3  mai  1S37.  M.  Macarel,  direc¬ 
teur  des  affaires  dé|iarttniejiiales,  qui,  eu  lemjilaçaut  M.  de  Rémusat,  a 
cûiitmiié  {ïouv  la  réforme  des  prisons,  ce  concours  d’iiommes  d’élite,  que 
réclame  son  développement,  fait  préparer  en  ce  moment  dans  ses  bureaux, 
un  beau  travail,  sur  ce  sujet,  par  les  soins  intcli-gens  de  M,  Ardit, 

(2}  Voyez  Rapport  an  roi  sur  tes  judsons.  p.  ry, 

(3J  Ajoutons  aussi  récoiiomie  qno  le  système  cellulaire  permet  de  réaliser 
dans  les  cadres  Je  la  gendarmerie  :  car  la  partie  la  plus  active  et  la  plus 

pénible  de  son  service  actuel,  c'est  assurément  le  Iraustèrement  des  con¬ 
damnés. 
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de  vue  qu*on  envisageât  le  système  des  voitures  cel¬ 
lulaires.  on  y  reconnaîtrait  un  service  considérable 

rendu  à  la  réforme  des  prisons. 

Il  serait  superflu  de  développer, et  même  d’énumérer 
ici  tous  les  avantages  moraux  de  ces  voitures  cellu¬ 
laires  j  qui  viennent  si  heureusement  résoudre  lune 
des  questions  les  plus  difficiles  et  les  plus  négligées  de 
la  réforme  des  prisons  :  c’est  là  une  initiative  faite  pour 
honorer  l’administration  française^  qui  est  arrivée,  en 
si  peu  de  temps,  à  organiser  le  moyen  d’empêcher  le 
mélange  des  moralités,  dans  tous  les  dt'grés  et  dans 
tous  les  inouvemens  de  la  théorie  de  l’emprisonne¬ 
ment  ,  depuis  le  moment  de  l’arrestation  juscpi’à  celui 
de  l’accnuttement  ou  de  la  hberation.  bes  conséquences 
morales  d’un  pareil  système  sont  incalculables  pour 
bavenir,  quand  on  mesure  les  maux  du  présent. 

Au  reste,  pour  compléter  ce  que  nous  avons  à  dire 
sur  ce  sujet,  nous  ne  saurions  rien  faire  de  mieux  ici 
que  de  rappeler  les  résultats  et  les  impressions  de 
notre  enquête  au  bagne  de  Brest,  consignés  dans  un 
travail  adressé  (t)  à  M.  le  ministre  de  rintérieur. 

Sous  le  rapport  sanitaire,  après  avoir  exposé  avec 
détailles  faits  qui  se  rattachaient  à  l’état  physique  des 
condamnés,  pendant  la  route,  au  moment  de  l’arrivée 
et  à  l’époque  postérieure,  nous  terminions  en  ces  ter¬ 
mes  celte  partie  de  notre  travail  ; 

«  Nous  pouvons  conclure  de  cette  enquête,  que  le 


(i)  Rapport  rfn  ^6  octobre  iS3^. 
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»  transfèrement  celUîiaire  est  beaucoup  plus  favorable 
»  à  la  santé  des  condamnes  que  le  système  des  chaînes: 
y>  celu  i’ci  déterminait  des  indispositions  beaucoup  plus 
3>  graves,  nécessitait  des  séjours  à  ritifirmcrie beaucoup 
»  plus  longs,  et  enfm  exigeait  des  Iraitemcns  plussé- 
»  rieux  et  plus  dispendieux.  » 

Quant  aux  autres  pailies  de  l’enquèle,  la  plus  inté¬ 
ressante  ici  serait  assurément  l’exposé  des  réponses  des 
forçats,  transférés  par  voitures  cellulaires,  aux  ques¬ 
tions  ([ue  nous  leur  avions  successivement  et  indivi¬ 
duellement  posées;  mais  l’insertion  de  cette  portion  de 
notre  travail  demanderait  un  espace  trop  étendu  : 
nous  nous  bornerons  à  en  citer  la  conclusion  : 

te  11  résulte  évidemment  de  l’ensemble  de  ces  répon- 
»  ses.  faites  par  les  forçats  transférés  en  voitures  cel- 
»lu!aires,  que  le  plus  grand  avantage  de  la  voilure 
J»  cellulaire,  celui  le  plus  généralement  compris  et  senti, 
»  c’est  d’épargner  aux  transférés  riiumiliation  de  l’ex- 
»  position  publique,  à  laquelle  la  chaîne  les  condamnait. 
»  Si  1  011  otait  a  la  voiture  cellulaire  cet  avantage  nio- 

O 

»  ral,  si  celte  voiture  n’était  pas  fermée  aux  regards 
»  du  public,  la  majorité  des  condamnés,  par  nous  in- 
»terrogés,  eut  vraisemblablement  opté  pour  le  sys- 
M  terne  de  la  chaîne  Considéré,  en  effet, sous  le  rapport 
»  purement  matéi’lel,  le  système  fie  la  chaîne  a  l’avan- 
»  tage,  aux  yeux  des  condamnés,  de  les  laisser,  comme 
»its  le  disent,  causer,  agir  et  remuer  librement,  user 
»  du  tabac,  recevoir  une  ration  de  vin,  en  acheter  de 
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D  leurs  deniers, ainsi  que  desalimens  supplémentaires; 
»  recueillir  en  route  quelque  argent  de  lacharilé  pu- 
»  bÜque  ;  tous  ces  avantages  materiels,  auxquels  il  faut 
»  ajouter  l’espoir  de  l’évasion,  compensent  largement, 
»  aux  yeux  de  bien  des  condamnés,  l’inconvénient  d’un 
»  trajet  plus  long,  où  l’on  est  parfois  exposé  à  l’in- 
ï)  temperie  des  saisons. 

»  Tels  sont  les  faits  et  les  résultats  de  cette  enquête. 

M  Que  doit*  on  en  conclure? Pour  savoir  si  le  système 
»  de  la  voiture  cellulaire  remplit  les  conditions  d’un 
»  bon  système  de  transfèrement,  il  faut  connaître  ces 
w  conditions,  A  côté  des  faits,  il  faut  maintenant  poser 
»  les  principes. 

»  Un  système  de  transfèrement  ne  peut  avoir  aucun 
»  caractère  pénitentiaire  :  il  ne  s’agit  pas  de  corriger 
»  des  détenus  en  cliemin;  et  ces  belles  lettres,  publiées 
>i  dans  les  journaux,  sur  les  conversions  commencées  en 
»  chemin  par  la  voiture  cellulaire,  n’avaient  pas  be- 
»  soin,  pour  nous,  d’être  démenties  par  le  contrôle 
»  d’une  enquête;  car  celui  du  bon  sens  suffisait. 

»  Les  conditions  d’un  bon  système  de  transfèrement, 

^  7 

»  sont  : 

»  1®  D’empêcher,  pendant  le  trajet,  la  corruption 
»  mutuelle  des  détenus  et  le  mélange  des  moralités  ; 

»  a"  D’imprimer  à  ce  trajet  le  plus  de  célérité  pos* 
«sihle; 

»  3®  De  ne  pas  exposer  en  route  les  détenus  aux  re- 
»  gards  publics ,  afin  de  ne  les  dégrader,  ni  à  leurs 
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i)  yeux,  ni  aux  yeux  de  la  société;  car  on  étoufferait, 
»  par  celte  flétrissure  publique,  le  repentir  qu’il  faut 
B  réveiller  et  obtenir. 

■m 

»  Quant  à  rintimidation ,  le  transfèrement  n’a  pas 
B  un  ùat  positif  d'inîimtdaUon  à  poursuivre  et  à  réa- 
B  liser;  mais  il  importe  que  ce  moment,  comme  tous  les 
»  moinens  de  la  vie  du  condamné,  -à  partir  de  l’époque 
»  de  sa  condamnation ,  ait  le  caractère  répressif  de  sa 
»  position.  Il  ne  faut  pas  songer  à  procurer  leurs  aises 
»  aux  condamnés  transférés,  mais  seulement  à  écarter 
M  tout  ce  qui  pourrait  préjudicier  à  leur  santé.  Du 
»  reste,  il  est  bon  que  le  transfèrement  produise  sur 
»  eux  une  certaine  intimidation,  et  cette  intimidation 
»  est  surtout  nécessaire  à  exercer  sur  le  dehors.  La  voi- 
»  ture  cellulaire,  c’est,  pour  la  société,  l’image  ambu- 
»  lante  de  la  prison,  qui  vient  se  montrer  à  tous  les 
»  regards.  Si  elle  se  produit ,  dans  sa  forme  exté- 
»  rieure  ,  avec  tout  ce  qui  peut  effacer  l’impression 
«pénible  de  la  captivité;  si  le  pays  n’y  voit  qu’une’ 
»  voiture  de  même  couleur  et  <le  même  aspect,  ou  plu- 
B  tôt  d'un  aspect  même  plus  élégant  que  celui  des  voi- 
B  tures  publiques;  si  rimpression  de  ce  public,  qui  ne 
»  juge  du  dedans  que  par  le  dehors,  est  de  croire  et  de 
adiré  qu’on  s’y  trouve  bien;  il  y  a  là  une  funeste 
B  impression  sur  la  société.  C’est  surtout  en  Bre* 
B  tagne  qu’il  faut  en  juger  :  le  paysan  qui  volt  la 
B  chaîne  remplacée  par  cette  élégante  voiture  cellu- 
»  laire  aux  fraîches  et  riantes  couleurs ,  le  paysan  est 
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))  bouleverse ,  démoralisé  dans  l’idée  qii’ü  s’est  faite 
»  du  traitement  des  condamnés.  Auparavant ,  par  la 
»  cliaîiiCj  il  préjugeait  le  bagne,  et,  ainsi  vu  de  loin,  le 
?)  bagne  lui  faisait  horreur.  Aujourd’hui,  préjugera-t-il 
»  à  la  couleur  de  la  voiture  cellulaire,  l’image  du  bagne 
»  et  de  la  prison  ?  » 

Cette  observation  critique,  la  seule  qui  ressorte  de 
cette  enquête ,  est  facile  à  prévetiir,  puisqu’il  ne  s’agit 
que  de  donner  une  teinte  plus  sévère  à  l’extérieur  de 
la  voiture  cellulaire. 


Si  nous  sommes  entrés  dans  les  plus  grands  détails 
sur  tous  les  fa  ils  intéressa  ns  quise  rattachent  à  l’épreuve 


du  transfert  par  voiture  cellulaire,  c’est  que  la  France 
doit  nécessairement,  parle  témoignage  de  son  expé¬ 
rience,  pj'opager  en  Europe  l’imitât ioti  de  ce  système. 

Tel  est  pourtant  le  merveilleux  enchaînement,  qui 
conduit  successivement  d’une  amélioration  à  une  autre. 
quand  une  fois  on  est  entré  dans  la  bonne  voie.  Tout  le 
monde,  en  France,  était  frappé  depuis  long-temps  de 
tout  ce  qu’il  y  avait  d’immoral  et  de  dangereux  dans  le 
service  delà  chaîne  :  tout  le  monde,  depuis  long  temps, 
eu  réclamait  l’abolition;  mais  le  gouvernement  reculait 
devant  la  difficulté  du  moyen. 


Enfin,  un  ministre  se  rencontre,  qui  commence  par 
décréter  f  abolit  ion  de  l’abus,  saufà  aviser  ensuite  à  la 
recherche  du  moyeu,  propre  à  remplacer  le  service 


supprimé.  Une  commission  se  rassemble,  dans  ce  but, 
sous  sa  présidence,  et  arrive  à  l’adoption  d’un  prC' 
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inîer  moyeu,  c’est-à-clire  crun  transport  aceéléré  en 
l’oitiires  fermées.  L’on  est  cl’nhord  singî.lièreuient 
surpris  d’eire  parvenu  à  ee  premier  résultat,  iPun 
transfèrement  possible  des  forçats,  en  poste,  sans  un 
accroissement  exagéré  de  dépenses. 

La  rédaction  du  caliier  des  charges,  et  qtiehfttes  inci- 
dens  d'adjudication,  ramènent  l’aLtention  de  radniluls- 
tration  sur  cette  question  j  à  chaque  examen  nouveau, 
jaillit  une  lumière  nouvelle;  et,  en  dèllnilive,  Tadmi* 
nistration  arrive,  presque  a  son  insu,  à  inti'oduire  une 
immense  amélioration,  là  où  elle  ne  s'était  pas  même 
cru,  pendant  tant  d’années,  la  capacité  et  la  force  de 
supprimer  un  abus.Tant  il  est  vrai  qu’en  face  des  diffi¬ 
cultés  qui  entravent  le  cours  de  la  vie  sociale,  il  ne 
faut  pas  tant  se  liater  de  rebuter  l’esprit  humain,  parle 
dogme  désespérant  de  la  nécessité  du  mal  et  de  fim- 
possibilité  du  bien. 
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CHAPITRE  VL 

Dtr  SYSTÈME  DE  LA  RÉGIE  ET  DU  SYSTÈME  DE  l’enTKEPRISE,  DAT; S 

l’organisation  des  travaux  et  des  services  intérieurs 

UES  PRISONS. 


Avant  (rexanihier  séparément  la  question  iln  ré¬ 
gime  de  l’entrepiâsej  sous  le  double  rapport  de  l’orga¬ 
nisation  des  services  et  des  travaux  intérieiu's  des 
prisons  ;  il  est  d^abord  un  premier  système  que  nous 
nous  bâtons  de  repousser  de  toutes  nos  forces  :  c’est 
celui  qui  vient  accumuler  sur  une  seule  tête  et  con¬ 
centrer  dans  une  seule  main  l’exploitation  de  tous  les 
travaux  et  la  fourniture  de  tous  les  services.  Pour  un 
gouvernement  qui  ne  songerait  qu’à  se  débaiTasser  de 
tous  les  soucis  de  la  réforme  pénitentiaire,  et  à  réduire 
son  rôle,  sous  ce  rapport,  aux  plus  minces  proportions, 
ce  système  serait  assurément  le  plus  simple  et  le  plus 
accommodant;  car  on  en  imaginerait  difficilement  un 
autre,  qui  laissât  au  gouvernement,  dans  l’intérieur 
des  prisons ,  moins  d’influence  à  exercer  et  moins  de 
devoirs  à  remplir. 

Dans  les  premiers  moments  de  l'inexpérience  ad° 
ministrative  et  de  la  préoccupation  exclusive  du  ré- 

iir. 


h 
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gime  matériel  et  industrie!,  cesystème,  suivi  en  France 
Lns  toutes  nos  maisons  centrales,  a  pu  présenter 
quekpjes  avantages  relatifs  j  mais  il  a  fait  son  temps , 
et  aujourd’hui  que  le  gouverneineiit  français  montre 
une  active  et  loualile  sollicitude  pour  la  réforme  des 
condamnés,  le  premier  obstacle  à  écarter,  c’est  la  sup¬ 
pression  du  système  actuel  des  entreprises  générales; 
nous  if hésitons  pas  a  le  declaiet  incompatihle  a\ec 
tout  essai  sérieux,  de  régime  pénitentiaire.  Nous  ne 
croyons  pas  avoir  besoin  d’insister  davantage  sur 
cette  opinion,  qui  se  trouve  suffisamiiient  justifiée  par 
les  considérations  et  les  faits  développés  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage  (i)  et  de  ce  chapitre  même. 

Nous  passons  donc  à  l’examen  successif  du  système 
de  Fentreprise,  appliqué  séparément,  d’abord  aux  four¬ 
nitures  des  services,  puis  à  rexploitation  des  travaux. 

Dans  l’enipiisonneinent  avant  jugc.nelit  ,  la  popu- 
lation  de  la  maison  d  arrêt  est  parfois  si  minime,  que 
Viinpossibilité  de  défrayer  la  régie  et  les-  difficultés  de 
rencontrer  un  entrepreneur  ont  souvent  introduitj  en 
France  et  ailleurs,  fintolérable  cumul  des  fonctions  de 
concierge  et  de  fournisseur. 

La  Belgique  même,  le  pays  aujourd’hui  classique  de 
la  régie,  n’a  pas  cru  à  la  possibilité  de  l’étendre  à 
remprisonnement  préventif.  Cependant  le  pire  de 
tous  les  systèmes  est  celui  qui  prévaut  aujourd’hui, 


II 


(i)  Voyez  mtaottnenl  t,  a,  p.  a94  el  suiv.,  3a3  et  suiv,,  Sag  etsiiiv. 
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système  qui,  sous  l’apparence  mensongère  d’une  adju¬ 
dication  publique,  remplie  par  des  noms  de  com¬ 
plaisance  ,  vient  ainsi  placer  les  concierges  dans  une 
situation. où  leurs  intérêts  sont  en  opposition  avec 
leurs  devoirs.  Il  nous  semble  qu’avanl  de  tolérer  un 
pareil  abus,  on  s’est  exagéré  la  nécessité  de  le  subir. 
Nous  pouvons  invoquer  à  cet  égaï'd  les  précédents  et 
les  résultats  de  notre  expérience  personnelle  (i).  Si, 
par  l’exiguïté  de  sa  population ,  la  maison  d’arrêt  ne 
peut  défrayer  la  régie,  il  ne  s’agit  que  d’en  rattacher 
les  fournitures  comme  annexes  à  quelque  établisse¬ 
ment  public  plus  important  :  l’bospice ,  par  exemple, 
qui  se  rencontre  habituellement  à  la  proximité ,  offi  e 
tous  les  avantages  à  cet  égard ,  même  ceux  de  l’éco- 
nomîe;  car  l’hospice,  en  raison  de  sa  consommation 
journalière,  est  mieux  placé  que  personne  pour  faire 
à  bon  marché,  et  il  y  a  là  des  habitudes  d’adminislra- 
tion  et  de  comptabilité  qui  offrent  toute  garantie. 
Quand  la  maison  d’arrêt,  par  radjonctlon  de  ce  qn’on 
appelle  en  France  la  maison  de  justice  et  la  maison  de 
correction,  présente  une  population  plus  élevée,  on 
a  admis  tantôt  la  régie,  tantôt  Icntreprisej  mais  de 
ces  deux  systèmes,  le  premier,  organisé  par  les  sœurs 
de  charité,  sous  la  surveillance  active  des  commissions 
des  prisons,  nous  a  paru  préférable  au  second.  Nous 
n’avons  pas,  contre  le  système  de  l’entreprise  des 


(r)  "Voyez  Kapportauroi  stir  les  prisons  départementales  ,  p.  29 
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services,  des  raisons  d’exclusion,  mais  nous  avons 
pour  le  système  de  la  régie  de  nombreux  motifs  de 
préférence  ,  dont  nous  dirons  brièvement  ici  les  piin- 
cipaux,  surtout  en  ce  qui  concerne  lemprisonnement 

pénitentiaire. 

Dans  des  établissements  où  il  faut  remplacer  l’at¬ 


mosphère  corruptrice  qiu  a  engendre  le  crime,  pai  une 
atmosphère  morale  où  le  malfaiteur  ne  puisse  respirer 
que  les  inspirations  du  repentir  et  de  la  probité,  on  ne 
doit  pas  introduire  l’esprit  de  spéculation,  ni  surtout 
donner  au  détenu  l’idée  que  c  est  lui  qui  en  est  1  objet. 
Une  fols  que  le  détenu  se  voit  livré  aux  spéculations 
d’une  entreprise,  il  juge  les  autres  d  après lui-méme;  le 
système  de  l’entreprise  ne  lui  apparaît  que  sous  les  de¬ 


hors  de  gains  illicitc.s,  dont  il  est  destiné  à  faire  tous 
les  frais,  et  quand  il  ne  le  dit  pas  tout  haut  ,1e  voleur 
pense  tout  bas  qu’il  est  volé.  C’est  le  soupçon  du  vol 
qui  se  présente  partout  à  son  esprit  dans  cet  asile  pé¬ 
nitentiaire,  qui  ne  devrait  éveiller  autour  de  lui  que 
des  idées  et  des  impressions  de  probité:  si  le  fournis¬ 
seur  se  ruine,  c’est  un  maladroit  qu’il  méprise,  en  se 
rendant  la  justice  de  penser  qu’il  aurait  mieux  fait  à 
sa  place-,  s’il  s’enrichit,  au  contraire  ,  c’est  un  spolia¬ 
teur  qu’il  hait,  et  dans  lequel  il  ne  voit  que  le  triomphe 
du  vol  heureux  et  impuni.  Quelque  loyale  que  soit 
une  entreprise,  tel  est  rinévitablc  dilemme  qui  dic¬ 
tera  les  opinions  et  les  jugements  des  délenus  à  son 
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C^est  que  ce  système  est  essentiellement  défectueux  ; 
il  peut  y  avoii’  malversation  dans  la  régie  j  ce  n’est  là 
qu’un  incident,  ou  plutôt  un  abus  passager.  Mais  spé¬ 
culer  sur  les  détenus  n’est  ni  le  but  final,  ni  l’état  per¬ 
manent  du  système.  En  principe,  le  désintéressement 
est  la  base  de  la  régie;  la  spéculation  est  l’âme  de  l’en¬ 
treprise;  on  y  veut  toujours  gagner  davantage,  et  l’on 
ne  saurait  jamais  se  résigner  à  perdre.  Placer  le  con¬ 
trôle  de  l’administration  en  face  de  l’entreprise,  pour 
empêcher  que  les  détenus  ne  souffrent  de  la  cupidité 
des  gains  et  des  chances  de  pertes ,  c’est  donner  aux 
détenus  le  spectacle  continuel  de  deux  intérêts  oppo¬ 
sés  ,  dont  les  tiraillements  continuels  compromettent 
le  calme  de  la  vie  pénitentiaire  et  de  la  discipline  in¬ 
térieure  ,  et  dont  les  trêves  momentanées  réveillent 


aussitôt  dans  l’esprit  du  détenu  le  soupçon  d’une 
coupable  connivence. 

La  régie,  au  contraire,  c’est  le  système  de  ruiiité 
des  intérêts  et  de  l’unité  d’action;  c’est  l’État  interve¬ 


nant  partoutdans  un  but  moral,  élevé  et  désintéressé  , 

t 

l’Etat  introduisant  dans  tous  les  services  les  règles  stric¬ 
tes  et  sévères  qu’imposent  les  devoirs  de  l’économie,  de 
la  réparation ,  de  la  répression  et  de  l’amendement, 
mais  sans  jamais  y  faire  intervenir  les  calculs  de  la 
spéculation;  l’Etat  enfin  apparaissant  aux  détenus 
dans  la  prison  ce  qu’il  est  au  tribunal ,  ce  qu’il  est 
dans  la  loi ,  le  protecteur  de  Fordi  e  moral  et  social , 
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dont  le  seul  intérêt  est  de  rendre  ses  châtiments 
réformateurs  pour  le  condamné  et  exemplaires  pour 
la  société. 

i 

Il  nous  reste  à  examiner  la  question  du  système  de 
l’entreprise  dans  l’exploitation  des  services  intérieurs 
des  prisons ,  ou  plutôt  des  pénitenciers.  11  ne  peut 
être  question  d’exploiter  clans  les  maisons  d’arrêt 
le  travail  intérieur,  qui  n’y  est  que  facultatif;  et 
quant  aux  maisons  de  répression,  la  brièveté  des  clé* 
tentions  et  la  nature  des  simples  occupations  qui  y  de¬ 
viennent  admissibles,  ne  permettent  guère  un  système 
régulier  d’entreprise.  En  fait,  je  n’ai  vu  réussir  nulle 
part ,  dans  nos  maisons  départementales  de  correc¬ 
tion,  le  système  de  l’exploitation  du  travail  par  entre¬ 
prise,  et  je  pourrais  citer,  au  contraire,  des  essais  ré¬ 
cens  du  travail  à  la  régie  qui  ont  parfaitement  réussi. 
On  peut  occuper  les  condamnés  de  la  maison  de  cor¬ 
rection,  d’abopd  à  l’approvisionnement  et  entretien  des 
vestiaires  des  prisons  du  département,  puis  deshospices 
et  autres  établissements  d’utilité  publique.  Enfin  la 
mission  des  commissions  des  prisons,  suivant  les  res¬ 
sources  des  lopalités,  est  d’aviser  aux  moyens  d’occuper 
ces  condamnés. Ce  n’est  qu’en  arrivant  à  l’emprisonne¬ 
ment  pénitentiaire,  que  se  pose,  d’une  manière  large  et 
sérieuse,  la  question  d’option  entre  le  système  d’exploi¬ 
tation  du  travail  par  entreprise  ou  par  régie. 

Ici  nous  n  avons  plus  seulement  des  motifs  de  pré*- 
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férence,  mais  clés  raisons  d’exclusion.  Le  rejet  du  sys¬ 
tème  de  l’entreprise  est,  à  nos  yeux, une  des  conditions 
essentielles  de  l’éducation  pénitentiaire. 

Dans  le  second  volume  de  cet  ouvrage,  nous  avons 
considéré  le  travail  <1ans  sa  nature,  dans  son  exercice, 
dans  son  prinluit ,  soit  par  rapport  à  l’Etat,  qu’il  doit 
dédommager,  soit  par  rapport  au  condamné,  qu’il  doit 
réformer,  soit  par  rapport  a  la  société,  dont  il  doit 
protéger  les  intérêts  inoraux  et  ne  pas  froisser  les  in¬ 
térêts  indtjstriels.  ISous  avons  indit|ué  les  principes  et 

■ 

les  moyens  de  l’endrele  travail  profitable  a  l’Etat,  ré¬ 
formateur  pour  le  détenu  ,  inoffensif  pour  la  société. 

Sous  ce  dernier  rapport,  notts  avons  démontré  (pie 
le  système  de* l’etit reprise  nuisaît  à  l’industrie  libre; 
qu’il  était  nécessairement  en  guerre  avec  elle  ,  soit 
quand  il  se  bornait  à  un  courtage  de  fabrication,  parce 
qu’il  n’obtenait  le  ti'avai!  du  dehors  qu’à  une  infério¬ 
rité  de  prix  qui  l’arrachait  à  rbonuêle  ouvriei’;  soit 
quand  il  fabriquait  pour  son  propre  compte,  parce 
qu’alops  il  ne  visait ,  par  ravillssement  du  prix  de 
vente,  qu’à  rabaissement  des  tarifs  de  la  main  d’œuvre. 
Nous  avons  siiffisamnieut  dévelopjié  la  nécessité  de  la 
régie,  c’est-à-dire  de  l’Etat  à  la  fois  producteur 
consommateur  Aq.  ses  pi'oduits,  comme  le  seul  moyeu 
d’apaiser  les  réclamations  souvent  légitimes  de  l’in¬ 
dustrie  libre. 

I 

Sous  le  rapport  pénitentiaire»  l’exploitation  du 
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vaii  par  entreprise  n^est  pas  moins  inadmissible* Toutes 
les  considérations  que  nous  avons  exposées  tout  à 
rheiire  au  sujet  de  l’entreprise  des  services,  se  repro¬ 
duisent  ici  avec  une  nouvelle  force  ;  mais  il  en  est  plu¬ 
sieurs  autres  à  y  ajouter.  Qu’on  se  reporte  aux  prin¬ 
cipes  que  nous  avons  développés  sur  l’organisation  du 
travail  et  du  salaire,  pour  déterminer  Tiiabitude  du 
travail  et  de  l’épargne,  et  qu’oii  nous  dise  si  l’esprit 
fiscal  de  l’entreprise  est  l’esprit  vivifiant  qui  doit  fé¬ 
conder,  l’ame  qui  doit  animer  cette  éducation  péni¬ 
tentiaire.  Enter  l’éducation  pénitentiaire  sur  l’entre¬ 
prise,  ce  serait  entreprendre  la  théorie  des  intérêts 
opposés.  Dans  le  choix  des  travaux ,  verrez -vous  l’en¬ 
treprise  écarter  l’occupation,  pour  n’admettre  que  la 
profession  P  Dans  l’exercice  et  l’enseignement  profes¬ 
sionnel,  l’entreprise  sacrifiera-t-elle  les  avantages  re¬ 
latifs  d’un  apprentissage  incomplet  et  partiel ,  mais 
prompt  et  peu  dispendieux,  aux  avantages  moraux 
d’un  apprentissage  plus  lent  et  plus  onéreux,  mais 
sérieux  et  complet?  Pour  le  classement  des  travail- 
.leurs ,  obtiendrez-vous  de  l’entreprise  qu’elle  consulte 
moins  la  situation  de  ses  ateliers,  que  celle  des  détenus, 
pour  approprier  les  professions  à  leurs  antécéclens, 
à  leurs  capacités  et  à  leurs  positions  sociales  et  domi¬ 
ciliaires?  Le  cahier  des  charges  de  nos  maisons  cen¬ 
trales  est  plus  modeste  dans  ses  exigences  de  classe¬ 
ment,  et  po  irtant  le  classeinent  actuellement  exigible 
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est  inexécuté  et  iiiexécutablej  en  face  des  résistances 
on  des  ressources  évasives  de  l’entreprise  (  t  ), 

Enfin  l’organisation  du  salaire  ,  telle  que  nous  l’a¬ 
vons  indiquée,  est-elle  praticable  avec  l’intervention 
des  intérêts  de  l’entreprise  entre  l’Etat  et  le  détenu? 

Il  ne  faut  pas  vouloir  faire  l’impossible  en  ce  monde, 
et  c’est  pourtant  y  aspirer  que  d’introduire  dans  un 
système  un  intéi'ét  opposé^  dans  la  supposition  qu’il 
ne  deviendra  pas  un  intérêt  opposant.  Le  métier 
d’un  entrepreneur,  c’est  d’exploiter  le  détenu  à  son 
profit;  il  faut  qu’il  arrive  à  ses  fins;  mais  comment 
peut  “il  y  parvenir  sans  nuire  aux  vôtres?  Comment 
peut-ii  à  la  fois  remplir  son  but,  qui  est  de  sacrifier 
tout  à  l’intérêt  pécuniaire,  et  le  but  de  l’Etat,  qui  est 
de  tout  subordonner,  au  contraire ,  à  l’intérêt  péni¬ 
tentiaire?  Vous  mettez  là  deux  intérêts  aux  prises, 
dont  Turi  doit  renverser  l’autre.  Or  le  plus  fort  dans 
la  lutle  sera  toujours  rintérêt  de  l’entreprise  ,  parce 
que,  comme  tout  intérêt  personnel,  il  est  le  plus  vi¬ 
vace,  le  plus  remuant  elle  plus  persévérant. 

Ou  s’arrêterait  l’énumération  de  mes  objections  ,  si 
je  revenais  ici  sur  tous  les  autres  principes  dont  l’en¬ 
semble  constitue  ratinosplière  de  la  vie  pénitentiaire? 
Il  n’est  pas  un  de  ces  principes  qui  ne  fut  paralysé, 
froissé  dans  son  action  par  l’intervention  de  l’entre¬ 
prise:  et  la  raison  en  est  évidente;  c’est  que  tous  ces 
principes  se  rattachent  à  l’intérêt  pénitentiaire  et 


(1)  Voyez  t,  a ,  jt.  329  «1  suiv. 
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viennent  tous  y  aboutir,  tandis  fjue  1  interet  fiscal  de 
l’entreprise  lutterait  et  se  débattrait,  à  tout  propos, 
dans  cette  atmosphère  pénitentiaire  cjui  ne  serait  pas 
pour  lui  une  atmosphère  vitale.  L’entreprise  marche 
dans  nos  maisons  centrales,  parce  qu’elle  y  est  toute- 
puissante,  parce  que  les  cahiers  des  charges  n’y  per¬ 
mettent  meme  pas,  pour  la  plupart,  de  disposer  d  «ne 
heure  pour  l’instruction  élémentaire  des  détenus  au- 
dessous  de  vingt  ans.  Il  est  bien  dit  que  l’entreprise 
sera  soumise  aux  règlemens\  mais  essayez  d’en  faire  : 
sans  parler  de  la  discipline  pénitentiaire,  tentez  seu¬ 
lement  d’introduire  la  discipline  du  silence,  je  ne  dis 
pas  même  aux  préaux,  mais  à  l’atelier;  la  chose  vous 
sera  impossible,  parce  que  l’entreprise,  non  seulement 
ne  veut  pas  faire  d’apprentissage  sérieux,  mais  encore 
veut  arriver,  aux  moindres  frais  possibles,  aux  appren¬ 
tissages  tels  quels  de  nos  maisons  centrales,  c’est-à- 
dire  par  voie  ireuseignement  mutuel  entre  les  détenus. 
Avec  rentreprlse,  vous  ne  pouvez  pas  même  empêcher 
les  communications  de  détenu  à  détenu  à  l’atelier;  il 
y  a  plus,  vous  ne  pouvez  même  prévenir  les  com¬ 
munications  du  détenu  avec  le  dehors.  L’entreprise, 
avec  tout  le  peuple  des  sous-traitans ,  forme  un  mou¬ 
vement  de  relations  continuelles  du  dehors  avec  le  de¬ 
dans,  et  du  dedans  avec  le  dehors;  le  détenu  sait  aussi 
bien  ce,  qui  se  passe  à  la  ville  qu’à  la  maison  centrale. 
Essayez  d’établir  la  règle,  et  vous  venez  d’en  faire 
im  bien  timide  essaie  en  déclarant  que  Imfêmmes  des 
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sous-traitans  ne  seront  plus  admises  dans  les  maisons 
d’hommes.  Que  de  réclamations  a  soidevées  et  soulève 
encore  cette  règle  si  simple!  Toutes  ces  réclamations 
étaient  naturelles  de  la  part  d’hommes  qui  ne  pou¬ 
vaient  supposer  qu’il  existât,  dans  une  maison  centralè, 
un  intérêt  au-dessus  de  leur  intérêt  personnel,  car  il 
est  bien  certain  qu’iU  n’oiit  stipulé  qu’au  nom  de 
celui-là.  Nous  pourrions  pousser  iDeaucoup  plus  loin  ’ 
nos  observations,  si  nous  ne  pensions  en  avoir  assez 
dit  pour  prouver  une  vérité  si  simple  par  elle-même, 
qu’elle  ne  nous  semblait  même  pas  avoir  besoin  de  dé¬ 
monstration  :  c’est  que  les  intérêts  opposés  sont  tou¬ 
jours  des  intérêts  opposaiis . 

Nous  arrivons  enfin  à  la  troisième  face  de  la  ques¬ 
tion,  et  ici  encore  nous  allons  remarquer  que  l’exploi¬ 
tation  du  travail  des  détenus  par  entreprise,  est  un 
système  aussi  contraire  aux  intérêts  financiers  de 
l’Etat,  qu’aux  intérêts  moraux  de  la  réforme  et  aux 
intérêts  industriels  de  la  société. 

Il  faut  considérer  l’État  comme  pi'odiicteur  et 
comme  consommateur.  Qu’limasse  de  la  régie  ou  de 
1  entreprise,  îl  a  cette  double  qualité;  il  produit  avec 
les  bras  des  détenus;  il  consomme  dans  la  sphère  des 
besoins  de  l’armée,  de  la  marine  et  d’une  foule  d’é- 
tahlissemens  d’utilité  publique ,  au  nombre  desquels  il 
faut  comprendre  les  prisons  elles-mêmes. 

Comme  producteur,  l’État  perd  à  l’exploitation  du 
travail  des  détenus  par  entreprise  î 
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i“  La  réduction  accordée  à  1  entreprise  sur  les  tarifs 
de  la  maiîi-d’œuvi’e  au  dehors,  dont  le  montant  est  de 
près  de  moitié  à  Auburn,  et  du  cinquième  en  France; 
réduction  qui,  ainsi  que  nous  l’avons  prouvé  (i), 
fondée  principalement  sur  les  risques  d’une  production 
égale  et  continue,  n’existerait  plus  dans  le  système  de 
la  régie,  où  l’Etat  deviendrait  le  consommateur  de  ses 
pi’oduits  ; 

2“  Le  loyer,  souvent  payé  en  sus  par  les  sous-trai¬ 
ta  ns  à  l’entrepreneur  général  ; 

3*’  Enfin,  il  perd  la  différence  de  l’exercice  des  pro¬ 
fessions  lucratives  à  celui  des  simples  occupations  (2). 
L’entrepreneur  ouïe  sous-traitant,  qui  n’est  qu’un  pro¬ 
ducteur  passager,  exploite  le  présent  sans  faire  aucune 
avance  à  l’avenir;  l’État,  au  contraire,  producteur 
perpétuel  et  permanent  (3),  n’aurait  pas  à  craindre 
d’avancer  au  présent  les  frais  d’apprentissage,  que 


l’avenir  rembourserait  avec  usure. 

En  considérant  maintenant  l’État  comme  consom¬ 
mateur,  les  pi’isons  produisent  tous  les  objets  que 
rÉtat  peut  avoir  besoin  de  consommer.  L’État  achète 


en  partie  et  en  partie  n’achète  pas  les  produits  des 


prisons. 

f 

Quand  il  les  achète,  l’Etat  a  déjà  éprouvé  les  pertes 
précitées,  pour  arriver  a  en  subir  une  de  plus,  c’est-à- 


(ü)  T,  $2^  et  siiiv* 

(2)  Voy*  f.  2g8  et  suiv. 

(3)  T.  p,  325, 
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dire  !e  bénéfice  de  vente.  Prenons  pour  exemple  les 
toiles  à  voile  que  le  ministre  de  la  marine  achète  indi¬ 
rectement^  par  voie  d’adjudication  ^  à  reiitrepreneur 
de  la  maison  centrale  de  Rennes  :  l’État  fait  d’abord,  sur 
le  tarif  de  la  main-d’œuvre  au  dehors,  une  remise  d’un 
cinquième  à  cet  entrepreneur,  pour  employer  les  déte¬ 
nus,  en  son  lieu  et  place,  à  fabriquer  delà  toile;  puis, 
quand  il  s’agit  d’achat,  l’État  admet  alors  que  les  frais 
de  fabrication  sont  les  memes  à  la  maison  centrale  qu’à 
la  manufacture,  et  il  achète  au  même  prix.  Ainsi  l’État 
paie  la  fabrication  de  la  toile,  à  l’entrepreneur  de  la 
maison  centrale  de  Rennes,  20  pour  100  de  plus  qu’au 
commerce,  et,  outre  ce  cinquième,  l  Etatperd  en  sus 
la  dilfcrence  des  frais  de  fabrication  au  prix  d’acliat, 
dont  il  eut  réalisé  le  bénéfice,  s’il  eût  eu  recours  à  la  ré¬ 
gie,  au  lieu  de  s’adresser  à  l’entreprise  ou  au  commerce. 

Maintenant,  dans  la  seconde  hypothèse,  où  l’État 
acquiert  exclusivement  du  commerce  telle  espèce  de 
produit,  l’État  perd,  d’abord  comme  producteur  du 
même  produit,  dans  les  maisons  centrales  ; 

1®  Le  citiquième  remis  à  l’entreprise. 

2"  Le  bénéfice  du  prix  de  vente  réalisé  par  leiitre- 
prise  ; 

Et  comme  acheteur  de  ce  même  produit,  l’État 

paie  une  seconde  fois  au  commerce  ce  bénéfice  du  prix 
de  vente. 

Nous  eussions  pu  rendre  cette  dernière  explication 
plus  claire,  par  la  citation  de  quelques  faits,  en  mon- 
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trant  ce  qui  arrive  si  souvent  dans  les  fournitures  de 
l’armée,  dont  les  adjudicataires  viennent- commander 
aux  entrepreneurs  des  maisons  eeiîtrales  les  objets 
qu’ils  revendent  à  l’État.  Il  est  bien  évident  que  l’État 
supporte  et  défraie:  i"*  les  20  pour  100  de  l’entre¬ 
prise;  2'*  le  bénéfice  de  vente  payé  par  l’adjudicataire  à 
l’entrepreneur;  3'’  enfin  le  bénéfice  résultant,  pour  l’ad¬ 
judicataire,  du  prix  différent  auquel  il  achète  à  l’entre- 
prise  et  vend  à  l’Etat,  l^ourtant  ces  objets,  ces  capotes, 
ces  pantalons,  ces  chemises,  etc.,  etc.,  qui  les  a  faits?  le 

P 

détenu ,  dont  le  travail  appartient  à  l’Etat,  qui ,  pour 


éviter  cette  triple  charge,  n’avait  besoin  que  de  sup¬ 
primer,  entre  lui  elle  détenu,  le  double  et  ruineux 
intermédiaire  de  l’entrepreneur  et  du  fournisseur. 

Telle  est  l’une  des  conséquences  les  plus  heu¬ 
reuses  de  notre  système  :  c’est  d’arriver  du  même  coup 
à  la  suppression,  non  seulement  des  entreprises  dans 
les  maisons  centrales,  mais  des  marchés  pour  les  four¬ 
nitures  de  l’armée  et  de  la  marine.  Il  y  a  là  des  avan¬ 
tages  considérables  à  recueillir. 

Mais  aussi,  je  le  sens,  j’attaque  ici  une  masse  d’in¬ 


térêts  qui  ’nc  se  résoudront  pas  facilement  à  laisser 

I 

passer  dans  les  caisses  de  l’Etat  les  bénéfices  dont,  ils 


se  sont  enrichis  (i)  jusqu’à  ce  jour.  Ces  intérêts  sont 


(i)  Nous  ne  prétendons  pas  que  tous  les  fournisseurs  et  tous  les  entre¬ 
preneurs  s'enrichissent  :  ïà,^  comme  ailleurs  ^  on  supporte  les  conséquences 
de  son  imprévoyance  et  Terreur  de  ses  spéculalious  :  nous  ajouterons  même, 
et  c'est  là  ce  qui  résulte  du  chapitre  consacré  à  Texamen  de  Tindueiice  du 
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nombreux,  puissans,  et  assurément  ils  ne  se  laisseront 
pas  vaincre  sans  résistance;  mais  j’ai  pour  moi  une 
énergie  de  conviction  dont  ou  ne  saurait  suspecter  la 
sincérité,  ni  méconnaître  la  persévérance* 


travtiil  des  prisons  sur  le  travail  da  dehors  :  le  système  d'entreprise  dans 
nos  maisons  centrales  n'est  pas  seulement  onéreux  pour  l'Élat,  il  peut  de¬ 
venir  ruineux  pour  Tenireprise,  si  un  encombrem eut  des  débouchés  viezit  à 
se  prolonger.  Nous  en  avons  indiqué  les  causes  t.  p.  îsa. 
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SUITE  DU  PRÉCÉDENT.  —  SYSTÈME  DE  EA  RÉGIE  EN  BELGIQUE. - 

DE  i/aümission  exceptionnelle  des  soüS-traitans  dans  le 

SYSTÈME  DE  LA  RÉGIE. 


L’expérience  du  système  de  la  régie  n’est  plus  à 
faire  :  elle  est  faite  à  notre  frontière^  dans  un  pays 
qui  a  notre  langage,  nos  mœurs  et  même  nos  lois;  car 


il  les  a  conservées, 

1 

où  il  fut  séparé  du 


en  grande  partie ,  depuis  l’époque 
territoire  de  la  France. 


Sous  le  gouvernement  français,  et  jusqu’en  1828  sous 
le  gouvernement  hollandais ,  les  maisons  centrales  de 


Belgique  étaient  soumises  au  même  système  d’entre¬ 


prise,  qui  s’est  continué  en  France  jusqu  a  ce  jour. 

Ce  système  d’entreprise  avait  entraînétous  lesincon- 
véniens  que  nous  avons  signalés,  en  principe  comme 
la  conséquence  inévitable  de  son  adoption,  et  en /àit^ 
comme  le  résultat  en  France  de  son  application  jour¬ 
nalière  (1). 


X 

Vis-à-vis  l’Etat,  «ce système,  dit  M.  Ducpétiaux,  in- 


(/)  T.  a,  p.  32g. 
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nspécteur  général  des  prisons  en  Belgique  ^  était  oné- 
»  reux  ;  les  entrepreneurs  recevaient  de  34  à  54  cen- 
Dtimes  par  jour  pour  chaque  détenu,  et  exploitaient  à 
«leur  bénéfice  les  travaux  intérieurs,  sauf  la  part  re- 
"  venant  au  détenu,  à  titre  de  quotité  disponible  et  de 
»  masse  de  réserve.  » 

Sous  le  rapport  pénitentiaire ,  «  ce  régime  dentre- 
3 prise ,  ajoute  le  même  fonctionnaire,  contraire  au 
i  but  d’économie  que  l’administration  doit  se  proposer, 
»  était  également  défavorable  à  tout  essai  de  réforme 

•  morale.  Voulait* on  introduire  une  amélioration 

•  quelconque,  rentrepreneur  était  là  qui,  se  fondant 

•  sur  son  contrat,  invoquant  ses  intérêts  qu’il  pré- 
»  tendait  devoir  ou  pouvoir  être  lésés  par  la  mesure 
«projetée,  y  mettait  un  obstacle  en  quelque  sorte  in- 
«  surmontable  ;  et,  impuissante  pour  opérer  le  bien, 
»  1  administration  1  était  egalement  pour  empêcher  le 
»  mal.  Et  c  est  ainsi  que  tout  classement  était  devenu 

•  impossible,  par  suite  des  dispositions  des  entrepre- 

«neurs,  qui  ne  pouvaient  et  ne  voulaient  voir  dans 

»  les  condamnés,  que  des  ouvriers  plus  ou  moins  lia- 

»  biles  et  actifs ,  et  non  des  coupables  qu’il  fallait  corri- 
»  ger,  etc.,  etc.  » 

Enfin  ,  par  rapport  à  l’industrie  libre ,  «les  fabri- 
«  cans,  continue  M.Dupectiaux,  se  plaignaient  aussi  du 
«privilège  octroyé  aux  entrepreneurs;  ceux-ci,  ii’ac- 
»  cordant  aux  détenus  qu’un  salaire  établissaient 

»  une  concurrence  dangci’euse  pour  les  mamifactures, 
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»  dontles  plaintes  retentissaient  en  Belgique,  etc.,  etc.» 

JS  ou  s  ne  nous  arrêterons  pas  à  expliquer  en  dé¬ 
tail  le  système  (le  la  rcigie  suivi  en  Belgique,  d’abord 
parce  que  nous  croyons  qu’on  peut  eir  améliorer  le 
mécanisme,  et  parce  que  d'ailleurs  nous  n’avons  pas  ici 
à  faire  de  Thistoire.  Du  reste,  des  documens  précis  et 
exacts  sont  sous  les  yeux  du  public  (i)  et  du  gouver¬ 
nement  (2).  Bornons-nous  à  dire  ici  que  l’Etat,  en 
Belgique, produit  ce  qu’il  consomme,  et  consomme  ce 
qu’il  produit,  et  qu’il  établit  et  répartit  ainsi,  chaque 
année,  les  besoins  de  la  production  dans  les  prisons, 
d’après  ceux  de  la  consommation  dans  l’armée  (3). 

(1) Voy,  le  livre  Je  M.  Brognie?!,  iiititulé  ;  De  l'Éiai  actuel  des  Prisons 
en  Belgique,  iS35. 

(2)  M.  le  comte  de  Gasparin ,  dans  son  zélé  si  aclif  et  si  éclairé  pour  U 
réforme  des  prisons,  chargea,  sous  son  ministère,  M.  Jules  de  la  Pilorgerie 
d'aller  étudier  le  système  de  la  régie  en  Belgique.  M.  de  la  Pilorgerie  s’est 
dignement  acquitté  de  celte  itiission  ;son  excelleut  Rapport,  adressé  au  tui» 
nisire  ,  en  est  la  meilleure  preuve. 

(3)  Je  crois  utile  d’insérer  ici  l’extrait  suivant  de  M.  de  la  Pilorgerie  ; 

«Le  ministre  de  la  guerre  se  concerte  avec  le  conseil  d’administration  des 

prisons,  sur  les  objets  relatifs  au  service  de  son  département,  susceptibles 
d’être  fabriqués  dans  les  prisons  ;  sur  la  qualité  et  la  quantité  de  ces  objets; 
sur  les  époques  des  livraisons ,  et  sur  le  prix  de  chaque  fourniture.  les 
marchés  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  justice. 

n  Les  commissions  d’administration  des  diverses  prisons  trausmetteut  cha« 
que  année,  en  octobre,  au  conseil  d’administration  des  prisons  civiles  et 
militaires,  un  aperçu  aussi  complet  que  possible  des  besoins  présumés  des 
prisonniers  pour  l’année  suivante.  Ces  tableaux  servent  à  éclairer  le  con¬ 
seil  supérieur  sur  la  répartition  générale  des  travaux. 

wLorsque  le  plan  de  répartition  des  travaux  a  été  arrêté  et  approuvé,  il 
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Ce  qu’il  nous  importe  de  constater  ici ,  ce  soiit  les  ré¬ 
sultats  comparés,  afin  de  juger,  d’après  le  témoignage 
de  l’expérience ,  lequel  des  deux  systèmes  doit  être 
adopté  principe sauf  les  modifications  à  introduire 
dans  l’applicatiou. 

D’abord,  par  rapport  aux  intérêts  de  l’industrie,  le 
système  belge  ne  nous  paraît  pas  encore  exempt  de 
tout  inconvénient,  ainsi  que  nous  lavons  déjà  dit, 
notamment  en  parlant  de  la  réduction  des  tarifs,  opé¬ 
rée  dans  le  seul  but  de  diminuer  le  chiffre  apparent 
de  lentretieii  du  soldat  (j);  mais  du  moins  cet  in¬ 
convénient,  qui  est  une  déviation  et  non  une  consé¬ 
quence  du  système ,  ne  soulève  en  principe  aucune 
objection  contre  le  système  en  lui-même  •  et  ewfait^ 
avec  l’entreprise ,  ont  cessé  en  Belgique  toutes  ces 
bruyantes  et  souvent  trop  légitimes  réclamations  dont 
retentissait  le  pays. 

Sous  le  rapport  moral  de  l’amendement  des  détenus, 
on  n  a  pas  encore  imprimé  dans  les  prisons  de  Bel¬ 
gique,  au  travail  et  au  salaire,  cette  organisation  pé¬ 
nitentiaire  dont  nous  avons  tracé  les  principes  et  dé¬ 
veloppé  les  moyens  d’application  j  mais  si  l’on  y  a 

est  communiqué  aux  commissions  qui  sont  en  même  temps  invitées  à  pro^ 
poser  ;  i"  la  manière  dont  pour  chaque  genre  de  travail  on  réglera  la 
tâche;  2°  le  mode  et  les  conditions  de  l’achat  des  matières  premières,  avec 
Tiudicatiou  du  prix  auquel  on  peut  se  les  procurer;  3o  l’époque  à  laquelle  les 
livraisons  pourront  être  faites.  Les  réponses  sont  transmises  par  le  gouver¬ 
neur  de  la  province,  accompagnées  de  son  avis.  » 

(r)  T.  2,  p,  277, 
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conserve  beaucoup  des  abus  de  notre  système  actuel  eü 
France^  telsque  la  cantine,  la  quotité  disponible  avec  la 
liberté, ou  plutôt  la  licence  de  son  emploi, du  moins  on 
a  supprimé,  l’an  dei'nier,  les  envois  du  dehors  en  vi¬ 
vres  et  en  argent,  ce  qui  est  unaclieminement  évident 
à  imposer  le  travail  aux  détenus,  sans  recourir  au  sen¬ 
sualisme  delà  cantine.  Si  le  classement  dans  les  ate¬ 
liers  ne  se  fait  pas  encore,  ainsi  que  nous  voudrions 
qu’il  se  fît,  en  raison  des  antécédens,  des  capacités  et 
des  positions  différentes  des  détenus ,  du  moins  on 
commence  à  en  tenir  compte;  il  ny  a  plus  qu’un  ob¬ 
stacle  sérieux  qui  ait  survécu  à  cet  égard  à  tous  ceux 
du  système  de  l’entreprise,  c’est  Tabseuce  de  variété 
dans  les  travaux.  Quelque  répandu  que  soit  le  lissage 
en  Belgique,  il  n’y  emploie  pas,  comme  en  prison,  les 
deux  tiers  des  bras,  et  ou  a  ainsi  exagéré  la  place  qu’il 
doit  occuper,  dans  les  travaux  intérieurs  des  prisons 
belges.  Mais  il  y  a  tendance  en  ce  moment  à  corriger 
cet  excès,  par  rintroduclion  d’industries  nouvelles. 

Enfin,  si  le  salaire  n’est  pas  encore  l’expression 
complète  des  capacités  et  des  moralités,  tel  que  nous 
le  présentons  dans  notre  système  (i),  du  moins  la  sup¬ 
pression  de  l’en  1  reprise  a  pennis  à  la  réforme  belge 
d’entrer  dans  cette  voie  nouvelle.  J’ai  déjà  cité  l’ar¬ 
rêté  royal  du  28  décembre  1 835,  qui,  posant  d’abord 
en  principe  qné  le  détenu  ne  peut  avoir,  comme 


(i)  ï.  2,  p.  afiS. 
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l'ouvrier  libre,  droit  à  un  salaire,  répartit  ensuite 
le  gain  concédé  au  détenu,  à  litre  de  gratification 
réniunératoire.  Puis,  si  cet  arrêté  v^nt  ajouter  la 
prime  de  la  iiîajoratioii  à  celle  de  la  gratification  , 
comme  renti;eDrise  joint  la  prime  de  la  gratification  à 
celle  du  salaire,  du  moins  il  régularise  l’abus  de  ce 
cumul,  en  faisant  entrer  dans  la  majoration  l’appré¬ 
ciation  de  la  moralité  et  de  la  capacité  réunies.  Dans 
l’intérêt  donc  de  la  réforme  pénitentiaire,  comme 
dans  celui  de  l’industrie  libre,  le  système  de  la  régie, 
en  Belgique,  présente  des  garanties  et  des  résultats 
qui  lui  assignent,  sur  le  régime  de  nos  maisons  cen¬ 
trales,  une  évidente  supériorité  dans  le  présent,  sans 
laisser  aucune  entrave  aux  perfection nemens  de 
l’avenir. 

Maintenant,  sous  le  rapport  financier,  les  résultats 
comparés  sont  plus  positifs  encore. 

D’api  'es  le  budget  présenté  aux  chambres  par  le 
gouvernement  belge,  le  compte  sommaire  du  résultat 
du  travail  des  prisonniers,  pendant  les  cinq  années  de 
i83l  à  i8dÔ  inclusivement,  présente,  après  les  paie- 
mens  de  tous  frais  d’exploitation ,  y  compris  les  grati¬ 
fications  cX.  ma)  O  rations  (i)  remises  aux  détenus,  un 
bénéfice  de  802, 634  f*'-  66  c. 

En  y  ajoutant  les  versemens  opérés  par  le  service 


a 


(i)  Ces  gralîficatious  et 
43o,o8<j  fr,  74  c. 


majorations  se  soûl  éicvéüs  ptuirees  cimi  années 
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domestique  des  prisons  (cantines) ,  qui  ont  produit, 
depuis  le  janvier  i83i  jusqu’au  i*' avril  i836,  la 
somme  de  i6a,3i6  fr.  67  c. ,  le  bénéfice  total  de  la 
régie  a  été  de  964,95 1  fr.  33  c. 

Les  frais  annuels  de  nourriture  ,  e^retien  ,  vête- 
inens  et  autres  dépenses  (sauf  celles  de  garde ,  de  per¬ 
sonnel,  de  réparations  et  entretien  des  bâtiments)  ont 
été,  pendant  le  cours  de  ces  cinq  années,  de  120  fr. 
environ  par  détenu,  dans  les  quatre  maisons  centrales 
de  Belgique ,  et  la  dépense,  calculée  d’après  la  popula¬ 
tion  moyenne  de  chaque  année,  s’élève  à  2,021,160  fr. 

Avec  la  déduction  de  la  somme  des  bénéfices,  cette 
dépense  se  réduit  à  i,o56,209fr.  Ainsi  le  bénéfice  de 
fabrication  et  de  cantine  a  couvert  près  de  moitié 
des  frais  de  nourriture  et  d’entretien. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  bénéfices  de  fa¬ 
brication  sont  calculés  d’après  les  tarifs  des  prix  aux¬ 
quels  le  ministère  de  la  guerre  achète  les  produits  des 
prisons,  et  que  ces  tarifs  ont  été  réduits,  depuis  iB3i, 
de  près  de  3o  pour  loo,  comparativement  à  ceuxdiz 
commerce.  Ainsi  Ton  peut  dire  que  la  régie  en  Bel¬ 
gique ,  meme  en  défrayant  les  gratifications  et  majo¬ 
rations,  rembourse  près  des  deux  tiers  de  la  dépense 
de  nourriture,  entretien,  coucher  des  détenus,  etc,,  etc., 
en  un  mot,  de  tout  ce  que  le  service  de  l’entreprise 
comprend  en  France ,  sauf  les  réparations  locatives. 
Or  cette  dépense  de  nourriture  et  entretien  étant  en 
Belgique  de  3 1  c.  par  journée  de  détention  ,  l’Etat , 
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remboursé  des  deux  tiers  par  la  régie,  paie  moins  de 

■■ 

1  !  c.  par  détenu. 

Comparons  maintenant  ces  résultats  à  l’état  actuel 
des  choses  en  France. 

En  France,  sauf  les  réparations  locatives  ,  Tentre- 
prise  ne  comprend  que  les  dépenses  précitées.  Les 
frais  de  grosses  réparations,  de  construction  et  appro¬ 
priation  des  bâtimens,  de  personneK  de  garde,  restent 
à  la  charge  de  l’Etat,  en  dehors  du  prix  de  journée 
payé  h  Tentreprise. 

Quant  à  la  journée  moyenne,  je  ne  choisirai  pas  la 
maison  qui  reçoit  rallocatioii  fixe  la  plus  élevée  pour 
le  service  de  l’entreprise,  telle  que  Et'imes,  Poissy, 
Clairvaux,  où  cette  allocation  s’élève  à  48  c.;  je  pren¬ 
drai  la  maison  la  plus  rapprochée  de  Belgique,  située 
a  sa  frontière  :  la  maison  de  Loos,  qui  rentre  à  peu 
près  dans  la  moyenne  du  prix  d’allocation  fixe,  4^ 

Cette  allocation  fixe  de  4b  c.  est  loin  d’exprimer 
le  prix  de  journée  que  reçoit  l’entrepreneur.  Il  faut 
y  ajouter  d’abord  le  tie/'s  du  produit  des  travaux, 
que  lEtat  abandonne  à  l’entreprise,  en  accroisse¬ 
ment  de  l’allocation  fixe  du  prix  de  journée.  En 
i835,  ce  prix  moyen  du  produit  delà  main  d^œuvre, 
pour  les  deux  sexes,  était  à  I.00S  de  28  c.  lO 
millièmes  par  journée  de  détention.  Il  faut  y  ajouter 
encore  le  bénéfice  de  la  cantine,  qui  est  également 
considéré  comme  une  véritable  augmentation  du  prix 
de  la  journée  ;  ce  bénéfice  se  calcule  habituellement 
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d’après  le  montant  de  la  portion  revenant  au  détenu 
dans  le  produit  des  travaux,  parce  qu’il  la  consomme 
presque  entièrement  à  la  cantine.  Mais  cette  base  est 
inexacte ,  car  la  consommation  de  la  cantine  s’aug¬ 
mente  d’une  grande  partie  de  l’argent  reçu  en  gniti- 
Jications  en  sus  du  salaire,  et  de  l’argent  reçu  du 
dehors  et  versé  provisoirement  à  la  caisse  des  dépôts. 

Ces  deux  tiers  du  produit  des  travaux  que  perçoit 
l’entreprise,  l’un  par  prélèvement  direct,  l’autre  par 
prélèvement  indirect  en  consommations  à  la  cantine, 
qui  s’étendent  aux  gratifications  et  secours  du  dehors, 
élève  assurément  à  Loos  le  prix  de  journée  payé  à 
l’entreprise  de  45  à  67  c.  (]).  Nous  devrions  encore 
ajouter  ici  le  cinquième  déduit ,  au  profit  de  l’entre¬ 
prise,  sur  les  prix  des  tarifs  du  dehors  ,  qui  forme  un 
véritable  accroissement  au  prix  de  journée,  bien  que, 
dans  la  pensée  de  l’administration  ce  ne  soit  pour 
l’entreprise  ,  qu’une  indemnité  de  la  différence  du 
travail  du  détenu  à  celui  de  l'ouvrier  libre.  Mais 
nous  n’avons  meme  pas  besoin  de  faire  entrer  ici  ce 
cinquième  dans  nos  calculs. 

Ea  résumé ,  là  où  le  détenu  ne  revient  en  Belgique 

(i)  Ce  prijî  du  service  spécial  de  l’entreprise  excède  la  moyenne  du  ta¬ 
bleau  général  des  dépenses  ordinaires  des  maisons  centrales,  inséré  dans 
l’analyse  des  réponses  des  directeurs  à  la  circulaire  de  1S34,  et  distribué 
aux  Clianitn'es.  Mais  la  raison  de  la  différence  est  bien  simple,  c’est  qu’on 
n’a  compris  dans  ce  tableau  que  l’allocation  fixe  payée  à  i’en  trepnse,  san 
y  njimter  raccroissumeiit  de  prix  provenant  du  tiers  du  produit  de  la  main 
d’(ft livre,  et  des  bénéfices  de  la  cantine. 
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qu^à  moins  de  11c.  à  l’Etat  par  journée  de  détention, 
il  coûte  5^  c,  et  plus  en  Erance.  Pour  trouver  cey;e 
énorme  différence,  il  ne  s’agit  que  de  francliir  la  fron¬ 
tière  de  ces  deux  pays  limitrophes,  et  parcourir  moins 
d’espace  qu’il  n’en  existe  entre  la  plupart  de  nos  maisons 
centrales  de  France.  C’est  qu’il  y  a  ici  Tiinmense  in¬ 
tervalle  qui  sépare  le  système  de  la  régie  du  système 
de  l’entreprise. 

Mais,  dans  l’impuissance  de  nier  que  ce  qui  se  pra¬ 
tique  à  la  frontière  helge,  ne  puisse  également  réussir 
à  la  frontière  française ,  on  objectera  peut-être  qu’il 
n’en  serait  pas  ainsi  dans  les  autres  prisons  de  la 
France.  Eh  bien!  prenons  dans  l’Ouest  la  maison  de 
Kcnnes,  dans  le  Midi  la  maison  d’Eysses. 

A  Eysses  ,  la  maison  centrale,  oîi  le  produit  de  la 
maiii-d  œuvre,  comme  nous  l’avons  déjà  vu  (i),  est  le 
moins  éleuCf  quel  obstacle  y  aurait-il  donc  à  remplacer 
la  1‘egic  par  l’entreprise?  A  quoi  s’y  borne  le  rôle  de 
l’entrepreneur-générai?  Tout  i’offire  de  rentreprencur 
SC  rédiiit  à  sous-louer,  avec  profit ,  les  bras  des  déte¬ 
nus  que  l’Etat  lui  a  abandonnés  à  vil  prix,  soit  au 
dedans  a  des  sous-traitans  qui  lui  paient  un  prix  con¬ 
venu  par  journée  de  détention,  soit  au  dehors  à  des 
particuliers  qui  viennent  lui  apporter  des  matières  à 
mettre  en  œuvre  ;  du  fil,  ^ar  exemple,  à  tisser,  et  qui 
lui  paient,  au  taux  dutarif,  le  prix  de  fabrication.  L’en- 


(t)  Tom,  2j  pag.  ïSg, 
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trepreneur-général  d’Eysses  ne  fabrique  rien  pour  re¬ 
vendre;  ce  t/est  ni  un  manufacturier,  ni  un  négociant; 
c^estun  courtier  qui  exploite  et  réalise  des  bénéfices  dans 
le  louage  des  bras  des  détenus.  Sauf  la  chance  d’insol¬ 
vabilité  des  sous-t rai  tans,  chance  commune  à  toutes 
les  positions  et  à  toutes  les  relations  sociales  ,  l’entre¬ 
prise  d’Eysses  n’a  aucun  risque  à  courir,  pas  même 
celui  de  rencombrement  des  débouchés ,  car  elle  n’a 
pas  à  se  préoccuper  de  placeinens  de  produits;  et 
dans  le  tissage,  la  plus  nombreuse  de  ses  industries, 
oii  l’on  compte  habit uellement  de  1 3o  à  1 4o  ouvriers, 
elle  n’a  pas  même  à  craindre  la  chance  d’insolvabilité, 
puisqu'elle  est  nantie  de  la  matière  fabriquée,  qui  ré¬ 
pond,  et  au-delà,  des  frais  de  fabrication.  Le  revenu 
du  tissage  à  Eysses  est  aussi  certain  que  celui  d’une 
rente  sur  l’Etat,  et  c’est  pourtant  ce  revenu  sur  lequel 
l’Etat  concède  à  l’entreprise  une  réduction  du  cin¬ 
quième  sur  les  tarifs  du  dehors,  pour  la  couvrir  de  ses 
risques  et  pertes. 

Qu’est-ce  donc  qui  empêcherait  l’Etat  de  se  mettre 
à  la  place  de  l’entreprise ,  et  de  réaliser  pour  son 
compte  les  bénéfices  qu’il  a  la  bonhomie  de  lui  aban¬ 
donner  ?  Est-ce  qu’on  n’apporterait  pas  du  dehors  à 
la  régie  les  fds  que  l’on  apporte  aujourd’hui  à  l’entre- 
prise,  pour  l’opération  du  tissage?  Et  quant  aux  sous- 
traitans ,  tout  le  monde  sait  combien  ils  préféreraient 
traiter  directement  avec  l’Etat. 

Maîsa  la  maison  centrale  de  Rennes,  dans  sa  situation 
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présente,  la  substitution  delà  régie  à  l’entreprise  était 
chose  encore  plus  simple  pour  l’Etat.  Cette  maison 
centrale  n’a  aucune  variété  d’industrie  qui  exige  l’inter- 
vention  de  sous-traitans  :  c’est  une  manufacture  où  les 
détenus  sont  exclusivement  occupés  à  filer,  peigner  et 
tisser  le  chanvre  et  le  lin  (i);  et  tout  cela,  en  grande 
partie,  pour  les  besoins  de  l’Etat.  L’Etat  est  le  principal 
acheteur  des  toiles  à  voile  de  cette  maison  centrale,  et 
au  lieu  d’ajouter  à  son  titre  de  consommateur  celui  de 
producteur,  il  abandonne,  comme  nous  l’avons  vu  (ti), 
avec  une  prime  de  2opour  i  oo,  la  fabrication  à  l’entre¬ 
prise,  dont  il  vient  ensuite  acheter  les  objets  fabriqués, 
au  même  taux  que  ceux  du  commerce. 

L’entreprise  de  la  maison  centrale  de  Rennes  se 
trouve  donc  dans  une  position  très  avantageuse,  puis¬ 
qu’elle  a  ,  pour  une  notable  partie  de  ses  produits, 
un  placement  permanent  et  régulier  dans  les  besoins 
de  la  consommation  de  l’Etat,  pour  le  service  de  la  ma¬ 
rine.  D’un  autre  côté ,  cette  entreprise ,  sous  le  rap- 

I 

port  de  la  facilité  des  approvisionnemens  alimentaires 
et  de  leur  taux  modéré,  est  encore  dans  la  position  la 
plus  favorable. 

(j )  Au  mois  de  mars  iSSj,  la  population  de  la  maison  centrale  de  Ren- 
nés  comptait  Sto  détenus,  occupés  delà  manière  suivante: 

Hommes  *  tissage  peignage  36;  filage  d'étoiipes  48,  de  chan¬ 

vre  12  ;  ouvriers  divers  5  ;  employés  au  mois  26.  Total  245* 

*  filage  de  chanvre  219  ;  tricot  S;  dévidage  x3  ;  employées  au 
mois  25.  Total  26 5* 

{a)Voy.  p.  61. 
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Voyons  cependant  ce  que  coûte  la  maison  centrale 
(le  Rennes  à  l’Etat,  non  plus  sous  le  rapport  des 
approvisionnemens  de  la  marine,  mais  dans  le  budget 
du  ministère  de  l’intérieur,  sous  le  rapport  des  dépenses 
ordinaires  des  détenus.  A  la  maison  centrale  de  Rennes, 
le  produit  de  la  maiïi’d’œuvre  par  journée  de  déten¬ 
tion,  en  i835,  était  de  34-5o  (1)  :  le  tiers  prélevé  par 
l’entremise  de  1 1  c.  5o  ;  le  cinquième  de  réduction 
sur  le  taux  des  tarifs  du  dehors,  en  le  combinant  avec  les 
bénéfices  de  Ja  cantine  ,  ne  saurait  être  estimé  a  moins 
de  8  centimes  :  soit  pour  les  deux  préièvemens  réunis, 
19  c.  L’entreprise  recevait  par  journée  de  détention 
un  prix  fixe  de  48  c-,  qui,  joint  aux  I9  c.  précités, 
élevait  le  prix  réel,  soldé  par  l’Etat  à  l’entreprise, 
par  journée  de  détention,  à  67  c.  Ainsi ,  l’Etat  payait 
en  ]  835  un  prix  bien  plus  considérable  encore  à  l’en¬ 
trepreneur  de  la  maison  centrale  de  Rennes,  qu’à  celui 
de  la  maison  centrale  de  Loos.  Là  où  le  détenu  ne  coû¬ 
tait  au  gouvernement  belge,  dans  ses  maisons  centrales, 
que  1 1  c.  par  journée  de  détention,  il  entraînait  pour 
le  gouvernement  français  une  dépense  de  57  c.  à  la 
maison  de  Loos,  et  de  67  c.  à  la' maison  centrale  de 
Rennes. 


(i)  C'€ft  le  produit  moyen  de  !a  main-d’œuvre  pour  les  deux  sexes; 
or,  on  sait  combien  grande  est  l’inégalité  de  ce  produit ,  entre  les  détenus 
des  deux  sexes,  Wous  pouvons  en  donner  ici  le  chiffre  précis.  Au  mois  de 
mars  iS37,  le  taux  moyen  de  la  journée  de  travail ^  à  ta  maison  centrale 
de  Rennes,  était  pour  les  hommes,  68  94/ too,  pour  les  femmes, 2 5  t3/too; 
pour  les  deux  sexes,  46  tS/ioo, 
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Et  cependant  il  y  a,  entre  la  maison  centrale  de 
Rennes  et  les  maisons  centrales  de  Belgique,  une  re¬ 
marquable  analogie  dans  l'organisation  intérieure  des 
travaux,  puisque  c^cst  le  tissage  du  lin  et  du  chanvre* 
si  répandu  dans  les  maisons  centrales  de  Belgique, 
que  nous  retrouvons  dans  la  maison  centrale  de  Ren¬ 
nes. 

!Nous  croirions  inutile  de  poursuivre  plus  loin  l’ex¬ 
posé  de  ces  résultats  comparés  ;  il  ne  nous  reste  plus 
ainsi  qu’une  question  à  examiner,  celle  de  savoir  si  le 
rejet  du  système  de  l’entreprise  doit  entraîner  l’exclu¬ 
sion  des  sous-traitans* 

A  Auburn,  le  travail  des  détenus  estloué  à  des  con- 
tractansj.qui  fournissent  les  matières  premières,  et 

f 

paient  à  TEtat  une  certaine  somme  par  jour  pour  le 
travail  des  détenus.  Les  coutractans  ou  leurs  agens 
peuvent  être  présens  dans  les  ateliers,  mais  ils  ne  doi¬ 
vent  pas  intervenir  dans  la  discipline,  ni  parler  à  aucun 
prisonnier.  Chaque  atelier  est  sous  la  direction  d’un 
surveillant  chargé  d’enseigner  les  industries  qui  y  sont 
exercées  (  i  ). 

Ainsi,  les  sous-traitans  ou  contractans,  comme  on 
les  nomme  plus  justement  à  Auburn,  puisqu’ils  trai¬ 
tent  directement  avec  l’État,  n’ont  que  \Qdroil  de  pré- 

seiice  dans  1  atelier,  sans  meme  intervenir  dans  l’en- 

% 

seignement. 

(r)  Ïïflpporl  de  CrawTort. 
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En  Belgique,  quelques  industries  qui  exigent  cer¬ 
taines  connaissances  pour  Tâchât  des  matières  pre¬ 
mières  ,  et  entraînent  des  pertes  de  déciiets,  ont  été, 
sur  ce  double  rapport,  confiées  à  des  sous-traitans.  Ou 
met  râtelier  en  adjudication  pour  un  a  11,  avec  la  clause 
que  nul  ne  puisse  devenir  adjudicataire  que  d’un  seul 
atelier,  parce  qu’on  a  remarqué  qu’autrement  Tadmi- 
nistration  tombait  trop  dans  la  dépendance  des  sous- 
traitans*  L’adjudicataire  est  celui  qui  offre  de  livrera 
TÉtat  les  objets  fabriqués  au  plus  bas  prix,  et  de  payer 
aux  détenus  le  prix  de  fabrication  le  plus  élevé.  On  ga¬ 
rantit  au  contractant  une  tâche  obligatoire  pour  le  dé¬ 
tenu  ,  au-dessous  de  laquelle  le  détenu  subit  une  rete¬ 
nue,  et  au-dessus  de  laquelle  il  reçoit  Ja  rémunération 
proportionnelle  qu’on  appelle  en  Belgique  la  majora¬ 
tion  (1).  Chaque  semaine  se  compose  de  6  jours,  et  le 


(i)Nous  ajouterons  ici  quelques  détails  extraits  du  Rapport  adressé  par 
M.  de  la  Piiorgerie  au  ministre  de  l’intérieur  :  «Les  détenus  mis  à  ta  dispü- 
»  sitloQ  du  sous-traitant  sont  divisés  en  cinq  classes:  dans  les  trois  pre- 
»  mières  sont  rangés  les  hommes ,  dans  les  deux  dernières  les  femmes. 
»  L'administration  paie  aux  détenus  employés  par  le  sous-iraitan t,  une  gra- 
»  tificatioû  fixée  comme  suit  par  jour  : 


ouvriers  de 

!*■« 

classe  (hommes), 

30  eent. 

id. 

id. 

i5 

id. 

3* 

id. 

10 

id. 

4® 

(femmes). 

10 

id. 

5® 

id. 

8 

»  Ces  gratifications  peuvent  être  augmentées  de  10,  i5et  20  ojopar 
»  mois,  comme  prime  d’encouragement.  Ces  gratifications  supplémenta  ires 
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con  tractant  peut  faire  travail  1er,  pendant  i 'hiver,  jusqu’à 
8  heures  du  soir.  L’administration  fournit  les  appareils 
nécessaires  à  l’éclaii'age  ;  l’huile  est  au  compte  du  sous- 
traitant  ,  mais  non  le  chauffage.  Le  sous-traitant  sur¬ 
veille  lui-même  son  atelier,  et  il  ne  peut  se  faire  rem¬ 
placer,  à  cet  effet,  que  par  un  fondé  de  pouvoir,  agréé 
par  Tadministration. 

En  principe ,  nous  ne  pensons  pas  qu’il  y  ait  lieu  de 
prononcer  l’interdiction  absolue  de  contra ctans  ou 
sous-traitans;  mais  en  fait,  nous  n’adoptons  aucun  des 
deux  systèmes  précités.  Le  système  d’Auburn  généra* 
lise  ce  qui  ne  doit  être  qu’une  exception,  et  a  de  plus  un 
double  désavantage  sur  le  système  belge,  c’est  que 
l’Étatn’y  est  pas  consommateur;  c’est  qu’eusuite  rien  n’y 
prévient  la  paresse  et  n’y  stimule  l’activité  du  détenu. 
Mais  le  système  belge  est  inférieur  à  son  tour  au  système 
d’Auburn ,  en  ce  qu’il  étend  le  pouvoir  du  sous-trai- 
trant  bien  au-delà  du  simple  droit  de  présence,  et  lui 


»  sont  au  compte  du  contractant.  Ce  contractant  paie  à  radmînbtrationle 
rt  prix  de  la  journée  des  détenus  qu’il  emploie  au  taux  sui  vant  : 

Ouvriers  de  classe  (liommes J,  i  fr.  cent* 


iâ. 

2* 

\ 

rV. 

95 

id. 

3' 

id. 

y> 

90 

id. 

4*" 

(femmes), 

70 

id. 

5* 

id. 

n 

65 

»  L’apprentissage  des  détenus  est  fixé  è  trois  mois  et  demi.  Le  sous-» 
traitant  ne  paie  rien  pendant  les  quinze  premiers  jours-  Durant  les  trois 
»  mois  siiîvans,  il  ne  paie  quela  moitié  du  taux  de  la  journée  fixée  pour  les 
i»  ouvriers  de  dernière  classe*  (3^  pour  les  liommes,  5*  pour  les  femmes*)^» 
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accorde  une  influence  incompatible  avec  la  discipline 
intérieure  du  régime  pénitentiaire.  Enfin,  l’adjiKllca- 
tion  est  faite  à  trop  court  terme  en  Belgique  ;  l'ap¬ 
prentissage  y  serait  trop  onéreux ,  s^il  y  était  sérieux. 
Mais  nous  pensons  qu  on  pourrait  admettre  excep¬ 
tionnellement  le  système  des  sous-traitans,  en  évitant 
les  inconvéïiiens  signalés  dans  les  deux  systèmes 
d'Auburn  et  de  Belgique. 

En  résumé ,  nous  avons  prouvé  dans  le  chapitre  pré¬ 
cédent  qu’en  principe,  pour  les  services  intérieurs  des 
prisons,  c’est-à-dire  pour  les  diverses  fournitures  des 
denrées  al  imentaires  et  obj ets  de  vêtement,  cou  cher, etc., 
destinés  aux  détenus,  le  système  de  la  régie  était  pré¬ 


férable  à  celui  de  l’entreprise  j  que  sous  le  rapport 
de  rorganisatioii  et  de  l’exploitation  des  travaux, 
ce  système  était  seul  admissible,  en  raison  derincom- 


patibiîité  du  régime  de  l’entreprise,  avec  l’esprit  et  le 
but  de  la  discipline  pénitentiaire;  qu’enfîn  ,  sous  le 
rapport  financier,  aussi  bien  que  sous  le  rapport  péni¬ 
tentiaire,  le  système  de  la  régie  était  cf’ai  qui  présem 

tait  a  1  État  les  meilleures  garanties  d’économie  et  de 
mcrnlité. 

Puis,  passant  de  l’exposé  raisonné  des  principes, 
au  témoignage  positif  des  faits,  nous  avons  prouvé, 
dans  ce  chapitre ,  que  la  Belgique  nous  offrait  iiir  pré¬ 
cédent  sans  réplique;  que  la  régie  y  avait,  en  effet, faci* 
lité  1  accomplissement  de  plusieurs  améliorations  dans 
le  présent,  et  frayé  la  vote  aux  perfectionnemens  de 
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l’avenir;  que,  de  plus,  elleavaitcrmi  autre  cdtédiminué 
des  deux  tiers  la  dépense  de  TEtat,  tandis  qu’en  France, 
au  contraire,  le  système  de  l’entreprise  imposait  à 
l’Etat  des  sacrifices  exorbitans. 

De  tout  cela ,  il  ne  faut  pas  conclure  que  le  système 
belge  soit  un  système  modèle,  par  nous  proposé  à  rimi- 
tatiou  française.  Ce  système  a  ses  défauts  et  ses  lacunes, 
et  nous  avons  eu  plusieurs  fois  occasion  de  nous  en  ex¬ 
pliquer  dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  Nous  croyons  à  la 
possibilité  de  faire  autrement,  et  de  faire  mieux  que  la 
Belgique,  et  nous  pensons  en  avoir  indiqué  les  moyens 
dans  cet  ouvrage,  non  seulement  sous  le  rapport  péni¬ 
tentiaire  ,  mais  meme  sous  le  rapport  économique. 
Sons  ce  dernier  point  de  vue,  le  système  delà  régie 
en  Belgique  ne  réussit  encore  qu’à  réduire  des  deux 
tieis  la  dépense  ordinaire  des  détenus,  tandis  que 
nous  avons  développé  précédemment  (i)  les  moyens  de 
lendre  le  produit  du  travail  suffisant  pour  couvrir  les 
frais  de  nourriture,  vêtement  et  entretien  ,  et  pour  dé¬ 
frayer  les  besoins  de  la  quotité  disponible  et  de  la  masse 
de  réserve. 

Mais  le  precedent  belge  est  d’une  haute  signification 
etd  une  grande  importance,  en  ce  qu’il  prouve  qu’avec 
la  régie  on  entre  évidemment  dans  la  voie  des  éco¬ 
nomies  et  des  améliorations  morales. 


82 


théouik 


CHAPITRE  VIII. 

DES  DEPENSES  ORDINAIRES  DANS  DES  DIVERS  DEGRES  DE  LA 
THÉORIE  DE  L’EalPRISONNEMENT  ,  CONSIDÉRÉES  EN  ELLES- 
MEMES,  ET  indépendamment  DES  RESSOURCES  QUI  PEUVENT 
LES  DIMINUER  OU  MEME  LES  COUVRIR, 


Les  dépenses  des  prisons  soiil  ordinaires  et  extraor¬ 
dinaires.  Les  dépenses  extraordinaires  concernent  les 
travaux  de  construction ,  d’appropriation ,  et  les  frais 
de  premier  établissement.  Toutes  les  autres  dépenses 
sont  des  dépenses  ordinaires-  C’est  de  celles-ci  que 
nous  allons  d’abord  nous  occuper. 

Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  doivent  être 
consiiîérées  sous  deux  rapports  ,  d’abord  en  elles-mê¬ 
mes  et  indépendamment  des  ressources  et  recettes  qui 
peuvent  les  atténuer  ou  même  les  couvrir;  puis,  par 
rapport  à  ces  ressources  et  à  !a  balance  de  ces  recettes. 
L’objet  de  ce  chapitre  est  d’envisager  sous  lepremierde 
ces  deux  rapports  les  dépenses  ordinaires  des  prisons. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  relatives  ^  les  unes 

h 

au  personnel  et  les  autres  au  matériel.  Les  unes  et 
les  autres  ne  peuvent  guère  être  évaluées  à  l’avance 


83 


DE  l’emprisonnement. 

dans  remprisonnement  avant  jugement,  ni  même 
dans  le  premier  degré  de  remprisonnement  après 
jugement,  c’est-à-dire  dans  l’emprisoniieinent  répres¬ 
sif,  parce  que  le  taux  de  la  population  y  est  trop 
variable. Nous  dirons  seulement  les  principales  raisons 
qui  doivent,  dans  ces  deux  premiers  degrés  de  la 
théorie  de  l’emprisonnement  ,  comparés  au  degré 
pénitentiaire,  élever  ou  diminuer  le  chiffre  relatif  de . 
la  dépense  ordinaire  par  individu. 

D’abord ,  quant  aux  dépenses  du  personnel ,  qui 
comprennent  les  frais  de  garde  et  le  traitement  des 
employés ,  les  dépenses  dépendent  de  la  quantité  et  de 
la  qualité  des  employés. 

Notre  théorie  tendrait  à  simplifier  et  réduire  le 
nombre  de.s  employés  dans  l’emprisonnemênt  avant 
jugement,  où  elle  remplace,  par  la  séparation  indivis 
duelie,  le  système  de  classification.  Et  il  en  serait  de 
même  si  l’on  étendait ,  comme  nous  le  proposons ,  à 
l’emprisonnement  répressif,  le  principe  de  l’emprisori- 
nement  solitaire  ;  tandis  que  si  Ton  y  suit  le  système 
du  travail  en  commun,  l’application  de  la  discipline 
silencieuse  y  exigera,  comme  dans  l’emprisonnement 
pénitentiaire,  un  plus  grand  développement  de  sur¬ 
veillance. 

Assurément  ce  n’est  pas  avec  un  gardien  par  cen¬ 
taine  de  détenus,  comme  en  Belgique  (i),  ou  même 


(i)  Rapport  de  M.  Je  la  PÜorgeiie. 
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avec  deux  gardiens,  comme  en  France  (i),  que  Ion 
peut  établir  la  discipline  du  silence  dans lemprisonne- 
meuL  pénitentiaire.  Aussi  n  liésitons-nous  pas  à  porter 
à  quatre  le  nombre  nécessaii’e  de  gardiens  par  cen¬ 
taine  de  détenus  J  sous  1  empire  de  cette  discipline, 
avec  un  gardieii-cliet  et  un  premier  gardien,  11  y  au¬ 
rait  plutôt  à  réduire  qua  augmenter  par  ailleurs, 
pour  l’application  de  notre  système  pénitentiaire,  le 
personnel  actuel ,  qui,  dans  nos  maisons  centrales,  se 
compose  du  directeur,  inspecteur,  aumônier,  institu¬ 
teur,  médecin,  chirurgien,  pharmacien,  greffier, 
commis  aux  écritures.  L  abolition  de  rentreprise  et  la 


réduction  de  la  population  au  maximum  de  4oo,  per¬ 
mettraient  de  supprimer  quelques  uns  de  ces  emplois. 

Quant  aux  besoins  de  renseignement  industriel, 
comme  nous  réunissons,  ainsi  qu  a  Aubuin.  et  a  Ge¬ 
nève,  cet  enseignement  à  la  surveillance,  ilny  aurait 
pas  à  cet  égard  accroissement  de  gardiens  ,  ou  du 
mollis  cet  accroissement  serait  peu  considérable. 

Mais  la  régie  exigerait  la  création  d’un  personnel 
spécial,  moins  nombreux  et  moins  onéreux  du  reste 
c(u  on  ne  se  rimaginerait  ;  car  on  pourrait  aussi  bien 
utiliser  en  France  qu’en  Belgique  ,  la  coopération  gra¬ 
tuite  des  commissions  des  prisons,  qui,  dans  plusieurs 
de  nos  départemens  ,  montrent  un  zèle  actif  et  éclairé. 


(i)  Le  nombre  de  nos  gardiens  est  de  SgS ,  ce  qui  ne  fait  guère  que 
2  gardiens  par  centaine  de  détenus  pour  la  population  moyenne. 
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Du  reste,  ies  suppressions  précitées  à  opérer  dans  le 
personnel  actuel  de  nos  maisons  centrales,  suffiraient 
probablement  pour  couvrir  les  frais  du  personnel  de 
la  régie. 

En  résumé,  l’introduction  de  l’emprisonnement  sé¬ 
paré  dans  le  degré  préventifs  et  de  l’emprisonnement 
solitaire  à2cs\&  '\t  degré  répressif  ée  notre  théorie  de 
l’emprisonnement,  y  réduirait  le  nombre  du  personnel 
qu’exigerait  l’exécution  sérieuse  du  système  actuel  de 
la  classification  :  quant  à  remprisomiement  péniten¬ 
tiaire,  le  besoin  d’ime  augmentation  du  personnel  ne 
se  ferait  sentir  que  dans  le  service  des  gardiens. cJiargés 
de  la  surveillance  et  de  l’enseignement  industriel. 

Mais,  sous  le  rapport  de  la  qualité  ou  du  bon  choix 
du  personnel,  la  réforme  enlraînerait  un  nouvel  ac¬ 
croissement  de  dépenses,  en  ce  qu’elle  exigerait  des 
conditions  de  capacité  qui  ne  se  rencontrent  pas  géné¬ 
ralement  en  Europe  etaux  Etats-Unis,  dans  les  prisons 
surtout  qui  correspondent  aux  deux  premiers  degrés  de 
notre  théorie  de  remprisoimement.Quel  que  soit  le  sys¬ 
tème  suivi,  on  avoue  généralement  que  non  seulement 
en  France,  mais  en  Europe  et  aux  Etats-Unis,  le  per¬ 
sonnel  chargé  de  l’emprisonnement  des  prévenus  et 
des  condamnés  à  court  terme,  ne  saurait. présenter, 
dans  son  état  actuel,  aucune  garantie,  et  que  le  pre¬ 
mier  besoin  de  la  réforme,  c’est  de  l’améliorer.  Or,  en 
elevant  les  conditions  de  la  capacité,  il  faut  nécessai¬ 
rement  élever  le  taux  des  traitemens4  Ces  traitemens 
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Vctricntcn  Krâiiccj  dâiis  Ibs prisons  dcpurtcmBntslGSjdB 
200  à  2,000  fr.;  clans  ciuelqucs  grandes  villes  ,  ils  s’é¬ 
lèvent  jusqu’à  3,000  (i).  Nous  pensons  que  i,ooofr: 
est  un  niinimum  au-dessous  duquel  il  n’est  guère 
possible  de  trouver  un  homme  en  position  de  diriger, 
avec  la  capacité  désirable,  une  maison  d’arrêt,  et  qu’en 
raison  de  l’importance  de  la  maison  d’arrêt  ou  delà 
maison  de  répression,  il  ne  faut  pas  craindre  de  porter 
les  traitemens  juscju’à  3,000  francs,  selon  l’impor¬ 
tance  relative  de  res  établissemens. 

Quant  à  l’emprisonnement  pénitentiaire,  ici  les  con¬ 
ditions  cie  la  capacité  s’élèvent.  Il  ne  s’agit  plus  seule¬ 
ment,  comme  dans  les  deux  degrés  précédens,  d’empê¬ 
cher  les  détenus  de  s’évader  et  de  se  corrompre,  il  faut 
s’occuper  de  leur  éducation.  Si  l’on  en  excepte  les  sim¬ 
ples  gardiens  y  qui  pourtant  encore  sont  préposés  à 
renselguemeiit  industriel  en  même  temps  qu’à  la  sur¬ 
veillance  ,  tous  les  autres  employés  du  pénitencier  doi¬ 
vent  être  des  éducateurs  y  depuis  le  gardien-cbef , 
chargé  dediscipliner  le  pouvoir  des  gardiens,  en  même 
temps  que  la  soumission  des  détenus,  sous  l’empire  du 
régime  pénitentiaire,  jusqu’à  l’instituteur,  qui  doit  se 
recommander  davantage  par  le  talent  pédagogique, 
comme  on  dit  en  Allemagne,  que  par  le  talent  scienti¬ 
fique  5  depuis  rinstltuteur  jusqu’à  l’aumônier,  qui  doit 

(  i)  Je  ne  parle  pas  de  Paris,  qui  doit  faire  exception  pour  le  taux  des 
trailemeDs ,  et  ils  sont  convenablement  rétribués ,  au  taux  de  3,ooo  à 
4,ood  fr. 
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non  seulement  travailler  à  moraliser  la  masse  par  l’cdn-' 
cation  collective,  mais  encore  à  pénétî*er,  par  réduca- 
tioii  individuelle,  dans  la  confiance  de  chacun,  pour 
en  éclairer  l’esprit,  en  réveiller  la  conscience  et  en 
épurer  le  cœur;  enfin,  depuis  raumônier  jusqu’au  di¬ 
recteur,  qui  doit  tenir  et  diriger  tous  les  ressorts  de 
l’éducation  pénitentiaire,  dont  il  est  ràmeetla  vivante 
pcrsonnification. 

Les  hommes  destinés  à  la  direction  de  l'éducation 


pénitentiaire  sont,  pour  le  moins,  aussi  difficiles  à 
trouver  et  à  former  que  les  hommes  appelés  à  rensei¬ 
gnement  scientifique  et  littéraire  ;  aussi ,  indiquerons- 
nous  ailleurs  la  nécessité  de  ne  pas  apporter  une 
moindre  sollicitude  à  recruter  et  préparer  le  person¬ 
nel  dirigeant  des  établissemens  pénitentiaires  que  celui 
des  institutions  universitaires.  Pour  appeler  sur  ces 
importantes  et  difficiles  fonctions  toute  la  considéra¬ 
tion  qui  doit  s’y  attacher,  il  ne  faut  pas  lésiner  sur  des 
traitemens,  qui,  dans  radmiiiistration  comme  dans  la 
société,  sont  à  la  fois  l’expression  des  services  et  des 
capacités.  Nous  n’iiésiterons  donc  pas  à  porter  à 

5,000  fr.  le  traitement  d’un  directeur  de  pénitencier  : 

^  ■■ 

cest  un  chiffre  fixe,  parce  qu’ici  l’élément  de  la  popu¬ 
lation  n’est  pas  variable  dans  notre  théorie  ;  le  traite- 

h  * 

ment  de  l’aumonier  et  de  l’instituteur  seraient  de 
2,000  fr.  chacun;  celui  du  gardien-chef  1,800  fr. ,  du 
premier  gardien  1 ,5oo  fr.,  et  de  chacun  des  seize  gar¬ 
diens  800  fr.  :  c’est  le  traitement  qu’ils  reçoivent  à 
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Paris.  Dans  les  pénitenciers  de  femmes^  l’intervention 
des  soeurs  de  charité  permettrait  une  réduction  daiisk 
dépense  du  personnel.  Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissi¬ 
muler,  le  personnel,  c’est  l’ânie  du  système  péniten¬ 
tiaire,  et  aussitôt  que  l’emprisonnement  entrera  dans 
une  voie  pénitentiaire,  c’est  de  côté  que  s’accroîtront 
les  dépenses.  Tandis  que  les  frais  d’administration  et 
tîe  surveillance  ne  vont  guère  qu’a  8  cent.,  eu  France, 
par  journée  de  détention  dans  nos  maisons  centrales; 
à  1 1  cent,  en  Belgique;  ils  s’élèvent,  selon  M.  Ducpé¬ 
tiaux,  à  33  cent,  à  Auburn,  et  à  36  cent,  à  Sing-Sing, 
dans  l’État  de  New-York.  Cependant,  à  Siiig-Sing  et 
Auburn,  on  se  borne  à  empêcher  la  corruption  nm- 
lueile  des  détenus  par  la  discipline  du  silence,  sans 
poursuivre  sérieusement,  au-delà  de  ce  but  négatif, 
un  but  positif  et  pénitentiaire.  De  plus,  à  Auburn  et  à 
Sing-Sing,  la  population  des  détenus  excède  de  beau¬ 
coup  le  maximum  posé  dans  notre  théorie,  et  les  frais 
du  personnel,  répartis  sur  un  plus  grand  nombre  de 
détenus,  doivent  ainsi  paraître  relativement  moins 


élevés. 

Nous  évaluerons,  dans  notre  système,  à  20  centimes 
par  jour  la  dépense  du  personnel  nécessaire  à  la 
discipline  d’un  pénitencier  de  l\oo  détenus. 

Il  faut  donc  conclure  de  toutes  les  observations  pré¬ 
cédentes  ,  que  l’application  de  notre  système  n’entraî¬ 
nerait  pas,  sous  le  rapport  du  personnel,  un  notable 
accroissement  de  dépenses  dans  les  différens  degrés  de 
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la  théorie  de  l’emprisonnement,  quoique  le  degré  pé¬ 
nitentiaire  dût  cependant  offrir  les  exigeances  relati¬ 
vement  les  plus  élevées. 

Sous  le  rapport  matériel ,  reniprîsonnement 
tif  doit  nécessairement  supposer  la  plus  grande 
dépense  relative,  puisque  c’est  là,  ainsi  que  nous  Ta- 
vous  vu  (i),  que  doit  se  rencontrer  le  meilleur 
régime  matériel  admissible  (2)  dans  rinlérîeur  des 
prisons. 

Da  ns  la  maison  d’arrêt,  la  nourriture  doit  être  plus 
abondante ,  l’usage  de  la  viande  plus  fréquent;  le  cou¬ 
cher  doit  être  medleur.  Il  n’y  a  pas  de  costume  pénal, 
et  le  vêtement  devient  ainsi  plus  dispendieux.  Enfin, 
l’exiguïté  de  la  population  augmente- nécessairement 
la  dépense. 

Dans  l’emprisonnement  après  jugement,  le  régime 
matériel  est  le  même  (3),  dans  le  degré  répressif  que 
dans  le  degré  pénitentiaire,  sauf  les  modifications  du 
classement  rémimératoire.  Mais,  en  l’absence  d’untaux 
déterminé  de  population,  nous  ne  pouvons  préciser  à 
Tavance,  dans  l’emprisonnement  répressif,  le  chiffre 

de  la  dépense  pour  la  nourriture,  le  vêtement  et  le 
coucher. 

II  en  est  autrement  dans  remprisonnemeiit  péniteii- 

■ 

«• 

(r)  T.  a,  I».  190-201. 

(aj  C’est  qu’en  effet  le  régime  matériel  a  ses  limites,  même  dans  la  mai¬ 
son  d’arrêt,  T.  2,  p,  2o3. 

(3)T,2,  p,  ;(oi. 
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tiaire,  où  nous  avons  pris  ie  nombre  rie  4oo  détenus 
comme  base  de  nos  appréciations.  Ici,  nous  avons 
évalué  la  dépense  de  la  nourriture ,  du  vêtement  et  du 
coucher  à  un  chiffre  positif,  celui  de  46  centimes  (lY 
Ces  46  cent., ajoutés  aux  ao  cent,  de  frais  de  garde,  de 
surveillance,  d’administration  et  d’éducation,  élèvent 
à  6fj  cent,  le  prix  de  journée  des  dépenses  ordinaires, 
dans  remprisonnernent-  pénitentiaire;  mais  nous  n’y 
avons  pas  compris  les  frais  d’infirmerie,  d’éclairage  et 
de  chauffage,  que  nous  évaluerons  un  peu  plus  qu’en 
Belgique  en  les  portant  à  5  centimes;  puis  les  frais 
d’entretien  des  bâti  mens  et  du  mobilier,  évalués,  en 
France,  à  moins  de  q  centimes.  Ainsi,  en  définitive, 
les  dépenses  ordinaires  donneraient  y 3  centimes  de 
dépense  journalière  pour  chaque  détenu,  dans  l’cni- 
prisonnenjcnt  pénitentiaire. 

Ce  n’est  pas  là  une  évaluation  absolue,  mais  piu’e- 
ment  relative  et  spéciale  à  la  France  actuelle,  ou  à  tout 
autre  pays  placé  dans  les  mêmes  conditions* 

» 

Pour  terminer  ce  ciiapitre,  nous  comparerons  ce 
chiffre  des  dépenses  ordinaires  dans  notre  système  , 
au  montant  des  mêmes  dépenses  dans  nos  maisons  cen¬ 
trales. 

En  consultant,  pour  ce  qui  concerne  nos  maisons 
centrales,  les  comptes  des  exercices  de  i83i  à  :835, 
on  trouverait  pour  dépense  moyenne ,  par  journée  de 
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détention,  comprenant  le  service  de  rentreprise,  !e 
mobilier,  rentretien  des  batimens  et  dépenses  acci¬ 
dentelles,  la  somme  de  /|8  centimes.  Ainsi,  malgré 
les  améliorations  que  nous  introduisons  dans  le  ré¬ 
gime  alimentaire  de  nos  maisons  central  es  j  pour 
arriver  à  la  suppression  de  nos  cantines  (i),  notre 
système  présenterait  une  diminution  de  2  centimes,  si 
Ton  s’en  tenait  au  chiffre  précité  de  48’ centimes.  Mais 
cc  chiffre  est  inexact,  en  ce  qu’il  ne  comprend  pas  le 
tiers  du  produit  des  travaux,  abandonné  par  l’Etat  à 
l’entreprise,  en  augmentation  du  prix  fixe  qu’il  lui  paie 
par  journée  de  détention.  Or,  en  i835,  le  prix  moyen 
du  produit  de  la  main-d’oeuvre,  par  journée  de  déten¬ 
tion,  ayant  été  de  2y®,59,  il  en  résulte  que  l’État, 
par  la  cession  de  son  tiers  à  l’entreprise,  a  payé  0^,9 
par  journée  de  détention,  en  sus  des  48  centimes  pré¬ 
cités,  ce  qui  fait  une  somme  totale,  en  nombre  rond, 
de  67  centimes.  Mais  l’administration,  toutes  les  fois 
qu’elle  passe  une  adjudication,  comprend  de  plus, 
comme  augmentation  réelle  du  prix  fixe  payé  à  l’en¬ 
treprise,  les  bénéfices  de  la  cantine  dont  elle  lui  aban¬ 
donne  rexplojtation.  Or,  la  cantine  absorbe  presque 
totalement  le  second  tiers  du  produit  de  la  main- 
d’œuvre  que  le  détenu  reçoit  à  titre  de  quotité  dispo¬ 
nible  ;  il  faut  ajouter  encore  aux  bénéfices  de  fa 
cantine,  la  dépense  de  la  plus  grande  partie  de  l’argent 


(i)  Tom.  a,  pâg.  17g, 
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envoyé  aux  cléteiiiis.  Pourquoi  ne  pas  y  comprendre 
ensuite  le  cinquième  de  réduction  accordé  à  Fentre- 
prise  sur  les  tarifs  de  la  main-d’œuvre  au  dehors? 
Toutes  ces  circonstances  réunies  élèvent  au  moins 
à  64  centimes  ^  par  journée  de  détention ,  le  prix 
moyen  de  la  dépense  pouf  le  matériel,  c’est-à-dire 
à  environ  un  tiers  en  sus  de  son  taux  approximatif 
dans  notre  système. 

Quant  à  la  dépense  des  frais  du  personnel  et  d’admi¬ 
nistration,  elle  n’est  guère,  dans  nos  maisons  centraleSj 
que  de  9  centimes  par  journée  de  détention,  tandis 
que  dans  notre  système  nous  la  portons  à  20  centimes. 
La  différence  provient  :  1®  de  raraélib ration  des  trai- 
temens  ;  2*^  de  l’augmentation  du  personnel  des  siir- 
veillans  ou  gardiens ,  qui,  de  l’aveu  de  tous  les  prati¬ 
ciens  ,  doit  être  dans  les  prisons  les  mieux  disposées 
pour  la  surveillance,  dans  le  rapport  à'iin  gardien  sur 
trente  détenus,  tandis  qu’il  n’est  dans  nos  maisons 
centrales,  où  les  vices  de  constructions  rendent  la 
surveillance  si  difficile,  que  d’un  gardien  sur  cin¬ 
quante  détenus.  Aussi  cette  insuffisance  actuelle  du 
nombre  des  gardiens ,  qui  ne  permet  même  pas  à 
plusieurs  directeurs  d’admettre  le  travail  du  soir, 
exigerait,  de  l’avis  de  tous,  une  augmentation  du  dou¬ 
ble,  le  jour  où  l’on  voudrait  établir  sérieusement  le 
silence  à  l’atelier.  Encore  ne  le  pourrait-on  pas,  dans 
plusieurs  maisons,  même  à  ce  prix ,  en  raison  de  l’état 
actuel  des  batimens.  Cette  augmentation  devrait 
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encore  s’accroître  par  la  nécessité  de  satisfaire  les 
besoins  de  renseignement  industriel,  en  meme  temps 
(jucceux  de  la  surveillance,  3*^  Le  troisième  motif  qui 
doit  rendre  les  frais  de  personnel  et  d  administration 
plus  élevés  dans  notre  système,  c’est  le  taux  restreint 
de  ia  population.  Quand  il  faut  répartir  ces  frais  sur 
2,000  ou  i,5oo  détenus,  au  lieu  de  4oo,  on  sent  la 
raison  qui  motive  une  différence.  Enfin,  il  faut  bien 
rappeler  ici  que  nous  comprenons  dans  nos  frais  de 
personnel  et  d’administration,  ceux  de  la  régie. 

Sous  ce  dernier  rapport  donc ,  comme  sous  tous  les 
précédons,  partout  la  dépense  dans  notre  système  est 
justifiée  par  l’application  de  la  règle,  tandis  que  par¬ 
tout ,  au  contraire ,  dans  nos  maisons  centrales,  c’est 
la  violation  ou  l’omission  de  ia  règle  qui  explique  la 
diminution  ou  l’absence  de  la  dépense. 

En  résumé,  le  montant  des  dépenses  ordinaires  des 
penitencierss’élèveraitdaus  notre  système,  par  journée 
de  détention  ,  à  46  centimes  pour  le  matériel ,  et  à  20 
centimes  pour  le  personnel,  total  73  centimes.  Les 
mêmes  dépenses  s’élèvent  dans  nos  maisons  centrales 


à  64  centimes  pour  le  matériel,  et  9  centimes  pour  le 
personnel ,  total  78  centimes. 

La  substitution  d’un  bon  Système  pénitentiaire  au 
système  corrupteur  de  nos  maisons  centrales,  n’en- 
trainerait  donc  pas  un  chiffre  plus  considérable  dans 
les  dépenses  ordinaires.  Ces  dépenses  en  elles^mêmes 
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ne  seraient  pas  augmentées,  et  par  rapport  à  TÉtat, 
elles  auraient  disparu  du  budget,  pour  passer  à  la 
charge  du  détenu  ,  comme  nous  en  avons  dcjà^  dans 
d'autres  chapitres,  indiqué  les  moyens,  dont  nous 
allons  compléter  le  développe  ment  dans  le  chapitre 

suivant. 
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CHAPITRE  ÏX. 


I>ES  RESSOTJBGES  ET  DES  RECETTES  QUI  PEUVENT  ATTÉNUER j  OU 
MÊME  COUVRIR  LES  DEPENSES  ORDINAIRES,  DANS  LES  DIF- 
PÉRENS  DEGRÉS  DE  LA  THÉORIE  DK  l’emPBISONNEMENT. 


Après  avoir  donné,  sur  les  dépenses  ordinaires  des 
prisons,  des  indications  générales,  en  ce  qui  concerne 
rcmprisonnement  préventif  et  remprisonnement  ré¬ 
pressif,  et  une  évaluation  précise,  relativement  à  rem¬ 
prisonnement  pénitentiaire,  il  nous  reste  à  examiner 
maintenant  quelles  sont  les  ressources  et  les  recettes 


qui  pourraient  atténuer  ou  même  couvrir  le  montant 
de  ces  dépenses. 

Les  ressources  et  les  recettes  des  prisons ,  dans  l’état 
actuel  des  choses,  se  composent  :  1"  des  dons  des  visi¬ 


teurs;  2”  des  bénéfices  de  la  cantine  et  de  ïa  pislole; 

3“  des  envois  d  argent  versés  au  nom  des  décédés,  et 

non  réclamés  par  les  ayanS’droit  dans  les  délais  utiles  ; 

4“  des  masses  de  réserve  des  décédés;  enfin ,  5“  du  pro¬ 
duit  du  travail. 

L  Etat,  dans  l’emprisonnement  préventif,  est  privé  de 
la  recette  du  travail,  dont  Texercice  est  facultatif  pour 
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le  prévenu,  et  dont  le  produit  doit  lui  appartenir  en 
entier;  il  est  privé  également,  par  cette  dernière  raison 

des  masses  des  décédés.  Quant  aux  envois  d’argent  de 

ta  part  de  la  famille ,  nous  les  tolérons  dans  l  eîtipn. 
soiniement  préventif  exclusivement;  mais  il  est  bien 
rare  qu’en  cas  de  décès  d’un  détenu,  l’État  soit  appelé 
à  profiter  de  ces  dépôts,  par  Tabsence  ou  l’oubli  de 
réclamation  de  la  part  des  déposai] s. 

L’emprisonnement  préventif  est  le  seul  où  nous  per- 
mettions  aux  détenus  l’usage  d’alinienset  d’un  coucher 


autres  que  ceux  de  la  maison  (1  arrêt;  mais  la  cantine 
offrirait  plus  d’inconvéniens  disciplinaires  que  de 
bénéfices  pécuniaires  pour  l’État,  et  il  nous  semble  gé¬ 
néralement  préférable  détendre,  même  à  l’emprison- 
nement  préventif,  la  suppression  de  la  cantine,  es 
régularisant  les  achats  au  dehors,  sous  le  contrôle  ad- 
miiùstratif.  Quant  à  la  location  des  objets  relatifs  à 
1  amelioration  du  coucher,  l’État  peut  en  percevoir  !e 
prix  au  taux  modéré  des  tarifs. 


Enfin ,  relativement  aux  dons  des  visiteurs,  nousne 
les  excluons  pas ,  dans  l’emprisonnement  préventif, 
mais  c  est  le  détenu  qui  les  reçoit,  et  ces  dons,  coinnie 
les  ressources  que  le  prévenu  possède  ou  qu’il  tire  du 
dehors,  ne  profitent  a  1  État  qu’en  venant  accidentelle¬ 
ment  a  la  déchargé  de  ses  dépenses  de  nourriture,  de 
vêtement  et  de  coucher. 

On  voit  ainsi  que  1  emprisonnement  préventif  est 
le  plus  onéreux  pour  l’État,  d’une  part  parce  qu’il 
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entraîne,  sous  le  rapport  du  régime  matériel,  la 
dépense  la  plus  élevée;  et  trautre  part,  parce  qu’il 
ne  dispose  craucinie  recette  série ti se  et  d’aucune  res¬ 
source  directe  qui  puissent  venir  en  déduction  de 
cette  dépense. 


L’emprisonnement  après  jugement  n’aamei,  pour 
l’État,  aucune  ressource,  même  indirecte ,  provenant, 
soit  des  envois  de  la  famille,  soit  des  achats  à  la  can¬ 
tine  ,  soit  des  locations  des  lits  de  pisîole,  parce  qu’il 
y  a  interdiction  de  tout  secours  du  dehors,  et  unifor¬ 
mité  de  régime  intérieur,  sauf  à  titre  de  classement 
répressif  et  rémunéra  toi  re. 

Quant  aux  visiteurs ,  ce  n’est  pas  dans  un  but  fiscal, 
comme  la  réforme  américaine  (i),  mais  dans  un  imt 
moral,  que  notre  tliéorie  les  admet,  en  y  apportant  la 
plus  grande  circonspection. 

Il  ne  reste  donc  à  remprisoimement  après  jugement 
que  deux  espèces  de  recettes  :  le  produit  du  travail,  et 
les  masses  de  rései've  des  décédés. 

Si  le  travail  devient  obligatoire  dans  l’emprisonne¬ 
ment  répressif,  du  moins  il  y  est  peu  productif,  en  rai¬ 
son  de  la  brièveté  des  séjours  et  de  la  nature  des  simples 
occupations.  Le  travail  n’y  saurait  donc  que  fort  peu 
contribuer  à  soulager  la  dépense  de  l’État. 

Quant  aux  masses  de  réserve,  elles  ne  peuvent 
guère,  par  ces  motifs,  y  atteindre  un  taux  élevé,  et  la 


(i)  Toyest  page  loo. 
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brièveté  des  séjours  y  rend  d'ailleurs  les  décès  si  rares, 
que  c’est  une  ressource  à  peu  près  stérile  pour  l’État, 

Ce  n  est  qu’au  sein  de  remprisonnement  péniten¬ 
tiaire  que  l’État  rencontre,  dans  la  double  recette  du 
travail  et  des  masses  de  réserve  des  décédés,  un  re¬ 
venu  sérieux  ,  avec  lequel  il  puisse  défrayer  en  partie, 
ou  en  totalité  ses  dépenses. 

Nous  avons  démontré  dans  un  chapitre  spécial  du 

d 

second  volume  (i),  en  prenant  la  maison  centrale  de 
France  où  le  travail  des  hommes  détenus  présente  le 
salaire  le  plus  bas,  que  le  produit  de  la  main-d’oeuvre, 
sous  l’empire  d’une  meilleure  organisation  industrielle 
et  pénitentiaire  ,  pourrait  couvrir  la  dépense  de  la 
nourriture,  du  vêtement  et  du  coucher  des  détenus, 
et  qu’il  resterait  encore  un  excédant ,  suffisant  pour 
défrayer  les  besoins  d’une  quotité  disponible  et  d’une 
masse  de  réserve. 


Nous  croyons  pouvoir  légitimement  conclure  de  ce 
chapitre  précité,  que  le  taux  moyen  du  salaire,  dans 
nos  maisons  centrales  ,  soumises  à  notre  système  in¬ 
dustriel  et  pénitentiaire ,  serait  de  76  centimes. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  dépenses 
ordinaires  par  nous  énumérées,  on  ne  voit  pas  figu¬ 
rer,  au  compte  delà  journée  de  travail,  les  dépenses 
des  inoccupés  pour  cause  de  vieillesse  ou  d’infirmité, 
et  enfin  les  frais  des  apprentissages,  pendant  la  durée 


Ci)  T.  2,  p.  289, 
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desquels  le  détenu  reste  à  la  charge  de  1  Etat.  Le  tra- 
vall  du  détenu  valide,  pour  supporler  toutes  ces  dé¬ 
penses  j  doit  donc  produire  au-delà  de  "jS  centimes, 
chiffre  auquel  nous  avions  évalué  la  dépense  ordinaire 
de  la  journée  de  détention  (i);  et  en  s’élevant  a 
centimes,  nous  pensons  qu’il  laissera  et  encore 
peut-être  à  la  charge  de  l’Etat,  une  partie  des  Irais  de 
garde  et  d’adniinistration. 

Mais  le  produit  des  masses  des  décédés  s  unirait  pour 
couvrir  entièrement  toutes  les  dépenses  ordinaires.  La 
moi’talité  calculée  sur  le  mouvement  de  population  de 
nos  maisons  centrales ,  de  j832  à  i835,  acté  environ 
du  vingtième;  et,  au  3ï  décembre  de  cette  dernière 
année,  le  capital  appartenant  aux  maisons  centrales  et 
provenant  des  masses  des  décés,  Véîevaità  i  ,B8.y  ,o43  fr. 
Sans  doute  ,  sous  l’empire  de  noti’c  système  ,  la  morta¬ 
lité  serait  loin  d’être  aussi  fréquente;  mais,  d’un  autre 
côté,  la  inoyeiine  des  masses  de  réserve  serait  plus 
élevée,  et  cet  accroissement  formerait  luie  iicureiisc 


compensation. 

Nous  sommes  donc  convaincu  qu’on  peut  arriver, 
en  France,  à  défrayer  toutes  les  dépenses  ordinaires  • 

d  un  pénitencier,  avec  le  produit  de  la  maiii-d’œuvr(3 


(r)  Le  prix  réel  de  la  journée  de  détention  est  bien  de  73  centimes  pnr 
individu;  mats  reiativement  an  travail,  chargé  do  délVayer  les  dépenses 
ordioaires,  ce  prix  s^augmente  de  tout  le  déficit  de  l’inoccupation  et  de 
1  apprentissage,  dans  le  produit  de  la  main-d’œuvre.  Ainsi,  il  n’y  a  aucune 
contradiction  entre  ce  passage  et  le  chapiire  précédent. 
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des  détenus  et  les  masses  de  réserve  des  décédés.  Mais,- 
tiuaiid  même  ce  résidtat  ne  serait  pas  complètement 
atteint,  il  ne  faudrait  pas  se  hâter  de  concluie,  comme 
011  le  fait  cha<|iie  jour,  en  faveur  du  système  américain > 
et  proclamer.,  sous  le  rapport  fiiianciei,  sa  supeiioiite, 
parce  qu  il  arrive j  ainsi  que  iiousTavons  déjà  dit,  non 
seulement  à  couvrir  les  dépenses,  mais  meme  a  donner 
des  bénéfices.  On  compare  des  choses  qui  ne  sont  pas 
comparables  J  et  on  ai’rive  a  des  jugemens  faux  et  er¬ 
ronés.  Un  pénitencier,  en  France,  organisé  d’après 
notre  système,  pourrait  être  relaitpejnent  plus  pro¬ 
ductif  et  mieux  administré  qu’un  pénitencier  améri¬ 
cain,  bien  qu’il  laissât  encore  une  fraction  de  ia  dé¬ 
pense  peser  sur  l’État.  En  effet,  nous  u’ciicaissons  pas 
en  France  tout  le  produit  de  la  main-d’œuvre,  comme 
ouïe  fait  aux  États-Unis,  où  l’on  sacrifie  à  l’intérêt  fis¬ 
cal,  l’intérêt  pénitentiaire  de  la  quotité  disponible  et  de 
la  masse  de  réserve.  Nous  ne  spéculons  pas  en  France 
sur  le  produit  des  visites,  comme  aux  États-Unis  (i), 


(i)  M  Au  péuiteucUr  de  Philadelpliiû ,  dit  M.  Cravvfordj  on  ne  permet 
»  pas  P Qx  étrangers  de  visiter  ia  prison  sans  une  permissioii  spéciale,  tandis 
ji  qu’à  Âulnirii ,  et  dans  la  pltipart  des  antres  pénitenciers  ,  le  public  est 
n  admis  en  payant  le  (juart  d’un  dollar.  —  «■  Ces  visites  ,  disent  MM.  de 
»  Keaumoüt  et  Tocqueville,  p.  5?,  deviennent  pour  la  prison  une 
îonrce  de  revenu^  et  l’administration  porte  en  recette  Targeiil  qui  en  pro¬ 
vient.  Pendant  l'année  i83o,  le  pénitencier  d’Auburn  s’est  créé,  par 
cette  seule  voie,  un  produit  de  i,3ii  dollars  S7  cents(8,oSï  fr.  St  c,).» 
Du  Sj'sième  pénite/Hiairc,  p.  5-].  M,  Demetz,  dans  son  rapport ,  porte  la 
recette  du  produit  des  visites  à  Auburn  ,  pendant  l’année  i836,  à  2,600 
dollars. 


3Ï 
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flonl  les  péiiitenciers  ressemblent  à  ees  ménageries,  où 
l’on  vend  à  la  curiosité  publique  la  vue  des  animaux 


malf’alsans.  Enfin,  nous  n’avons  pas  en  France  le  dou¬ 
ble  avantage  de  rélévation  des  salaires  (i)  et  du  bas 
prix  des  denrées  alimentaires  :  heureuse  coïncidence 


(i)  Nous  ne  prétendons  pas  indiquer  ici  le  taux  du  salaire  soïten  France, 
soit  aux  États-Unis,  Nous  u'avons  guère  foi  aux  statistiques  à  cet  égard  , 
parce  qu’elles  nous  semblent  reposer  isur  une  base  vicieuse.  On  rapproche 
le  salaire  des  diverses  professions  ,  et  on  en  lii  e  la  moyenne  du  gain  de 
Touvrier  ;  c'est  inexact-  Telle  profession  de  luxe  a  nn  salaire  fort 
élevé,  mais  n'occupe  que  peu  de  bras  :  il  en  résulte  qu'elle  vient  ac¬ 
croître,  d*uDe  maulère  disproportionnée,  la  moyenne  du  salaire  dans  telles 
autres  professions  les  moins  salariétîs  et  les  plus  nombreuses.  La  statistique 
n'arrive  ainsi  qu’à  établir  la  moyenne  des  salaires  profession^  mais  non 


par  oumtr.  Du  teste,  pour  faire  apprécier  rélévalion  des  salaires  aux  Élats* 
Uni^>,  ï!  nous  suffira  de  citer  quelques  faiu.  Nous  lisons  dans  l'ouvrage  pré¬ 
cité  de  M.  Ramon  de  la  Sagra  j  p,  43  :  «  A  Paterson  ^  l'ouvrier  gagne 
9  sclielliiigs  par  jour,  en  emploie  trois  pour  la  nourriture  et  le  logement, 
w  et  en  met  par  cousequent  6  de  côté*  Il  dit  ailleurs,  p-  S’j  :  **  Sur 
w  12  réaux  d'argent  que  gagne  l'ouvrier  maçon  et  charpentier  ,  il  en  peut 
»  mettre  8  de  côté.  Les  heures  de  travail  sont  en  plus  petit  nombre  qu'en 
Europe,  et  la  tb ai n- d'œuvre  est  encore  simplifiée  par  mille  moyens  in- 
»  géüieiix,  >»  M*  Michel  Chevalier,  dans  Lettres  sur  V Amérique  du  ]\'ord 

I,  p,  227,  donne  les  moyennes  générales  des  salaires  payés  k  Lowell  par 
la  Merrimacà-corporation  ^  pendant  le  mois  de  mai  i836.  Le  salaire 
d'un  manœuvre  HJ  qui  n'a  que  la  force  de  ses  bras,  est  de  a  5  à  3o  fr*  par 
semaiue  à  Lowel  ;  uu  homme  qui  a  un  métier,  forgeron ,  teinturier,  re¬ 
çoit  4o  à  5o  fr,  «Il  faut  se  rappeler,  ajoute-t-il,  qu'aux  États-Unis  les  ob¬ 
jets  de  première  nécessité  sont  à  plus  bas  prix^qu'en  France*  «  M,  Blouet, 
a  donné,  p*  102  de  son  Rapport  à  M,  le  ministre  de  rinlérieur,  snr  les 
HpéarteAciers  américains  ,  un  tableau  comparatif  des  salaires  d'ouvriçrs  i 


:  et  ài|tres ,  en  France  eî  en  Amérique, 
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dont  on  ne  trouverait  pas  un  second  exemple  en  dehors 

r 

des  Etats-Unis. 

Il  ne  faut  pas  comparer  solis  ce  rapport,  comme  sous 
tant  d’autres,  la  France  aux  Etats-Unis,  ou  d  ailleurs  le 
but  principal  et  presque  exclusif  que  l’on  semble  avoir 
recherché,  poursuivi  et  atteint,  dans  Torganisation  des 
pénitenciers 5 c’est  le  but  fiscal.  L’école  d’ Auburn  sacrifie 
tout  aux  résultats  financiers,  et  en  lisant  le  dernier  rap¬ 
port  de  la  société  de  Boston,  on  voit  qu’actuellement  en¬ 
core  la  question  d’argent  est  la  grande  préoccupation  et 
la  principale  affaire  de  la  réforme  ainéricaiiie.« Le  trait 
»  caractéristique  et  populaire  delà  réforme  américaine, 
>tditM.Crawford,  c’est  de  rendre  le  travail  des  détenus 
»  profitable  à  l’État;  je  suis  persuadé  que  c’est  l’espoir 
»  de  ces  profits  qui  a  déterminé,  dans  là  plupâH  des 
M  États,  rétablissement  des  pénitenciers.  Ce  sont  ces 
«considérations  pécuniaires  qui,  dans  le  pays ,  ont 
»  donné  une  grande  impulsion  à  la  réforme.Sans  dôute^ 
n  dans  chaque  État,  se  trouvent  des  personnes  dont 
»  l’intérêt  pour  ces  institutions  prend  sa  source  dans 
''des  motifs  plus  élevés;  mais,  à  l’exception  de  la 
slSfouvelie-AngletCrre  et  de  là  Pensylvanie,  j’ai  géné- 
»  râlement  trouve  que  l’opinion  publique  s’attachait 
«moins  aux  résultats  moraux  qu’aux  résultats  finan- 
wciers,  et  s’intéressait  davantage  au  travail  des  détenus 
»  qu’à  la  Conduite  des  libérés.  » 

La  conclusion  que  l’on  doit  tirer  de  ce  chapitre  et 
du  précédent ,  c’est  qqe  les  deux  premiers  degrés  de 
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la  théorie  de  l’emprisoniienient  en  forment  la  partie 
onéreuse.  Aussi  n’est-il  guère  possible,  en  France,  d’a¬ 
bandonner  les  prisons  départementales  à  la  charge  des 
départemens;  car  c’est  là  que  doivent  s’accroître  les 
dépenses ,  tandis  que  nous  avons,  au  contraire,  des 
économies  considérables  à  réaliser  dans  le  régime  de 
nos  maisons  centrales. 
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CHAPITRE  X. 


OI'.S  DÉPENSFS  F,:!lTRAORDINAÏRES  DES  ERISOKS  ,  DU  DES  FRAIS 
DE  CONSTRUCTION,  d’aPPROPRIATION  ET  DE  PREMIER  ETARUS- 
SEMENT. 


Les  ilépenses  extraordinaires  des  prisons  compren¬ 
nent  les  frais  de  construction  ,  d  appropriation  des 
batimena  et  de  premier  établissement. 


L'État,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  ailleurs  (i),  ne 
doit  pas  aspirer  à  faire  supporter  aux  détenus  les 
frais  extraordinaires  des  prisons,  ainsi  que  les  frais  de 
justice  criminelle.  On  n'arrivera  jamais  à  balancer, 
dans  le  budget  de  la  criminalité  ,  par  des  recettes  ex¬ 
piatoires,  le  mal  niatériel  et  moral  causé  à  la  société,  par 

II 

cet  impôt  de  sang  et  de  rapines,  que  les  malfaiteurs 
prélèvent  journellement  sur  nos  personnes  et  sur  nos 
propriétés.  Le  seul  allègement ,  et  il  est  parfois  consi¬ 
dérable,  que  l’Etat  puisse  obtenir  du  ’  concours  des 
détenus,  dans  le  montant  des  dépenses  extraordi¬ 
naires,  c’est  d’utiliser  leurs  bras,  pour  tout  ou  partie 
de  ces  travaux  extraordinaires. 


(l)  T,  3,  p,  2S7. 
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Nous  n’avons  ici  cru’à  marquer  la  place  des  frais  de 
premier  etablissement ,  mais  non  à  en  indiquer  le  chif¬ 
fre.  C’est  une  dépense  essentiellement  variable,  et  su¬ 
bordonnée  à  la  nature  des  lieux,  des  bâtiments  et 
(les  degrés  d’emprisonnement.  Ainsi ,  pour  ne  parler 
cjue  des  degrés  d’emprisonnement,  il  est  évident  que 
dans  l’emprisonnement  préventif,  où  il  n’y  a  ni  tra¬ 
vail  obligatoire,  ni  école,  et  où  la  brièveté  des  sé¬ 
jours  rend  les  besoins  de  l’infirmerie  si  restreints, 
les  frais  de  premier  établissement  doivent  être  moins 
considérables  que  dans  l’emprisonnement  pénitentiaire, 
où  il  faut  organiser  le  matériel  des  ateliers,  de  l’école, 
de  la  salle  de  bains,  des  infirmeries,  pharmacie,  etc.,  etc. 
Bornons-nous  donc  à  poser  seulement  ici  en  principe  , 
que  dans  les  frais  de  premier  établissement  des  prisons 
011  doit  suivre  les  règles  de  la  plus  sévère- économie, 
en  recherchant  exclusivement  l’utilité  du  service,  sans 

'  7 

aucune  préoccupation  de  décoration  extérieure.  L’in¬ 
térieur  d’une  prison  ne  doit  briller  que  par  la  propreté 
constante  de  son  ameublement  :  c’est  là  son  luxe,  que 
nous  avons  parfois  remarqué  eu  France,  dans  quel¬ 
ques  prisons  départementales,  dont  le  service  écono¬ 
mique  avait  été  confié  à  des  sœurs  de  charité.  Grâces 
à  ces  dignes  sœurs ,  ces  meubles ,  les  plus  simples  et 
les  plus  grossiers ,  qui ,  avant  elles,  profondément  im¬ 
prégnés  d’une  double  couche  de  crasse  et  de  poussière, 
présentaient  l’aspect  le  plus  rebutant,  avaient  pris 
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tout-à-coup  un  vernis  brillant ,  qui  révélait  au  pauvre 
un  luxe  à  la  portée  île  tous  ^  la  propreté. 

La  question  des  frais  d'appropriation  ne  saurait  ici 
obtenir  plus  de  place,  ni  plus  de  détails,  que  la  question 
des  frais  de  premier  établissement.  Les  frais  d’appro¬ 
priation  d’un  bâtiment  sont  subordonnés  à  deux  cho¬ 
ses  :  i*’  à  la  nature  du  système  auquel  il  s’agit  d’ap- 
•proprier  ces  bâtimens  ;  3®  a  la  convenance  du  bâtiment, 
pour  recevoir  et  justifier  ces  travaux  d’appropriation. 
Or,  nous  allons  traiter  la  première  question,  celle  du 
système ,  en  parlant  de  la  construction  des  prisons. 
Quant  à  la  seconde  ,  puissent  les  mécomptes  du  passé 
servir  en  France  de  leçon  pour  Ta  venir  1  II  est  si 
r*are,  ainsi  que  la  France  en  a  chèrement  acquis  la 
conviction,  de  trouver  un  bâtiment  qui  puisse  con¬ 
venablement  s’appropriera  la  destination  spéciale  d’une 
prison  ! 

L’administration  française  a  été  conduite,  parles 
plus  louables  intentions  d’économie,  aux  plus  déplora¬ 
bles  excès,  dans  les  dépenses  d’appropriation.  L’expli¬ 
cation  en  est  naturelle  :  la  réforme  des  prisons  ne 
pouvait  précéder,  mais  elle  devait  suivre  la  reforme  de 
l’organisa tionjudiciaire  et  de  la  législation  criminelle. 
L’établissement  des  prisons  fut  décrété  en  France, 
en  même  temps  que  la  division  territoriale,  l’organi- 

r 

sa t ton  judiciaire,  la  législation  pénale  et  l’abolition  des 
ordres  religieux.  Ces  trois  premières  causes  rendirent 
inutiles  et  insuffisantes  les  prisons  de  rancieii  régime, 
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qui  J  d’ailleurs ,  étaient  presque  toutes  dans  un  état  sf* 
fi'Gux.  La  dernière  porta  nécessairement  l  acltiiinistra-* 
tion  à  utiliser,  en  grantie  partie,  poiir  les  besoins  des 
prisons ,  les  bàliinens  vacans  des  ordres  suppritliés* 
Aussi  plusieurs  des  batimetls  actuels  des  prisons  dépaé- 

-  ■■  j  •  * 

tcmentales,  dit  M.  le  ministre  de  l’intérieur  dalis  soit 
Rapport  au  roi,  soütdls  îles  moiiumens  iinportahs, 
qu’il  aurait  inletix  valü  laisser  aux  souvenirs  de  l’ilis- 
toire  et  aux  traditions  de  Tart.  Plusieurs  dëéés  étâblis- 
seinens  ne  renqjlisseiit  point  les  conditions  néOessaîrcs 

J  * 

de  sûreté,  de  salubrité,  ni  même  de  solidité,  et  Vex- 
périence  a  prouvé  combien  le.s  travaux  d'appropria¬ 
tion  devenaient  onéreux  et  inefficaces. 

Quant  aux  maisons  centrales  de  détention,  nous 
avons  déjà  dit  comment  l’administration,  cédant  au 
louable  désir  d’utiliser  les  vastes  bâtiniens  d’anéiëns 
monastères  et  abbayes  (i),  avait  été  entraînée  dans 
des  frais  d’appropriation,  qui  ont  excédé  toutes  lés 

%  r 

prévisions ,  sans  même  avoir  atteint  les  premières  êOri- 
ditions  d’une  surveillance  efficace  et  d’une  bonne  dis¬ 
tribution  des  services  intérieurs.  Avec  de  tels  bàtîmëhs, 


on  ne  peut  même  aspirer  au  but  purement  négatifs 
que  doit  atteindre  la  discipline  du  silence. 

Si  l’administration  a  si  complètement  échoue  en 
France,  dans  ses  nombreux  et  onéreux  travaux  d’ap¬ 
propriation  ,  alors  que  son  programme  de  la  réforme 


(i)  Voy.  pag.  3a. 
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des  prisons  se  réduisait  pourtant  à  de  si  étroites  et  si 
minces  proportions,  que  serait-ce  aujourd’hui  <|u’il 
faut  remplir,  dans  le  pénitencier  par  exemple ,  toutes 
les  conditions  nécessaires  à  la  fois,  pour  prévenir  les 
évasions ,  empêcher  la  corruption  mutuelle  des  déte¬ 
nus  ,  produire  l’intimidation  et  opérer  l’amende  ment? 
Comment  rencontrer  dans  un  bâtiment,  étranger  dans 
sa  construction  primitive  à  toute  idée  préconçue  de 
système  pénitentiaire  ,  des  distributions  susceptibles 
d’être  appropriées  à  tous  les  besoins  de  la  surveillance, 
à  toutes  les  combinaisons  de  la  discipline,  à  toutes  les 
exigences  du  travail,  à  toutes  les  conditions  de  l’édu¬ 
cation  collective  et  de  l’éducation  individuelle,  et 
enfin,  à  l’action  du  classement  répressif  et  rémunéra- 

toire. 

Le  système  pénitentiaire,  réforme  nouvelle,  née  de 
besoins  nouveaux  dans  la  marche  de  la  civilisation, 
vient  introduire,  dans  l’arcbitecture ,  une  nouvelle 
série  d’études  et  un  nouveau  genre  de  constructions, 
où  le  présent  doit  bien  peu  emprunter  au  passé,  mais 
beaucoup  léguer  à  l’avenir. 
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CHAPITRE  XL 

DK  LA  Q-ÜKSTION  aDMI  ÎÏISTRATI  VF- ,  OU  DU  FROOKAMME  , 

DAHS  la  construction  IIES  PRISONS. 


La  question  de  la  construction  des  prisons  renferme 
trois  questions  :  une  question  d’administration,  le  pro¬ 
gramme;  une  question  d’art,  le  plan  ;  et  une  question 
de  dépenses,  le  devis.  Nous  allons  successivement 
examiner,  dans  ce  chapitre  et  les  suiyans ,  la  question 
de  la  construction  des  prisons  sous  ce  triple  rapport 
du  programme,  du  plan  et  du  devis. 

Parlons  d’abord  du  programme. 

Le  programme  et  le  plan  lui-même  supposent  une 
autre  question  antérieurement  résolue ,  celle  du  sys- 

A 

tèine ,  dont  le  programme  doit  être  la  pensée ,  et  le 
plan  l’expression. 

Sous  ce  premier  point  de  vue,  noire  système  a  été 
si  nettement  défini  dans  ses  termes ,  et  si  longuement 
développé  dans  ses  principes ,  dans  ses  moyens  et  dans 
ses  conditions  d’application ,  qu’assurément  l’ensemble 
de  notre  ouvrage  serait  le  programme  le  plus  exact  et 
le  plus  complet  à  donner  à  l’architecte,  chargé  de  ré- 


no  xnKoniE 

cliger successivement  trois  plans,  appropriés  à  nos  trois 
degrés  d^emprisoniiement  préventif,  répressif  et  péni¬ 
tentiaire.  Aussi  n’isoleroiis-nous  pas  ici  le  programme 
de  l’ouvrage  même,  qui  lui  sert  de  commentaire  et  tle 
développement.  Il  serait  impossible  à  larchltecte,  qui 
n’aurait  pas  lu  attentivement  et  étudié  sérieusement 
notre  système  dans  son  ensemble ,  de  pouvoir,  dans  son 
plan,  en  saisir  exactement  et  en  rendre  complètement 
la  pensée. 

Nous  venons  donc  ici  plutôt  esquisser,  que  remplir 
le  cadre  du  programme,  pour  la  construction  des  pri¬ 


sons. 


La  question  du  programme  s’étend  aux  trois  sortes 
d’établissemens,  qui  correspondent  à  nos  trois  degrés 
préventif,  répressif  et  pénitentiaire ,  sous  le  titre  de 


maisons  d’arrêt,  maisons  de  répression  et  de  péniten¬ 
ciers. 

Le  programme  des  constructions,  pour  l’einprisoii- 
nement  préventif,  est  fort  compliqué  dans  l’étal  ac¬ 
tuel  des  choses.  Sous  l’empire  du  système  légal  de  la 
séparation  des  moralités  par  catégories,  il  faut  se  jeter 
dans  les  interminables  ramifications  du  classement  (i), 
qui  exige  d’abord  deux  sortes  d’établissemens  distincts, 
l’im  pour  les  prévenus,  la  maison  d’arrêt  j  l’autre  pour 
les  accusés  de  crime,  la  maison  de  justice.  Dans  chacun 
de  ces  établissemens  séparés ,  il  faut  obéir  aux  exigences 


(i)Voy.  t.  i,p.  ICI. 
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tUi  classement,  non  senlemeiit  pour  le  sexe,  niais  pour 
l’age  et  pour  les  nuances  ies  plus  saillantes  de  la  crimi¬ 
nalité.  lit  en  dehors  rnêniedu  crime  et  du  délit ,  in¬ 
tervient  romprisonnement  pour  contravention,  pour 
dettes  envers  les  particuliers  ou  envers  FEtat,  ])our 
correction  paternelle,  pour  fautes  de  discipline  dans 
le  service  de  la  garde  nationale,  etc.  Quoique  soulagé 
de  rëlément  criminel  par  la  maison  de  justice,  le  pro¬ 
gramme  d’une  maison  d’arrêt  ferait  du  plan  de  cette 
maison,  un  véritable  damiei»,  s’il  fallait  assigner  sa  case 
ousoîi  quartier,  à  chacune  de  ces  catégories  differentes. 
Et  pourtant,  après  ces  divisions  et  subdivisions  de  la 
population  sédentaire,  viennent  les  difficultés  de  la 
population  flottante  (i),  à  l’égard  de  laquelle  il  if y  a 
que  deux  partis  à  prendre,  dans  l’état  présent  des  cho¬ 
ses,  savoir  :  lui  assigner  un  quartier  séparé,  pour  l’i¬ 
soler  complètement  de  la  population  sédontaii'e,  ou 
chercher  à  en  répartir  les  élémens,  dans  les  différens 
quartiers  delà  maison  d’arrêt,  auxquels  ils  peuvent 
légalement  appartenir*  De  ces  deu.x  partis ,  le  premier 
méconnaît  tout  principe  de  séparation,  d’après  les 
moralités,  là  ou  l’on  doit  le  plus  redouter  un  odieux 
mélange  ;  le  second ,  compromet  et  trouble  l’ordre 
disciplinaire  et  sanitaire  même  do  la  prison,  par  le  flux 
et  reflux  de  cette  population  errante ,  qui  y  porte ,  au 
physique  comme  au  moral,  toutes  sortes  de  contagion. 

(i)  Voyez  les  éiemens  de  celle  population  dans  le  récent  Rapport  au  roi 
sur  les  prisûDs, 
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Avec  le  système  actuel  du  classement ,  les  maisojis 
cl  arrêt  se  sont  construites  sans  programme  ,  ditM.  de 
Gasparln,  parce  qu  il  était  difficile,  impossible  peut- 
être,  d en  tracer  an;  car,  aloi's  même  qd on  élaguait 
tous  les  nombreux  rameaux  du  système  de  classifi¬ 
cation,  pour  n  en  garder  qu  un  petit  nombre  ,  dam 
ce  petit  nombre  de  quartiers  ,  détail  la  population 
approximative  qidil  fallait  évaluer.  Or,  comment 
ajouter  àla  constatation  de  ce  qui  est,  la prévoyanve 
de  ce  qui  sera?  C’est  la  crainte  des  mécomptes  oui 
a  effrayé  l'autorité  départementale  (i). 

Avec  notre  théorie  (2) ,  rien  n’est  plus  facile,  rien 
n’est  plus  simple  que  le  programme  de  la  maison  d’ar¬ 
rêt.  Le  classement  n’intervient  qu’entre  les  sexes,  ut 
div  isc  la  maison  en  deux  quartiers  distincts^  mais  non 
égaux.  L^architecture  doit  se  garder  de  reproduin; 
la  faute,  trop  fréquemment  commise  en  France,  où 
roii  a  divisé  les  constructions  en  deux  parties  égales 


(1)  Rapport  au  roi  sur  les  prisons,  1837, 

(2) Noiis  aTousûon  seulement  le  droit  de  réclamer  pour  nous  l’îniliatîvft 
théorique,  mais  même  l'initiative  pratique  pour  radminisfration  française. 
Le  Rapport  au  roi,  sur  les  prisons,  établit,  p,  que  dès  notre  tourrsée 
de  iSSa  nous  proposâmes  de  remplacer  le  système  de  la  classiûcatîûiï 
dans  1  emprisonnement  préventif  par  le  syslènie  c^lhdaire ;  et  ce  rapport 
enumère  tes  adoptions  successives  de  notre  système  dans  plusieurs  dépar- 
temens.  L  administration  anglaise  n’est  donc  pas  en  droit  d’aitribucf  à  la 
circulaire  deL*J,Russel,  d’octobre  ï835,la  pensée  de  la  circulaire  de  M.de 
Gaspariu ,  de  1 836,  qui  o  a  été  inspirée  au  ministre  français  que  par  l’au- 
tûrite  des  précedeus  français,  comme  il  le  déclare  lui-même. 
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pour  les  détenus  de  chaque  sexe  ^  tandis  que  le  rapport 
de  la  criminalité  est,  pour  les  hommes,  dans  la  pro¬ 
portion  de  plus  des  deux  tiers. 

Le  principe  de  la  construction  de  deux  quartiers 
inégaux,  pour  isoler  les  sexes,  étant  une  fois  posé,  îe 
régime  cellulaire  de  jour  et  de  nuit  résout,  dans  cha- 
que  quartier,  toutes  les  dilficultés  de  la  séparation  des 
âges  et  des  moralités,  puisque  cette  sépai'ation  inter¬ 
vient  d’individu  à  individu,  et  non  plus  entre  catégories 
d’individus.  Le  programme  de  la  maison  d’arrêt,  en 
prescrivant  le  régime  cellulaire  de  jour  et  nuit,  n’a 
donc  qu’à  ajouter  la  dimension  de  la  cellule,  que  nous 
fixerons  ici  à  4  mètres  de  longueur ,  sur  2  mètres  35 
de  largeur  et  3  mètres  de  hauteur.  Chaque  cellule  doit 
avoir, .1®  son  siège  d’aisances  en  fonteet  une  cuvette  en 
zinc  (à  l’extérieur  seraient  des  tujaux  de  descente  en 
fonte) J  2" un  lavoir,  avec  tuyaux decoulement,  destiné 
à  déverser  les  eaux  dans  le  tuyau  du  siège  d’aisances, 
qui  exige  une  conduite  d’eau  pour  le  lavage  (1).  Cet 
emprisonnement  écarte  toutes  les  nombreuses 

et  insurmontables  difficultés  qui  ne  permettent  pas  au 
classement  légal  d’empêcher  la  corruption  mutuelle, 
résultant  du  mélange  des  moralités,  soit  du  sein  de 

b 

la  population  sédentaire,  soit  du  côté  de  la  population 
flottante. 

■  ■ 

(i)  Nous  r^tivoyoïis  uos  lecteurs ,  pour  ces  détails,  au  Kapport  de 
M,  Ëlotiet  sur  les  péuiteuciers  américains. 
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La  population  flottante  disparaît  d’abord,  presque 
entièrement,  par  le  transfèrement  cellulaire  de  jour  et 
de  nuit  (l) ,  et  d’ailleurs  elle  passe  naturellement  de  la 
cellule  de  la  voiture  à  la  cellule  de  la  maison  d’arrêt, 
et  réciproquement. 

Quant  à  la  population  sédentaire,  qu’importe  que 
l’individu  soit  détenu  pour  contravention,  ou  sous  pré* 
vention  de  délit  ou  de  crime,  puisqu’il  est  en  cellule 
séparée?  On  pourrait  seulement  demander  une  plus 
ample  dimension  cellulaire,  en  faveur  soit  des  détenus 
pour  dettes,  soit  des  détenus  pour  fautes  disciplinaires 
dans  le  service  de  la  garde  nationale ,  soit  des  préve¬ 
nus  pour  délits  de  presse.  îfous  admettons  la  conve¬ 
nance  d’indiiiuer,  dans  le  programme,  quelques  cellules 
plus  spacieuses  pour  les  individus  de  ces  deux  dernières 
catégories*,  mais  nous  nous  refusons  de  compiendie  les 
détenus  pour  dettes  dans  le  bénéfice  de  cette  exception, 
par  les  motifs  développés  dans  le  premiei  volume  de 
cet  ouvrage  (2).  La  question  de  bonne  foi  doit  tou¬ 
jours  être  posée,  selon  nous,  en  matière  de  contrainte 
par  corps,  et  la  bonne  foi  admise  et  reconnue  devant 
exclure  l’emprisoiiiieineiit ,  les  détenus  pour  dettes  ne 
deviendraient  plus  à  nos  yeux  qu’une  classe  de  déiin- 
quans  qui'  devraient  plutôt  appartenir  à  la  sphère  de 
l’emprisonnement  répressif, 

Nous  n’avons  jusqu’ici  parlé  que  des  batiniens  de 


(1)  Voy,  p.  3o  et  suiv.  j  36  et  suiv. 
(a)  Voy.t.  i,p.  ï97* 
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la  maison  d’arrêt,  et  pourtant  nous  n’avons  pas  en¬ 
tendu,  ainsi  qu’on  l’a  vu  dans  notre  premier  vo¬ 
lume  (i),  interdire  aux  prévenus  la  promenade  aux 
préaux.  La  maison  d’arrêt  doit  avoir  un  nombre  de 
préaux  proportionné  à  l’importance  de  sa  population, 
et  aux  besoins  journaliers(2)  de  la  promenade  accordée 
aux  prévenus. 

Des  parloirs  seront  nécessaires  pour  les  communi¬ 
cations  permises  avec  le  dehors  (3),  qui  ne  pourraient 
avoir  lieu  en  cellule  qu’à  titre  d’autorisation  spéciale. 

Déprogrammé  de  tout  bâtiment  destiné  à  l’un  des 

- 

degrés  quelconques  de  la  théorie  de  l’emprisonne- 

■ 

ment ,  embrasse  trois  parties  distinctes  dans  sa  distri¬ 
bution  ;  la  partie  des  détenus ,  la  partie  des  services 
intérieurs,  et  enfin  la  partie  des  logemens  du  personnel 
administratif.  Nous  venons,  en  ce  qui  concerne  la 
•maison  d’arrêt,  de  faire  l’exposé  de  la  première  partie. 

La  seconde  partie  exige  d’abord  à  la  maison  d’arrêt 
une  chapelle  ou  oratoire  pour  la  célébration  du  service 
religieux.  La  chapelle  de  la  maison  d’arrêt  demande 
un  compartiment  distinct  pour  les  femmes  ;  un  simple 
rideau  peut  suffire,  dès  lors  qu’il  interdit  toute  com¬ 
munication  visuelle  entre  les  détenus  des  deux  sexes. 
La  chapelle  doit  former  un  amphithéâtre  oîi  chaque 

(i)!.  tSa. 

(a)  T.  I,  p.  i5J. 

(3)  X.  I,  p.  i49}mtrû[luctioD,  p,  xxvm. 
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détenu  aura  une  stalle  séparée;  l’autel  et  les  bancs 
des  employés  seront  placés  en  face  de  la  partie 
occupée  par  les  détenus. 

Les  besoins  du  service  alimentaire^  sanitaire  et  éco¬ 
nomique  demandent ,  une  cuisine  ;  2°  une  petite  in¬ 
firmerie  pour  les  cas  rares,  où  le  détenu  malade  ne 
pourrait  être  traité  en  cellule;  3®  quelques  cellules 
de  réception  pour  les  arrivans  ;  4^^  une  salle  de  bains; 
5*  un  local  propre  à  servir  de  vestiaire,  d’abord  pour 
le  dépôt  des  vêteniens  personnels  des  détenus,  qui  doi¬ 
vent  être  étiquetés  à  leur  arrivée,  et  leur  être  rendus 
à  la  sortie;  puis  ensuite  pour  le  dépôt  et  la  conser¬ 
vation  des  vêtemens  appartenant  à  la  maison,  et 
destinés  aux  besoins  des  détenus  pendant  leur  sé¬ 
jour;  6“  une  lingerie  ;  l'y*"  une  buanderie  ;  8"  quel¬ 
ques  cellules  enfin,  disposées  pour  le  confinement 
solitaire ,  dont  les  fenêtres  seront  garnies  d’abat- 
jour  en  fer,  qui  permettront  au  besoin  la  privation 
(le  lumière,  et  dont  les  murs  de  séparation  seront  édi¬ 
fiés  de  manière  à  rendre  toute  communication ,  même 
à  haute  voix,  impossible  entre  les  détenus  (1). 

Enfin  la  troisième  partie  comprend  le  guichet,  le 
corps- de-garde ,  s’il  y  a  lieu ,  en  raison  de  l’importance 
de  la  popuialion  ;  le  greffe  ;  lè  logement  de  la  personne 
préposée ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  à  la  direction  de 
la  maison  d’arrêt  ;  celui  des  gardiens  ;  le  logement 


(i)  Voyeïâ  cet  égard  le  chapitre  consacré  à  la  question  du  plan 
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des  sœurs  de  charité ,  chargées  du  service  alimentaire, 
sanitaije  et  économique,  ainsi  que  de  la  surveil¬ 
lance  du  quartier  des  femmes.  La  chambre  du  juge 
d  instruction  ,  pour  les  besoins  de  la  procédure  ,  celle 

I 

des  avocats,  pour  les  besoins  de  la  défense,  doivent, 

■ 

ainsi  que  la  salle  des  commissions  des  prisons ,  entrer 
dans  les  prévisions  du  programme  de  la  maison 
d’arrêt. 

Ap  rès  cette  énumération  ,  il  est  nécessaire  de  faire 
observer  qu’on  doit  soumettre  la  distribution  de  ces 
diverses  parties  à  une  combinaison  intelligente  et  ra¬ 
tionnelle,  afin  de  lier  ces  trois  parties  entre  elles ,  sans 
les  confondre.  Ainsi ,  il  est  naturel  de  placer  dans  le 
quartier  des  femmes,  qui,  autrement,  dérangerait 
toutes  les  proportions  de  l’édifice ,  par  l’inégalité  re- 
lati  ve  de  sa  dimension,  la  lingerie,  la  buanderie,  le 
vestiaire,  la  cuisine,  ainsi  que  le  logement  des  sœurs. 
Il  faut  de  plus  satisfaire  et  concilier  les  trois  principes 
fondamentaux  de  la  sûreté ,  de  la  surveillance  et  de  la 
salubrité. 

La  sûreté  de  la  prison  est  dans  le  chemin  de  ronde 
au  dehors ,  et  dans  la  surveillance  au  dedans.  Les  bâ- 
timens  de  la  prison  ne  doivent  jamais  toucher  au  mur 
du  chemin  de  ronde,  qu’aucune  construction  ne  vien¬ 
dra  interrompre:  au  dehors,  il  importe  également  de 
laisser  un  espace  libre,  et  d’interdire  toute  construc¬ 
tion,  dans  un  certain  rayon  d*au  moins  q5  pieds  de  lar* 
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géur  y  le  chemin  de  ronde  qui  sépare  les  deux  murs 
d'enceinte,  exige  au  moins  12  pieds  de  largeur;  le 
mur  extérieur  doit  être  plus  élevé  que  le  .mur  in- 
térieur  ;  il  faut  arrondir  les  angles  ,  pour  empêcher 
dé'  gravir  les  murs,  et  par  la  même  raison  il  faut 
éviter  que  le  chaperon  ou  le  faîte  des  murs  ne  sur¬ 
plombe,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  attacher  de  corde  à 
la  partie  sailîanto, 

La  surveillance  est  dans  la  facilité  de  Tinspection  ; 
l’inspection  a  ses  deux  degrés  essentiels  :  les  gar¬ 
diens  doivent  avoir  toute  facilité  de  surveiller 
les  détenus;  mais  l’employé  supérieur  de  la  prison 
doit  pouvoir  surveiller  sans  cesse  les  détenus  et  les 
gardiens ,  et  exercer  cette  surveillance  d’une  manière 
invisible ,  inattendue,  et ,  autant  que  possible ,  simul¬ 
tanée.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut,,  disent  avec 
raison  les  inspecteurs-généraux  des  prisons  d’Angle¬ 
terre  ,  que  les  bâtimens  des  détenus  soient  mis  en  coiii- 
munication  directe  avec  lîn  observatoire  central,  où 
se  tiendront  l’employé  supérieur  et  les  gardiens  sous 
ses  ordres  :  à  proximité  de  l’observatoire ,  on  disposera 
le  bureau  ou  greffe  et  la  salle  des  magistrats  instruc¬ 
teurs  (1).  De  cette  station  centrale,  on  doit  avoir 
vue  sur  l'intérieur  de  chaque  quartier,  et  accès  dans 

*  < 

(i)  Nous  y  ajouterons  la  chanibre  des  avocats ,  et  la  salla  de  !a  conimis- 
sion  des  prisons* 
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les  corridors  ou  les  galeries  qui  conduiseut  aux  celr 
Iules  :  cette  disposition  des  localités  facilitera  Tinspec- 
tion,  les  soins  de  propreté,  la  distribution  desalimens 
et  des  inatérianx.  pour  le  travail,  etc.^  elle  permettra  de 
faire  entrer  les  détenus  dans  leurs  cellules,  ou  de  les 
faii'c  sortir,  sans  s’exposer  aux  dangers  des  communi¬ 
cations  j  elle  procurera  1  avantage. aux  prévenus  et  aux 
accusés  de'  recevoir  la  visite  de  leurs  parens  et  de  leurs 
couseils,  sans  troubler  l’ordre  et  la  discipline  de  la 
prison.  La  chapelle  doit  également  être  contiguë  au 
bâtiment  central ,  afin  que  les  détenus  puissent  y  avoir 

directement  et  facilement  accès. 

Enfin,  la  première  condition  de  la  salubrité  est  dans 
la  ventilation ,  et  Ui  première  chose  à  ventiler,  c’est 
la  prison  elle-même*,  pour  cela,  il  faut  placer  les  bâ¬ 
ti  me  ns  entre  les  préaux  ;  sous  ce  rapport ,  l’intérêt  de 
la  salubrité  s’unit  à  celui  de  la  surveillance,  qui  a  he^ 
soin  de  rayonner  à  la  fois  sur  les  corridors  des  cel- 
Iules  et  sur  les  préaux. 

Mais  quelque  bien  combinée  que  soit  la  disposition 
de  la  maison  d’arrêt ,  on  ne  pourra  atteindre  les  avan- 

A 

tages  de  la  ventilation  qii’autant  qu’on  aura  fait  choix 
d’un  site  convenable,  accessible  à  là  libre  circulation 
de  l’air  et  à  l’aljii  des  émanations  marécageuses  et  de 
rhumidité;  mais  sans  tomber  toutefois  dans  l’excès 
contraire,  en  choisissant  un  terrain  aride  ou  élevé, 
qui  ne  puisse  procurer  l’eau ,  si  nécessaire  aux  exi¬ 
gences  de  la  propreté  des  bâtimens  et  des  détenus  et 
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aux  besoins  des  services  (i);  enfin ,  il  est  important 
que  la  situation  de  la  maison  d’arrêt  soit  aussi  rap¬ 
prochée  que  possible  des  cours  et  tribunaux  afin  de 
faciliter  les  transferts  des  prévenus,  qui  j  en  cas  cl’é- 
îoignement ,  ne  pourraient  se  faire  qu^en  voiture  fer¬ 
mée,  car  il  est  impossible  de  leur  imposer  la  flétrissure 
d’une  exposition  publique. 

Ce  programme,  dans  sa  rapide  esquisse,  contient 
un  grand  nombre  [de  dispositions  qui  n’ont  pas  un  ca¬ 
ractère  spécial  et  exclusif  à  la  maison  d’arrêt,  mais 
qui  sont  d’une  application  commune  à  toutes  les  pri¬ 
sons.  Aussi ,  pour  tracer  ici  le  pi’ograinme  de  l’arran¬ 
gement  et  de  la  construction  d’une  maison  de  répres¬ 
sion  ,  nous  n’avons  que  quelques  légers  retrancbemens 
à  opérer  dans  le  programme  de  la  maison  d’arrêt,  tels 
que  la  suppression  de  la  chambre  du  juge  d’instruc¬ 
tion  ,  de  la  chambre  des  avocats  ,  des  cellules  pour  les 

passagers ,  et  des  petites  chambres  pour  les  détenus 

■ 

pour  dettes. 

Sous  le  point  de.  vue  de  l’architecture ,  le  système  de 
construction ,  dans  remprisonnement  répressif,  est  le 

(t)  Nous  û'avoas  malheureusement  que  trop  d’exemples. en  France  de 
ces  deux  excès  opposés»  non  seulement  dans  nos  prisons  départementales, 
mais  même  dans  nos  maisons  centrales.  Ainsi  nous  citerons  la  maison  cen¬ 
trale  de  Limoges,  si  insalubre  par  les  broniliards  de  la  Tienne  qui  l’en- 
veioppent  chaque  matin ,  et  souvent  tout  le  jour,  dans  un  épais  nuage 
d’émanations  humides;  et  d’autre  part,  nous  citerons  la  maison  centrale  de 
Clermont  (Oise),  qu’on  est  allé  élever  sur  le  sommet  d’une  collide  *  sans 

hesoiDs  d'approvisioun^raent  de  l’enu^ 
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même  que  clans  l’emprîsoaiiement  préventif.  Qu*il  s’a¬ 
gisse  cVélever  une  uiaisoii  cVarrêt,  ou  une  maison 
de  répression  ^  c’est  toujours  pour  rarcliitecte  le  sys¬ 
tème  cellulaire  de  jour  et  de  nuit ,  qui  ne  change  de 

r 

nom,  de  caractère  et  de  but  que  dans  l’application  , 
sous  l’empire  d’une  discipline  différente.  Dans  l’em- 
prisonnement  préventif,  le  système  cellulaire  de  jour 
et  de  nuit  n’a  que  le  caractère  et  le  but  d’un  bienfait 
pour  le  'prévenu-,  ainsi  c[ue  nous  l’avons  développé 
ailleurs  (i),  par  l’exposé  des  avantages  (jui  y  sont  atta¬ 
chés.  Il  n’y  a  pas  isolement  dans  l’emprisonnement 

préventif,  qui  respecte  les  communications  avec  le 
■ 

dehors ,  et  qui  autorise ,  même  au  dedans ,  celles  que 
la  moralité  peut  permettre,  et  par  conséquent  désirer. 
Les-  communicatlons’que,  dans  remprisonnement  pré¬ 
ventif,  le  régime  solitaire,  sous  le  titre  d’emOTisoii- 
nement  séparé ,  vient  interdire  de  détenu  à  détenu ,  ce 
sont  les  mauvaises  communications,  les  communica¬ 
tions  dangereuses,  celles  dont  le  prévenu  corrompu 
peut  seul  sentir  et  regretter  la  privation  ,  mais  dont 
tous  les  autres  prévenus  doivent  abhorrex'  Todieux 
contact  et  bénir  '  l’heureux  éloignement.  Le  régime 

J 

cellulaire,  dans  remprisonnement  préventif,  n’isole 
pas,  il  sépare  :  de  là,  son  véritable  nom  est  celui 
d’emprisoimeinent  séparé^  et  non  emprisonnement 
solitaire. 
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Ce  nom  îŸ emprisonnement  solitaire  est  teluî  qui 
convient  au  contraire  à  remprisonnement  répressif 
qui  a  pour  caractère  et  pour  but ,  non  plus  de  pro¬ 
curer  l’avantage  d’une  séparation  à  des  hommes  pro¬ 
tégés  par  la  présomption  légale  d’innocence ,  mais 
d’imposer  la  peine  de  la  solitude  à  des  coupables  con¬ 
vaincus  d’un  délit  y  et  frappés  d’une  condamnation. 
Dans  ces  deux  emprisonncraens,  le  système  cellulaire 
est  le  même  J  mais  son  emploi  seulement  est  différent. 

Il  est  ici  une  objection  qu’on  sera  peut-être  tenté  de 
nous  faire,  sur  l’adoption  d’une  même  dimension  dans 
la  cellule  destinée  à  Tun  ou  à  l’autre  de  ces  deux  degrés 

O. 

d’emprisonnement.  Il  est  certain  que  dans  l’emprison¬ 
nement  répressif,  le  séjour  est  plus  prolongé  et  le  tra- 
vail  obligatoire.  Or,-  ces  deux  circonstances  ne  de¬ 
vraient-elles  pas  déterminer  un  système  cellulaire 
d’une  dimension  autre ,  que  dans  l’emprisoimemeiit 
uiéveTitif? 


Aux  Etats-Unis,  le  système  cellulaire  de  jour  et  de 
nuit  s’est  produit  jusqu’ici  de  trois  manières  différentes 


dans  ses  dimensions  :  il  a  débuté  à  Philadelphie  par 

une  cellule  de  4  mètres  de  longueur  sur  21*1, 55  de 

largeur,  et  3  mètres  de  hauteur,  avec  une  petite  cour 
contiguë. 


En  l’élevant  du  rez-de-chaussée  au  premier  étage, 
l’école  pensylvanienne  a  remplacé  la  petite  cour  par 
une  double  cellule  j  ce  nest  qu’au  pénitencier  de 

Trenton  J  près  Lamber ton  j  qu’on  a  osé  supprimer 
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à  la  fois  la  petite  cour  et  la  double  cellule.  Ce  plan 

■ 

de  ïrenton  ,  qui  ne  donne  ainsi  à  un  homme  , 
pour  vivre  et  travailler  pendant  une  longue  série 
d’années^  que  l’espace  pour  ainsi  dire  de  la  tombe , 
n’est  pas  le  premier  exemple  de  ces  aberrations 
ûîi  la  pratique  américaine,  au  mépris  de  tous  les 
sentimens  d’humanité ,  a  sacrifié  la  vie  des  détenus 
à*  ses  essais  d’économie.  Aussi  nous  ne  saurions  nous 
élever  ici  avec  trop  d’énergie  contre  le  plan  proposé 
par  M.  l’architecte  Blouet  (i),  qui,  sous  le  titre  de 
Pian  d’un  projet,  suwant  le  système  de  P emylvanie , 
a,  au  contraire,  reproduit  le  système  du  pénitencier 
de  Trenton ,  en  n’accordant  à  chaque  détenu  qu’une 
cellule  de  4  mètres  de  longueur  sur  a  mètres  35  centi¬ 
mètres  de  largeur,  et  3  mètres  de  hauteur.  Si  jamais 
le  gouvernement  pouvait  songer  à  appliquer  ce  sys¬ 
tème  à  l’une  de  nos  maisons  centrales ,  nous  en  repous¬ 
serions  l’idée  avec  toute  la  force  de  notre  conviction. 

Toutefois  cette  dimension  cellulaire,  inadmissible 
dans  la  sphère  de  longues  détentions,  nous  paraîtrait 
suffisante ,  non  seulement  dans  l’emprisonnement 
préventif,  mais  même  dans  l’emprisonnement  ré¬ 
pressif,  nonobstant  les  deux  circonstances  de  l’obli¬ 
gation  du  travail  et  de  la  prolongation  des  séjours.  La 
faculté  du  travail  dans  l’emprisonnement  préventif, 


(i)  Rapport  sur  les  pénitcncim  dos  Étatj-Uuis,  impriroé  par  le  gou-* 

veracmeat,  et  diilrtbué  aux  ehambrej^  p,  îop. 
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équivaut  y  clans  le  programme  d’une  construction,  à 
l’obligation  meme.  Mais  le  travail  dont  remprisonne- 
ment  préventif  doit  procurer  la  faculté.,  et  dont  l’em¬ 
prisonnement  répressif  doit  organiser  l’exercice,  n’est 
pas  le  IriLVAiX  professionnel  du  pénitencier.  La  chose 
serait  impossible,  ainsi  cpie  nous  l’avons  démon¬ 
tré  (  i  ).  L’emprisonnement  pénitentiaire  peut  seul, 

■ 

en  raison  de  sa  duree ,  procurer  l’apprentissage  et 
l’exercice  du  travail  professionnel;  et  sous  rem  pire 
meme  de  cet  emprisonnement,  il  faudrait  renoncer, 
avec  le  régime  cellulaire  de  jour  et  de  nuit ,  à  donner 
au  travail  professionnel  une  organisation  complète  et 
sérieuse  (2).  Mais  non  prof essioiinel^  c’est-à- 

dire  ce  que  nous  appelons  V occupation,  offre  un  cadre 
assez  étendu  et  assez  varié  (3),  pour  satisfaire  à 
toutes  les  exigences  de  remprîsonnement  préventif 
et  de  l’emprisonnement  répressif.  Or,  la  dimension 
cellulaire  que  nous  avons  admise  nous  semble  suffi* 

■ 

(r)  Voy.  L  r,  p,  ï8a  etsuiv.,  235  et  suiv, 

(2)  M.  Demciz,  dans  son  Rapport  sur  tes  pénitenciers  américains,  pour 
réfuter  celle  objection ,  s’exprime  ainsi  ;  «  JW.  Pradier^  dans  une  lettre  qu’il 
n  nous  a  adressée,  donne  l’énuméra  lion  de  78  professions,  propres  à  être 
»  exercées  dans  une  cellule  solitaire.  En  nous  reportant  à  la  lettre  de 
M.  Pradier,  p.  nous  n'avons  pas  été  médiocrement  surpris  de  retrou- 
ver,  à  quelques  exeeplioiis  près,  dans  la  liste  de  M.  Pradier,  la  reproduc¬ 
tion  de  la  liste  donnée  par  nous,  t.  ï,  p.  a36  de  cet  ouvrage.  Seulement 
M. Pradier, et  après  lui  M.  Demetï  appellent  professions,  les  travaux  qui  ne 
constituent  que  de  simples  occupations  ^  ét  que  nous  éautnerions  à  ce  titre. 

(3)  Voirift  note  précédentes 
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saute  sous  ce  rapport,  d’autant  plus  que  dans  l’ein* 
prisonnement  répressif  nous  conseillerons  le  hamac  j 
et  dans  lemprisonnement  préventif,  le  lit  du  péni¬ 
tencier  de  Genève,  qui,  en  venant  se  replier  sur  le  mur, 
laisse ,  comme  le  hamac  ,  tout  l’espace  de  la  cellule 
libre,  pour  le  mouvement  et  le  travail  du  jour. 

Quant  à  la  durée  des’  séjours  dans  l’emprisou- 
nement  répressif,  dès  lors  qu  elle  vient  expirer  jà 
un  maximum  de  huit  mois,  nous  ne  saurions,  dans 
cette  courte  période,  attacher  à  la  dimension  de  la 
cellule  deTrenton,  les  ineonvéniens,  les  dangers  même 
qui  résulteraient  des  longues  détentions  j  d’autant  plus 
que,  sans  admettre,  comme  a  la  maison  d’arrêt,  des 
préaux  destinés,  suivant  les  cas,  à  des  promenades  en 
commun,  dont  l’autorisation  énerverait  l’influence  de 
l’isolement,  et  par  conséquent  l’intimidation  de  l’empri¬ 
sonnement  répressif;  sans  admettre  davantage  Je  sys¬ 
tème  ruineux  et  malsain  des  petites  cours  du  péfutencier 
pensai  va  [lien  ,  nous  recomniarideroiis  ici ,  dans  It;  pro¬ 
gramme  de  la  maison  de  répression  ,  des  sections  de 
préaux^  telles  que  M.  l’inspecteur-général  Ducpétiaux 
l’a  proposé,  dans  son  plan  de  la  prison  projetée  à. 
Liège.  INotre  but  ne  serait  pas  d’aller  aussi  loin  que 
M.  Ducpétiaux.  IN^ous  ne  demanderions  pas  ces  sections 
aussi  nombreuses,  mais  siiffisautes  seulement  pour  ' 
que  le  délinquant,  détenu  dans  notre  maison  de  ré¬ 
pression,  put  faire,  tous  les  deux  à  trois  jours,  ime 
heure  de  promenade  solitaire.  En  répartissant  une 
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Jieure  de  promenade  par  individu ,  sur  un  espace  de 
deux  à  trois  jours,  on  voit  cjue  le  nombre  des  sections 
de  préaux  ne  saurait  etre  considérable,  dans  un  empri¬ 
sonnement  surtout  qui,  par  ia  nature  meme  de  la  cir- 

■ 

çonscriplion  de  ses  établisseinens ,  ne  suppose ,  comme 
nous  Tavons  vu,  qu’une  population  habituellement 
assez  restreinte. 
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CHAPITRE  XII. 

■ 

SUITE  DU  PRÉCÉDENT.  -  QUESTION  DU  PROGRAMME  POUR  LA 

CONSTRUCTION  DU  PÉNITENCIER. 


En  arrivant  maintenant  à  l’emprisonnement  péni¬ 
tentiaire  J  ici  le  programme  change,  sous  le  point  de 
vue  du  système  de  construction,  comme  sous  le  point 
de  vue  du  système  de  discipline,  La  réunion  silen*- 
cieuse  de  jour  vient  remplacer  la  séparation  de  la  cel¬ 
lule  préventive,  et  Y  isolement  de  la  cellule  répressive. 
Sauf  quelques  cellules  de  réception,  qui  deviennent  à 

J 

la  fois  le  lazareth  moral  et  physique  de  la  santé  de 
i’âme  et  du  corps,  le  pénitencier  ne  conserve  du  ré¬ 
gime  cellulaire  ,  développé  dans  les  deux  degrés  pré- 
cédens,  que  le  confinement  solitaire,  pour  la  répres¬ 
sion  des  infractions  à  sa  discipline.  Le  pénitencier  ne 
demande,  du  reste,  à  l’architecture,  en  fait  de  cel¬ 
lules  ,  que  celles  de  nuit. 

La  dimension  de  la  cellule  d’Auburii,  admise  par 
M.  Blouet,  nous  paraît  insuffisante,  et  nous  reprodui¬ 
rons  ici  la  contenance  que  le  Conseil  supérieur  des 
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bâtlrneiis  civils  a  plusieurs  fois  (i),  sur  notre  propo¬ 
sition,  sanctionnée  par  son  approbation.  Cette  dimen¬ 
sion  ,  de  4  pieds  de  large  sur  7  de  longueur  et  8  de 
liauteur  (2),  nous  paraît  nécessaire  dans  notre  sys¬ 
tème,  où  la  cellule  doit  servir  non  seulement  chaque 

nuit  au  coucher,  mais  chaque  jour  aux  repas  des  déte- 

■ 

nus  (3),  et  de  plus  à  l’entretien  mental, dont  les  besoins 
doivent  même  se  reproduire  en  dehors  de  la  sphère 
hebdomadaire  (4) . 

Quant  aux  exigences  spéciales  que  le  système  pé¬ 
nitentiaire  de  la  réunion  de  jour  doit  consigner  ici, 
dans  son  programme  de  construction  ,  on  en  trouve 
le  développement  dans  cet  ouvrage,  et  il  ne  s’agit  ici 
que  d’en  faire  rénumération. 

ISotre  système  pénitentiaire,  d’abord,  ne  conseille 

■  m 

qu’un  maximum  de  4oo  détenus,  et  repousse  tout  pro¬ 
gramme  qui  excéderait  le  chiffre  de5oo  (5)-tjne  autre 


(rj  Notamment  dans  la  déîibéralion  du  i  janvier  1834,  rdalée  dans 
i’iiu  des  cîia pitre  suivaus. 

(a)  A  Aubiii'iï  la  dimension  est  de  2”‘,i5  de  longueur,  sur  rm,o5  dt 
largeur,  et  2'”,io  de  hauteur, 

(3)  Cette  considération  compense  raugmenlation  de  dépense,  résultant 
de  l’excédant  delà  dta^enf^ion  de  notre  cellule  sur  celle  d'AÛhiirn;  car  le 
pénitencier  d’Atiburn  comprend  des  réfectoires,  dont  les  frais  de  con¬ 
struction  ne  figurent  pas  dans  notre  programme. 

(4)  Voy,  t.  2,  p,  r3ï  et  393, 

(5)  îtous  avons  vu  avec  plaisir  que  M,  Blouet  ,  dans  les  plans  qu’il  a 

dressés,  pour  proposer  én  France  l'appiication  du  système  d’Aubiirii  ou 
de  Philadelphie,  se  soit  conformé  à  nos  principes,  en  se  renfermant  dans 
le  chiffre  du  480;  c’est  la  critique  sévère,  mais  du  système  actuel  de 

uonstrucliou  de  nos  maisons  centrales. 
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coïiclitioii  tle  rigueur  relative  à  la  population,  c’est  que 
jamais  un  pénitencier  ne  doit  renfermer  des  détenus 
de  sexe  différent  (  i). 

Ces  deux  principes  fondamentaux,  qui  déterminent 
le  chiffre  et  la  nature  de  la  population  du  pénitencier, 
simplifient  le  plan  d’arrangement  des  bâtimens,  en  di- 

I 

minuant  la  difficulté  de  centraliser  la  surveillance,  et 

■ 

en  effaçant  complètement  celle  de  la  séparation  des 
sexes.  On  sait  que  la  séparation  des  âges  ne  doit  pas 
ici  préoccuper  (2),  et  il  n’est  ainsi  question,  dans  la 
construction  d’un  pénitencier,  que  de  condamnés 
adultes ,  du  même  sexe*  Notre  maximum  normal  de 
4oo  détenus ,  qui  se  répartit  en  trois  quartiers  , 
d’épreuve,  de  confiance  et  d’exception^  pour  les 
besoins  de  l’éducation  pénitentiaire ,  ne  demande  à 
rarcliitectiire  que  deux  quartiers ,  pfarce  qu’en  éloi¬ 
gnant  des  douteux  l’exemple  des  pervers ,  nous 
voulons  au  contraire  leur  offrir  celui  des  bons. 

Le  quartier  d’exception  destiné  aux  pervers,  doit 
à  peine  comprendre dans  les  prévisions  du  pro- 


(1)  Voy.  t.  t,  p,  817.  JVoiis  regrettons  que  M.  Blouet,  dans  son  plan 
rédigé  pour  la  France  sur  le  système  d' Auburn ,  y  ait  renouvelé  la  faute 
grave  commise  à  Auburn,  gpar  l’admission  des  femmes  dans  un  quartier 
du  pénitencier.  Nous  avons  adressé  et  adresserons  fréquemment  encore  à 
M.  Blouet  des  observations  critiques ,  mais  nous  pensons  bien  qu’il  n’y 
verra  qu’une  preuve  de  l’importance  que  nous  attachons  à  ses  travaux. 
II  y  a  des  ouvrages  que  nous  ne  critiquons  et  ne  critiquerons  pas ,  quoi- 
qu’ils  aient  pris  envers  nous  l’iiiilialive. 

(a)  T.  1,  p.  y4. 
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gramme,  le  cinquième  de  la  population  (i).  Lcquarilcr 
d’exception  doit  former  un  compartiment  bien  di¬ 
stinct^  avec  ses  cellides  pour  la  nuit  et  ses  ateliers 
pour  le  jour.  Toutefois ,  on  ne  doit  pas  cvaliier  le 
nombre  des  cellules  de  nuit^  ainsi  que  la  contenance 
des  ateliers,  pour  les  besoins  du  maximum  de  la  po¬ 
pulation  de  ce  quartier,  mais  seulement  pour  les  quatre 
cinquièmes.  Le  quartier  d’exception  doit  contenir  pour 
un  cinquième  de  sa  population,  des  cellules  destinées 
au  confinement  solitaire,  oii  le  détenu  puisse  être 
confiné  avec  ou  sans  travail ,  et  soumis  à  toutes  les 
circonstances  aggravantes  de  ce  confinement  solitaire. 

Les  besoins  du  confinement  solitaire,  pour  le  reste 
de  la  population,  u’estigent  pas  plus  de  dix  cellules 
fortes ,  qui  doivent  être  disposées  en  dehors  du  quar¬ 
tier  d’exception. 

Les  détenus  du  cpiartier  d’exception  doivent  avoir 
à  la  chapelle  un  compartiment  isolé ,  <jui  les  sépare  de 
la  vue  des  autres  détenus ,  de  même  que  les  femmes 


(i)  On  s’étonnera  de  celle  évaluation.  Demandez  à  tons  les  direcleurs 
éclairés  de  nos  maisons  centrales,  la  contenance  d'un  fiiiarller  d’exception 
pour  séquestrer  leurs  déleuusjDer  vers  et  dangereux:  vous  verrez  s’ils  excèdent, 
ou  plutôt  s^ils  atteignent  ma  proporlion,  Voy,  i,  p.  383.  Cependant  les 
récidifs^je  l’ai  dit,  je  le  répète  frandîsmeiu,  loyalement,  dépassent  de 
beaucoup  les  chiffres  officiels  des  comptes-rendus  de  la  justice  criminelie. 
Nosrécidifs  sont  dans  la  proportion  des  deux  tiers.  Mais  cet  ouvrage  en  a 
donné  et  redonné  l’explication  ;  c'est  pourquoi  l’iutelligence  de  ce  pro¬ 
gramme  est  dans  celle  dû  l’ouvrage  môme.  Qui  lira  Vuu  sans  l’autre,  ne 
comprendra  ni  l’un  ni  l’autre. 
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doivent  y  être  séparées  des  hommeSj  dans  les  deux  de¬ 
grés  prccédeas  de  la  théorie  de  remprisonnement. 

Quant  à  l’école,  la  chapelle,  dont  l’autel  sera  voilé 
pendant  la  semaine ,  sera  disposée  de  manière  à 
pouvoir  servir  de  salle  d’école.  Les  détenus  du  quar¬ 
tier  d’exception  ne  viendront  à  l’école  qu’à  leur  tour 
de  rôle  (i). 

La  contenance  de  chaque  atelier  ne  saurait  excé¬ 
der  trente  ouvriers  ■  c*est  le  maximum  précédemment 
posé  (^s).  La  disposition  des  ateliers  doit  être  telle, 
que  la  surveillance  puisse  s’y  excrcer-facllement  dans 
ses  deux  degrés,  c’est-à-dire  d’une  manière  simulta¬ 
née  ,  de  la  part  des  gardiens  sur  les  détenus ,  et  d’une 
manière  invisible  et  inattendue,  delà  part  du  directeur 
sur  les  gardiens  et  sur  les  détenus.  A  Auburn ,  on  n’a 
organisé  que  la  surveillance  externe,  par  le  moyen  des 
galeries  d inspection  qui  sillonnent  les  ateliers;  mais 
on  a  complètement  négligé  la  surveillance  interne,  qui 
doit  s’exercer  continuellement  à  l’atelier  même. 

Des  lieux  d’aisances  correspondront  à  chaque  atelier; 
et  a  cet  egard  nous  devons  nousborner  ici  à  conseiller 
a  I  imitation  européenne ,  l’ingénieux  système  d’ Au¬ 
burn  (3),  perfectionné  à  Baltimoi’e. 

Nous  croyons  avoir  à  peu  pi‘ès  énuméré  toutes  les 

■ 

(1)  T.  2,  [>.  I4r. 

(2) V0J'.  p,  9, 

(3)  Voyez  le  Rapport  de  M,  IJlouel,  p.  ir. 
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conditions  dix  programme,  spéciales  au  bütimeiit  des 
détenus,  dans  la  constnictlou  d’un  pénitencier.  Main¬ 
tenant,  en  suivant  le  principe  général  de  distribution 
posé  précédemment ,  comme  commun  à  tous  les  de¬ 
grés  de  la  théorie  de  l’emprisonnement,  il  noüs  reste 
à  parier  du  bâtiment  des  services  et  du  batiment  d  ad¬ 
ministration. 

■  Le  bâtiment  des  services,- dans  un  pénitencier,  est 
beaucoup  plus  étendu  (|ue  dans  les  auties  degres  de 

remprisomiement- 

Sous  le  rapport  moral  et  religieux,  outre  la  cha¬ 
pelle  qui  doit  servir  à  l’école  et  à  rinstnictioii  morale, 
en  même  temps  qu’au  culte  et  à  la  prédication  reli¬ 
gieuse,  le  pénitencier  exige  une  bibliothèque  pour  les 
besoins  de  l’entretien  intellectuel  (i). 

Le  service  alimentaire ,  outre  la  cuisine ,  exige  (2) 
la  boulangerie,  la  pamieterie ,  les  magasins  dappro- 
visionnemens. 

Le  service  économique  demande ,  outre  le  vestiaire 
et  la  lingerie,  la  buanderie  et  un  lieu  pour  dcsinlcction 
des  vêtemens,  uu  lavoir ,  un  séchoir  (3). 


(t)  T.  2,  p.  3^0. 

(2)  Dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  répression,  il  est  plus  economique  et 
plus  simple, eu  raison  du  taux,  reslreint  de  la  population,  de  prendfo  k 
pain  ail  dehors. 

(3)  Par  la  même  raison  indiquée  à  la  note  précédente,  on  doit  s’alsteiiiiv 
daus  les  maisons  d’arrêt  et  de  répression ,  de  laver  et  sécher  à  rinlérîeur. 
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Le  service  sanitaire,  outre  la  salle  de  bains  pour  les 
arrivans,  en  exige  pour  le  service  de  propreté  j  et  pour 
le  service  de  l’infirmerie. 

L’infirmerie,  dont  la  contenance  peut  être  calculée 
pour  maximum  au  douzième (i)  de  la  population,  doit 
avoir,  outre  ses  salles  pour  le  service  médical  et  chirur¬ 
gical,  une  cliambre  séparée  pour  les  galeux  et  les  tei¬ 
gneux  J  une  pharmacie  avec  son  laboratoire,  un  ca¬ 
binet  de  consultation ,  une  salle  des  morts. 

Enfin,  le  service  industriel  exige  les  magasins  pour 
la  livraison  des  matières  à  fabrif|uer,  pour  la  réception 
des  matières  fabriquées ,  ainsi  que  pour  un  approvi¬ 
sionnement  en  matières  premières,  qui  garantisse  l’ac¬ 
tivité  constante  du  travail. 

Quant  an  batiment  d’administration,  destiné  aux 
bureaux  et  au  logement  du  personnel ,  on  sait  quel  est 
le  personnel  qui  doit  nécessairement  interner  :  c’est 
le  directeur,  l’aumôniei’,  l’instituteur,  le  greffier,  l’a¬ 
gent  comptable  de  la  régie  des  services  et  des  travaux , 
le  gardien  chef,  le  pharmacien  et  un  élève  interne  en 
médecine ,  comme  ceux  employés  au  service  des  hô¬ 
pitaux,  Quand  nous  parlons  de  fa  ire  mfc/’/zer  ces  di¬ 
vers  employés,  nous  ne  prétendons  pas,  avec  les  pa- 
nopticiens,  les  enfermer  dans  le  centre  de  la  prison, 

(i)  Nous  calculons  actuellement  au  dixième  dans  nos  maisons  centrales, 

mais  notre  système  doit  évidemment  diminuer  notablement  îc  mouvement 
des  inUrmeries. 
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comme  Taraignée  dans  sa  toile.  î^ous  pensons ,  au  con¬ 
traire,  que  les  habitations  du  personnel  doivent  être 
disposées  à  l’entrée  de  la  prison  ,  en  dehors  du  mur  de 
ronde  qui  vient  ceindre  le  bâtiment  des  détenus,  afin 
que  la  discipline  n’ait  jamais  h  souffrir  des  relations 
de  leur  famille  et  des  visites  de  leurs  amis ,  ou  même 
des  personnes  qu’ils  ont  à  recevoir,  en  raison  de  leur 
position  sociale  et  de  leur  fonction.  Ce  qu’il  importe  à 
la  surveillance,  ce  n’est  pas  que  le  directeur  soit  tou¬ 
jours  dans  l’observatoire  central  du  pénitencier^  mais 
qu’il  y  ait  possibilité  pour  lui  de  s’y  transportei'  instan* 
tanément ,  et  d’avoir  un  facile  accès  dans  toutes  les  ga¬ 
leries  et  corridors ,  qui  sillonnent  les  ateliers  et  les 
cellules.  Ce  n'est  pas  l’action  ,  mais  la  faculté  d’une  sur¬ 
veillance- simultanée  et  inattendue, qui  doit  être  perma¬ 
nente  pour  le  directeur.  Ce  qu’il  importe  encore  c’est 
.  qu’à  l’observatoire  central  la  surveillance  ne  soit  ja¬ 
mais  inactive  :  qu’il  y  ait  toujours  là  un  gardien  ou 
plusieurs  gardiens  de  service ,  nonobstant  les  allées  et 
venues ,  et  résidences  momentanées  du  premier  gar¬ 
dien,  du  gardien  chef  ou  du  directeur  ;  ce  qu’il  im¬ 
porte  enfin ,  c’est  que  le  bureau  du  directeur,  soit 
placé  de  manière  à  ce  qu’il  puisse  exercer  naturelle¬ 
ment,  non  seulement  la  surveillance  sur  le  dedans, 
mais  sur  le  dehors  ;  car  tous  les  mouvemens  du  dedans 
avec  le  dehors,  et  du  dehors  avec  le  dedans,  qu’on 
doit  réduire  autant  que  possible ,  mais  qu’on  ne  sau¬ 
rait  lotalcmcnt  supprimer,  doivent  facilement,  et  pour 
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ainsi  dire  forcément,  par  la  disposition  des  lieux ^  être 
vus  y  entendus  du  directeur,  qui,  extérieurement 
comme  intérieurement  ,  exerce  ainsi  son  contrôle 


naturel  et  journalier,  sur  les  perso.nncs  et  sur  les 
choses. 

Aussi ,  le  bâtiment  des  services ,  en  raison  des  rela¬ 


tions  qu’il  entraîne  avec  le  dehors,  doit-il  être  égale¬ 


ment  isolé  du  bâtiment  des  détenus. 


11  ne  nous  reste  plus  qu’à  mentionner  la  nécessité 
des  cours  de  service  et  des  préaux  destinés  aux  prome¬ 
nades  des  détenus,  telles  que  nous  en  avons  réglé  le 
mode  dans  notre  premier  volume  (i). 

Ici  SC  termine  l’exposé  des  observations  spéciales  au 
programme  d’un  pénitencier.  Ce  programme  doit  né¬ 
cessairement  ,  pour  se  compléter,  se  référer  ici  aux 
observations  générales  et  communes  à  toutes  les  con¬ 
structions  de  prisons  dont  nous  avons  succinctement 
tracé  l’exposé  dans  le  commencement  du  chapitre  pré¬ 
cédent. 


On  voit,  en  résumé, que  notre  système  vient  partout 
simplifier  le  programme,  et  par  conséquent  le  plan  des 
constructions  dans  la  théorie  de  remprlsonnement;  il 


(i)  T,  p,  On  a  beaucoup  critiqué  le  mode  de  promenade  à  deux, 
automc  dans  le  quartier  de  coufiaiice.  Nous  ne  tenons  nullement  à  ce  de¬ 
tails  et  nous  sommes  fort  disposé  à  faire  droit  aux  observations  de  la  cri- 
ticjue*  Nous  écrivons  et  agissons  toujours,  smiB  rinspiration  truue  vocation 
aussi  incapable  de  persévérer  sciemment  dans  la  voie  de  Terreur,  que  de 
jamais  faillir  dans  celle  ou  cTe  croit  rencontrer  la  véritei 
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vient  arracher  la  maison  pénitentiaire ,  comme  la 
maison  d’arrêt,  à  ce  labyrintlie,  dans  les  sinuosités 

diKiuel  le  système  de  classification  compose  et  dccom-- 
pose  la  catégorie,  pour  n’arriver  à  d’autre  résultat  que 
d’exagérer  les  dépenses  de  l’Etat,  sans  augmenter  les 
garanties  de  la  sécurité  sociale. 


DK  l’emprisonnement. 
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CHAPITRE  XIII. 


DE  I.A  question  d’aET,  OU  DU  PLAN,  DANS  LA  CONSTRUCTION 

DES  PRISONS, 


Les  hommes  spéciaux,  qui  connaissent  la  part  ac¬ 
tive  et  personnelle  que  nous  avons  prise  en  France , 
clans  ces  dernières  années,  au  rejet  des  plans  de  pri¬ 
sons  tracés  d’après  l’ancien  système ,  et  A  la  rédaction 
de  plans  nouveaux,  conçus  sur  un  système  perfectioiméj 
chercheront  vraisemblablement,  dans  cet  ouvrage,  des 
plans  modèles  pour  chaque  degré  de  la  théorie  de 
remprisonnement.  Leur  attente  sera  trompée ,  sans 
({u’ils  puissent  légitimement  nous  reprocher  cette 
omission. 

Toutes  les  fois  que  nous  sommes  intervenus ,  soit 
devant  les  conseils-généraux ,  soit  devant  le  conseil 
supérieur  des  bûtimens  civils,  dans  la  question  de  con¬ 
struction  des  prisons  (i),  ce  n’est  jamais  qu’a  titre 
eVargumens,  à  l’appni  de  nos  opinions,  que  nous  avons 
traduit  nos  raisonnemens  en  plans.  C’était  le  seul 


(i)  Voy.  pag,  i58-rj4  elsuivi  173  et  siiiv. 
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moyen  de  donner  à  la  règle  Fautorité  de  la  démonstra¬ 
tion,  et  de  prouver  qu’aucune  difficulté  dans  Fappli. 
cation,  aucune  exagération  dans  la  dépense,  ne  rendait 
inexécutable  le.  système  cellulaire  de  joîir  et  de  nuit 
dans  l’emprisonnement  avant  jugement,  et  de  nuit 
seulement ,  dans  Feniprisonncmoiit  après  jugement. 
Mais  du  jour  où  M,  de  Gasparin,  dans  son  îlapport 
au  roi  sur  les  prisons  ,  en  rappelant  tous  les  précédens 
personnels  à  notre  inspection  ,  a  conclu  que  l’autorité 
de  ces  précédons  lui  avait  paru  assez  décisive,  pour 
motiver,  dans  sa  circulaire  du  2  octobre  1 836  ,  l’adop¬ 
tion  du  système  cellulaire;  de  ce  jour  où  l’administra- 
tîon  supérieure  acceptait  le  problème  comme  résolu, 
nous  devions  respecter  la  compétence  des  liomines  do 

lart,  et  rentrer  dans  la  notre.  L’administrateur. 

/ 

comme  le  théoricien,  ne  doit  s’occuper  que  de  l’exposé 

du  système  et  du  programme  :  le  plan  ,  c’est  l’affaire, 

c  est  la  propriété  de  l’art.  11  serait  aussi  irrationnel  de 

demander  à  radmliiistrateur  le  plan  de  l’arcliitectc , 

qu’a  l’architecte  le  programme  et  le  système  de  l’ad- 
nainistrateur. 

'  Nous  nous  récusons  donc ,  non  seulement  comme 
incompetens,  mais  comme  incapables  de  résoudre  ici, 
par  un  plan  modèle,  la  question  d’art  qui  se  rattache  à 
la  construction  des  maisons  d’arrêt,  de  répression  et  des 
peiiitenciers.  Nous  dirons  ineine  plus,  nous  n’aurions 
pas  voulu  recourir  îci  a  la  spécialité  du  talent,  pour 
proposer  ce  qu  on  appelle  des  plans,  modèles^  parce 
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que  nous  avons  trop  tie  foi  dans  les  progrès  de  l’art , 

pour  lui  formuler  un  modèle ,  qui  supposerait  l’im- 

puissatice  défaire  mieux,  ou  de  faire  autrement.  Nous 

nous  bornerons  ici  à  prendre  l’art  au  point  oîi  il  en  est 

■ 

aujourd’hui  arrivé  ^  et  à  indiquer,  parmi  les  résultats 
de  ses  recherches  et  de  ses  inventions,  ceux  qui  nous 
paraissent  mériter  les  préférences  du  présent,  en  at¬ 
tendant  les  perfectionne  mens  de  l’aven  iiu 

Tous  les  plans  ,  tous  les  travaux,  tous  les  essais , 
tous  les  résultats  de  l’architecture  des  prisons,  se  rat¬ 
tachent  naturellement  à  trois  systèmes,  qui  les  com- 

I 

prennent  et  les  résument  tous.  Ce  sont  les  trois  sys- 

tèrnes  du  carré  fermé ,  du  plan  circulaire^  et  enfin , 

& 

du  plan  étoilé  ou  injonnant^  ou  de  la  croix  grecque* 
Le  carré  fermé  convenait  à  une  époque,  oii  la  pénalité 
ne  demandait  à  l’architecture  que  le  secours  de  la  force 
matérielle  pour  prévenir  les  évasions ,  sans  s’inquiéter 
de  ramendement  de  la  liberté  humaine,  qui  ne  pou¬ 
vait  plus  intéresser  que  l’autre  inonde,  puisqu’elle  était 
morte  désormais  pour  celui-ci  ;  mais  du  moment  que 
les  peines  perpétuelles  s’effacaient  devant  les  dévelop- 
peinens  progressifs  des  peines  temporaires,  le  système 
du  carré  fermé  avait  fait  son  temps  ,  et  il  n’est  évi¬ 
demment  plus  aujourd’hui  qu’un  dangereux  anachro¬ 
nisme. 

■ 

Le  développement  de  la  pénalité  temporaire  dans 
une  société,  c’est  le  symptôme  le  plus  positif  du  pro¬ 
grès  de  sa  civilisation ,  c’est  l’expression  la  plus  cela- 


« 


1 40  THÉORIE 

tante  du  développement  progressif  de  la  force  morale, 
qui  de  jour  en  jour  se  sent  assez  puissante  pour  rem¬ 
placer,  chez  rhonimc ,  la  tutelle  brutale  et  matérielle 
de  r  esclavage ,  par  rinfluence  des  motifs  moraux  qui 
doivent  déterminer  les  délibérations  de  la  liberté  hu¬ 
maine. 

Il 

Nous  sommes  arrivés  à  cette  époque  comme  nous 
l’avons  déjà  dit  (i),  au  dedans  comme  au  dehors  des 
prisons,  c’est  bien  moins  dans  la  force  matérielle  que 
dans  la  force  morale  que  l’ordre  social  trouve  son  vé¬ 
ritable  appui.  Aussi  rarchitecturc  n’a  plus  au  jourd’hui 
ni  la  même  importance,  ni  la  même  mission  dans  la  con¬ 
struction  des  prisons.  Les  murs  et  les  verroux  peuvent 
suffire  pour  garder  des  détenus,  et  à  ce  titre,  quand 
c’était  là  tout  le  but  de  remprisonnement,  rarchitecture 
a  pu  à  elle  seule  le  remplir.  Mais  du  moment  que  la 
théorie  de  l’emprisonnement  a  un  autre  but  que  celui 
d’empêcher  l’évasion  des  détenus,  du  moment  où, 
pour  atteindre  même  ce  but, elle  demande  moins  encore 
à  rarchitecture  d’enlever  au  détenu  le  moyen  matériel 
de  l’évasion,  qu’à  la  discipline  de  lui  en  ôter  la  pensée, 
afin  de  le  placer  dans  ces  conditions  de  calme  et  de 
résignation  à  son  sort  si  nécessaires  à  l’efficacité  de 
l’action  pénitentiaire  ;  dès  ce  moment ,  l’architecture 
n’a  plus  qu’un  rôle  secondaire ,  subordonné  à  celui  de 
la  discipline.  Ses  services  sont  utiles,  nécessaires  sans 


(i)T,  i,p,  68. 
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doute,  mais  ils  ne  sont  plus  que  la  conàiûon  préalable 
de  l’action  dîscipUnairc.  Le  plan  est  le  corps ,  la  dis¬ 
cipline  est  Tâme  de  la  tlicorie  de  remprisonnenient. 

L’architecture  a  egalement  perdu  sous  le  rapport 
de  Vart^  si  Ton  fait  consister  l’art  dans  ces  manifes¬ 
tations  externes ,  oii  il  peut  développer  l’effet  monu¬ 
mental.  Sous  ce  rapport,  la  réforme  a  emprisonné 
l’art:  elle  le  cache  derrière  le  mur  d’enceinte,  et  là 
encore  elle  le  fait  interner^  avec  les  exigences  double* 
ment  sévères  de  l’économie  et  de  la  discipline.  Elle  ne 
lui  permet ,  dans  la  façade  extérieure  des  bàtimens , 
aucune  décoration,  aucun  essor  monumental  :  c’est 
pour  les  dispositions  de  l’intérieur  qu’elle  demande  à 
l’art  le  génie  de  ses  ressources  et  de  ses  inventions , 
pour  faire  passer  dans  la  pierre  l’intelligence  de  la  dis¬ 
cipline;  pour  enfermer  partout  les  détenus,  bien 
moins  sous  l’épaisseur  des  verroux  que  sous  l’œil  de 
la  surveillance  ;  pour  empêcher  que  non  seulement  ils 

•I 

ne  s’évadent  au  dehors,  mais  ne  se  corrompent  au 
deiîans. 

Il  y  a  une  série  d’importantes  ciuestions,  qui,  sous 
une  infinité  de  rapports,  attendent  encore,  en  matière 
de  construction  de  prisons,  une  solution  plus  satisfai¬ 
sante.  Pour  commencer  par  la  question  principale, 
celle  du  plan  général ,  nous  écarterons  d’abord  le  plan 
circulaire^  qui  reproduit  en  grande  partie  les  îneon- 
véiiiens  du  carré  fermée  en  ce  qu’il  intercepte  à  la 
fois  l’air  et  la  surveillance.  Nous  ne  rejetons  du  reste 
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aucune  forme  qui  puisse  concilier  l’observation  des 
principes  énmncrës  dans  notre  programme ,  et  déve¬ 
loppés  dans  cet  ouvrage.  Ainsi ,  nous  ne  partageons 
pas  les  préventions  de  l’école  anglaise  contre  le  carré 
ouvert^  qui  nous  semble  pouvoir  convenablement 
remplir  les  conditions  d’uné  bonne  ventilation  et  d’une 
bonne  surveîllancej  dès  lors  que  les  bâtimenSy  partout 
sillonnés  par  des  galeries  et  des  corridors  d’inspection, 
permettent  à  la  surveillance  de  rayonner  facilement  du 
centre  aux  extrémités.  Mais  il  y  a  déjà  bien  des  années 
que  nous  avons  exprimé,  dans  un  autre  ouvrage,  nos 
préférences  pour  le  système  rayonnant,  en  publiant  le 
plan  du  pénitencier  de  Genève,  comme  sa  meilleure 
expression  à  cette  époque.  Les  progrès  et  les  perfec- 
tionnemens  de  la  forme  rayonnante  n’ont  fait  que  nous 
confirmer  depuis,  dans  nos  prédilections  primitives. 
Toutefois,  en  prenant  le  plan  rayonnant  dans  les  ap¬ 
plications  présentes,  nous  ferons  d’abord  observer, 

f 

qif  aucune  école  n’ayant  encore  produit  une  théorie 
d’éducation  pénitentiaire,  et  par  conséquent  aucun 
programme  sérieux  de  pénitencier  ,  le  système 
rayonnant  n’a  pu  présenter,  dans  ses  applications, 
l’accomplissement  des  conditions  et  la  solution 
des  difficultés  spéciales  à  l’emprisonnement  péniten¬ 
tiaire. 

L’architecture  n’a  pu  que  suivre  et  non  devancer 
les  progrès  de  lu  discipline;  le  plan  ne  pouvait  pré¬ 
céder  le  programme  dont  il  est  l’expression,  ni  le  pro- 
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gramme  prcccclcr  le  système  dont  il  est  la  pensée. 
L architecture  en  est  donc  restée,  dans  ses  plans,  au 
meme  point  que  la  théorie  dans  son  système  et  dans 
son  programme  :  prévenir  les  évasions,  empêcher  les 
communications ,  produire  rintimidation,  tel  est  le 

triple  objet  que  1  architecture,  sur  les  traces  de  la  dis-- 
cipliiie ,  s  est  efforcée  d  atteindre ,  sans  avoir  encore 
franchi  au-delà  de  l’emprisonnement  répressif,  la  li- 
,  mite  ou  commence  et  sc  développe  l’emprisomiement 
pemtentiaire,  Kous  venons  ainsi ,  dans  cet  ouvrage  , 
ouvrir  à  l’art  un  champ  encore  inexploré  dans  la 
théorie  de  remprisonnemeut ,  ou  il  aura  des  condi¬ 
tions  inédites  à  accomplir  et  des  exigences  inexpri¬ 
mées  à  satisfaire. 

Toutefois  ,  même  dans  la  sphère  de  ses  appli¬ 
cations,  bornée  à  ce  triple  objet  précité,  l’archi- 
tecture  n  a  produit  encore  aucun  plan  qui  nous 
paraisse  irréprochable.  Nous  ayons  dit,  dans  un 
autre  ouvrage,  nos  observations  critiques  sur  le  pian 
du  pénitencier  de  Genève  (i).  M.  JJlouet  en  signale 
de  fort  graves  dans  le  plan  de  Cherry-Hill,  oi^ron 
n  a  résolu  que  d’une  manière  incomplète  le  double 
problème  de  ia  sûreté  et  de  l’interdiction  des  com¬ 
munications  :  nous  étendrions  meme  la  critique  à  la 
question  de  sahibrité ,  si  nous  avions  à  envisager  ici 
le  plan  de  Cherry-Hül ,  sous  le  point  de  vue  péni- 


(i)  Dit  Système  pé/iàentiuirc  en  Diiropc  et 


ope  et  aux  D(ats~  Unis, 
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tentiaire  ,  où  il  nous  paraît  inaclmissiblo.  IHous 
croyons’,  tlu  reste,  à  la  facilité  d’approprier  le  plan 
rayonnant  h  notre  programme  et  à  notre  système 
pénitentiaire  j  de  manière  à  prévenir  toute  chance 
d’évasion. 

Quant  à  la  question  de  l’interdiction  des  commu¬ 
nications,  il  faut  préalablement  s’entendre  sur  la 
nature  des  exigences  légitimes  de  la  îliéorie  tle  l’em¬ 
prisonnement.  C’est  aller  trop  loin,  selon  nous, 
que  d’exiger,  dans  le  système  cellulaire  de  jour  et  de 
nuit,  ou  de  nuit  seulement,  que  rarcliltecture  rende 
toute  espece  de  communications  matériellement  inh 
possible,  de  telle  sorte  que  la  discipline  n’ait  plus  qu’à 
abdiquer  son  influence  et  à  résilier  ses  pouvoirs.  Ce 
que  nous  demandons  à  l’architecture ,  en  réclamant  la 
séparation  cellulaire,  c’est  qu’elle  intercepte  entre  k 
détenus ,  outre  la  communication  visuelle ,  la  parole^ 
mais  non  le  ai.  Nous  voulons  que  les  détenus  ne  puis¬ 
sent  s’entendre  parler  j  mais  nous  ne  prétendons  pas 
qu'ils  ne  puissent  s’entendre  crier.  Dès  lors  que  le  cri 
ne  peut  survenir,  sans  donner  l’éveil  à  la  discipline, sans 
provoquer  immédiatement  son  intervention  et  ses 
peines ,  l’archi lecture  a  fait  son  devoir,  et  c’est  à  la 
discipline  à  faire  le  sien, 

U  n’est  qu’un  cas,  où  la  discipline  doit  recourir 
à  l’architecture ,  pour  en  exiger  et  en  obtenir  l’impos¬ 
sibilité  matérielle  et  absolue ,  que  le  cri  même  puisse 
percer  l’épaisseur  de  la  cellule  et  pénétrer  dans  la  col- 
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Iule  voisine  ;  ce  cas,  c’est  celui  où,  après  avoir  dé¬ 
fendu  le  cri,  la  discipline  doit  avoir  le  iiioyen  non  seu¬ 
lement  de  le  punir,  mais  de  rciiipêcher.  Nous  voulons 
parler  à\i  confinement  solitaire ^  qui ,  avec  la  gradua¬ 
tion  de  ses  circonstances  aggravantes,  est  la  base  de  la 
pénalité  disciplinaire.  Ici ,  il  faut  que  l’archifecture 
invente  et  réalise  le  moyen  d’absorber  entièrement 
le  son  dans  la  séparation  cellulaire,  de  manière  à 
ce  que  la  peine  de  la  solitude  puisse  être  appliquée  et 
subie  dans  toute  sa  rigueur.  C’est  sous  ce  rapport  que 
nous  apprécions  l’importance  et  Tntilité  des  expé¬ 
riences  récemment  faites  en  Angleterre  (i). 

Nous  n’avons  parlé  que  des  besoins  et  des  condi¬ 
tions  disciplinaires;  mais  il  est  une  infinité  d’autres 
rapports,  sous  lesquels  l’art  doit  améliorer  le  régime 
intérieur  des  prisons,  et  notamment  pour  y  distribuer, 
avec  intelligence  et  économie,  trois  choses  si  néces- 


(i)  Oti  trouve  dans  le  dernier  Rapport  de  iVIM.  W.  Crawfbrd  et 
■W.  Riissel,  inspeeteüi’s-gcncraux  des  prisons  eti  Anglclerre,  Texposc  des 
essais  au.xtiiieis  iis  se  sont  livrés,  à  Teffet  d’interrompre  la  transmission 
du  moindre  son  d’une  cellule  à  l’autre,  M.  Bloiiet  a  consigné  cet  extrait  de 
leur  Rapport  à  la  page  98  du  sien.  MM.  Crawford  et  Riisscl  concluent 

J* 

de  CCS  expériences  :  «  que  le  mur  extérieur  de  chaque  cellule  doit  avoir 
"  deux  briques  et  demie  d'épaisseur  ;  les  murs  de  séparation  des  cellules 
seraient  en  deux  épaisseurs  de  o"’,23  chacune,  séparées  par  un  espace  de 
»  o'”,i5  rempli  de  sable.  Les  voûtes  se  composeraient  de  trois  arcs  en 
»  brique  ,  d'ime  demi-brique  d’épaisseur  chacun.  Les  plauthers  seraient 
»  pavés  Cl)  pierre  d’York  polie,  » 
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saires  à  ces  établisscniens  :  rair(i),  l’eau  (2)  et  le  feu. 
Mais  ce  qu"ii  faut  surtout  recommaiKÎer  à  l’architecte, 
c’est  la  pensée  harmonique  qui  doit  présider  à  Tar- 
rangement  et  à  riuiitc  de  l’ensemble  ;  c’est  le  talent  de 
bien  saisir  le  point  oii  doivent  à  la  fois  se  séparer  et 
s’unir  ces  trois  divisions  fondamentales  qui  embrassent 
le  cadre  de  toute  prison  :  l’administration ,  les  servi- 

I 

ces,  la  détention. 

Nous  terminerons  ici  ce  chapitre,  dans  lequel  nous 
croyons  avoir  suffisamment  indique  l’utilité  de  Tarcln- 
tectiire,  pour  l’accomplissement  delà  réforme  des  pri¬ 
sons.  La  splière  de  cette  utilité  est  assez  large  et  assez 
belle,  pour  inspirer  aux  hommes  de  l’art  la  généreuse 
ambition  de  rendre  à  la  réforme  les  services  qu’elle 

attend  de  leur  concours.  Sans  doute  iis  ne  trouveront 
■ 

pas  ici  ces  succès  brillans  que  chérit  Tartiste,  parce  que 
c’est  r imagination  qui  les  récompense  en  même  temps 
qu’elle  les  inspire  ;  mais  iis  obtiendront  ces  succès  mé¬ 
ritoires  que  sanctionnent  la  raison  et  la  reconnais¬ 
sance  publique. 

(i^  Oq  iroitve  dans  le  même  Rapport  préc île  des  inspectcurs-gcnératî:^ 
d’Angleterre,  l’exposé  d'essais  faits  pour  la  ventilation  intéricnre.  Ils  con- 
seilient  des  tnpux  de  ventilation  pratiqués  dans  les  murs ,  qui  auraieiit 
o*“,23  sur  o'‘',i5.  h,  Blouet,  dans  son  Rapport,  donne  les  dessins  de  ces 
tuyaux,  et  puldie,  du  reste,  des  observations  in  1er  es  sautes  sur  l’amclio- 
,  ration  apportée  à  la  ventilation  des  nouvelles  cellules  d«  pénitencier  d'Au* 
biirn. 

t  (2)  Je  renvoie  au  Rapport  de  M.  lïlonet ,  qui  s’est  occupé  avec  soin  et 
loyauté  de  constater  les  uieiileins  résultats  obtenus,  pour  la  dislribulion 
des  eaux  et  pour  le  service  du  chaujîago  dans  l’intérieur  des  prisons. 
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CHAPITRE  XIV. 


DE  LA  QUESTION  DE  L.A  DEPENSE^  OU  DU  DEVIS,' - COKSIDLRATIOKS 

GENERALES» - EXPOSE  DE  PRINCIPES. - DISCUSSION  DES  FAITS. 


ê 


La  reforme  des  prisons  ^  dont  le  nom  seul  semble 
rcvciiler  dans  les  esprits  l’idec  d’énormes  sacrifices 
imposes  a  la  société,  s’est  jLiscpi’à  ce  moment  pro¬ 
duite  et  développée,  au  contraire,  clans  le  cours  dé 


notre  ouvrage,  comme  devant  réaliser  les  voeux  de 
1  économie  aussi  bien  ejue  ceux  de  l’ordre  social ,  de 
la  morale  et  de  1  humanité.  Dans  le  cadre  des  dépenses 
ordinaires  (i)(  dépenses  nécessairement  les  plus  lour¬ 
des,  puisqu’elles  sont  annuelles  et  permanentes),  nous 
avons  vu  notre  théorie  en  décharger  entièrement  FÉ- 
tat(2),  au  sein  de  l’emprisonnement  péiiitcntiaire,  par 
1  01  ganisation  du  travail  professionnel j  et  présenter 
ensuite,  pour  tous  les  degrés  de  rcmprisoimement, 
une  source  ci  économies  considérables,  dans  cette  ré¬ 
duction  de  la  durée  des  déteiitlous,  que  nécessite  le 
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^.nie  ccUulîiiz'C  tic  rtîinpL'isoniicincnt  pi’cveiitll 
et  (jii’antorise  J  dans  l’emprisonnement  apres  juge¬ 
ment,  raggravation  du  régime  intérieur  (2);  car  la 
discipline  ne  pourrait  ainsi  augmenter  1  intensité  de 
la  détention  sans  en  a])réger  le  cours* 

Or,  calculez  à  quel  chiffre  s’élèveraient  en  France  les 
économies  (3)  d’un  système  qui  réduirait  d’«n  tiers  la 
durée  des  détentions  préventives; des  deux  tiers  céllc 
des  détentions  répressives,  c’est-à-dire  des  détentions 
actuelles  au-dessous  de  deux  ans  ;  et  enfin  qui  abais¬ 
serait  de  moitié  la  durée  des  détentions  pénitentiaires , 


c’est-à-dire  des  séjours  actuels  des  condamnés,  détenus 
dans  les  maisons  centrales  et  dans  les  bagnes*  Joignez 
à  cette  triple  réduction,  la  suppression  des  allocations 
annuelles  pour  les  dépenses  des  maisons  centrales  et 
des  bagnes,  dans  les  budgets  des  ministères  de  l’inté- 


(1) P.  i3,  i4ot  suiv.,  1;. 

(2)  P,  et  saîv, 

(3)  On  ne  nous  prêtera  pas  sans  doute  la  pensée  de  croire  ces  économies 
itnmÉdiatemcnl  réalisables  ;  elles  ne  sauraient  Têtre  que  postcricarcment 
lO  à  raboliilon,  d'abord  ,  du  système  actuel;  2^  à  son  remplacement  par 
noire  système^  ou  im  autre  équivalent;  3*^  et  meme  après  Tad option  d'uii 
nouveau  système  ,  elles  ne  sauraient  Téire  encore  que  successiveîuent,  au 
fur  cl  à  mesure  de  son  développement  progressif.  Les  meilleurs  résultats 
ne  peuvent  s'obtenir  qu’autaut  qu'on  a  la  sagacité  de  les  préparer  et  la 
patience  de  les  attendre  :  ce  que  nous  vonlqus  ici^  c  est  de  marquer  le  bnt 
qtie  Ton  peut  cl  que  ron  doit  atteiudroj  sans  prétendre  nier  la  uécessité 
des  délais  cl  des  transit  ionSi 
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rieur  (i)  et  de  la  marine  (2),  et  alors  vous  arriverez 
à  réaliser  en  économies, ces  millions  que  lemot  seul  de 
réforme  des  prisons  vous  avait  semblé  devoir  ajouter 

J 

aux  charges  de  VEtat. 

Ces  observations  viennent  naturellement  se  ratta¬ 
cher  à  l’objet  de  ce  chapitre.  11  est  évident  qu’en  sup¬ 
posant  que  la  réforme  des  prisons  dût  entraîner  des 
dépenses  de  construction  fort  élevées ,  la  perspective 
des  réductions,  postérieurement  l’éalisables ,  dans  le 
chiffi'e  permanent  et  annuel  des  dépenses  ordinaires, 
devrait  être  prise  en  sérieuse  considération.  Ce  serait 
toujours  un  placement  éminemment  avantageux  pour 

F 

VEtat,  que  celui  qui  offrirait,  dans  les  économies  opé¬ 
rées  annuellement  sur  les  dépenses  ordinaires  des 
prisons,  le  prompt  remboursement  du  capital  engagé 
dans  les  dépenses  extraordinaires  de  construction. 

Passons  maintenant  à  l’objet  spécial  de  ce  chapitre, 
et  voyons  s’il  n’y  a  pas  à  faire  encore  ici  la  part  de 
l’exagération ,  dans  cette  masse  de  millions  -,  qu’aux 
yeux  de  tant  d’hommes  éclairés  on  semble  remuer 
dans  les  coffres  de  l’Etat  et  engloutir  dans  les  plans  de 
la  réforme,  toutes  les  fois  qu’on  eu  agite  la  proposition. 
Du  reste ,  cette  disposition  des  esprits  est  le  résultat 


(1)  Les  dépenses  des  maisons  eentiales  figurent  au  budget  de  1837  pour 
3>Goo,ooo  fr.  ;  plus  22,534  fr.  d’indemnités  accordées  aux  départemens 
pour  les  condamnés  à  plus  d'un  an,  faute  de  place  dans  les  maisons  centrales. 

(2)  Les  dépenses  des  bagnes  figurent  au  même  budget,  pour  2, 1 76,500  f. 
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naturel  des  désastreux  précédcns  de  Milhaiik  (i)  en 
Angleterre,  et  de  la  prétendue  prison-modèle  de  la  E.o- 
cruette  en  France.  Le  pénitencier  meme  de  Genève  n  a 
pas  été  sans  influence  à  cet  égard ,  parce  que  des  tra¬ 
vaux  imprévus  de  terrassement ,  de  pilotage  pour  les 
fondcmens,  de  îâtoniiemens ,  et  enfin  le  cadre  trop 
restreint  de  la  population,  en  ont  singulièrement  ag¬ 
gravé  la  dépense  (2). 

En  abordant  Tobjet  spécial  de  ce  chapitre,  il  est  une 
question  prtyudiciellc  que  nous  ne  saurions  omettre. 

Toute  dépense  dans  TElat  a  im  but  d  utilité  pu¬ 
blique,  et  si  le  but  est  manque,  la  dépense  est  blâmable; 
elle  est  onéreuse  à  la  société;  mais  au  contraire,  si  le 
but  est  atteint ,  l’impôt  n’est  pas  un  mal  ;  c’est  un  bleu 
public  qu’il  représente  et  qu’il  produit. 

Dans  la  rédaction  du  budget,  la  législature  n’adopte 


fi)Mîlliank  est  un  scandaleux  abus  de  dépenses,  en  matière  de  coiistruo 
tiun  de  prisons,  et  c'est  précisément  l'exemple  de  cet  abus,  reproduit  en 
France  dans  le  plan  de  la  prison  de  la  Roquette,  qui  nous  fit,  ««  mil  huit 
cent  ’ifijtgt-htiit ,  denofteer  aux  Chambres,  dans  une  pétition  imprimée  et 
distribuée  à  nos  frais,  Texagération  des  dépenses  du  plan  et  du  deris, 
Si  le  gouvernement  de  la  resiauraiiou  avait  fait  droit  à  nos  remontrances, 
cil  rSaS,  on  n'eût  pas  eu  eu  1837  à  exprimer  sur  celte  scandaleuse  dé¬ 
pense  de  stériles  regrets.  Toyez  Rapport  au  rui  sur  les  prisons  déparlc- 
meiilales ,  p,  aS;  voyez  aussi  t,  de  cet  ouvrage,  p.  xcvm  de  l’intro¬ 
duction  ;  Voyez  enfin  t.  i,  p,  xcviri  dc  l’IntroJLicûon  de  notre  ouvrage  sur 
le  système  pénitentiaire. 

(^î)  Nous  avons  c’ôvcloppé  ces  observations  dans  noire  ouvrage  sur  le 
système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  îitatS’ tlnîs ,  t.  r,  p.  ci  de  l’intro¬ 
duction. 
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pns  pour  la  marine ,  pour  la  guerre,  pour  Vaiîmlnis- 
tration  de  la  justice,  tel  'système  de  construction 
navale,  de  défense  militaire,}  d’organisation  judi¬ 
ciaire,  parce  (jue  c’est  celui  qui  coûte  le  moins  ,  mais 
pai’ce  que  c’est  celui  qui  remplit  le  mieux  le  but  d’u¬ 
tilité  qu’il  s’agit  d’atteindre,  qui  garantit  le  plus  sûre¬ 
ment  et  te  plus  dignement  l’ordre  social  à  l’iiitérieur, 
et  rindépeudance  nationale  au  dehors. 

Ces  mêmes  observations  doivent  s’appliquer  aux 
frais  de  coiislructioii  des  prisons.  ïl  faut  remonter  aux 
principes  qui  rendent  cette  institution  obligatoire  et 
utile  pour  la  société.  Le  principe  de  l’obligation  nous 
est  connu  ;  il  n’est  pas  de  devoir  plus  sacré  pour  la  so¬ 
ciété,  puisqu’il  s’agit  de  la  protection  qu’elle  doit  à 
nos  personnes  et  à  nos  propriétés.  Le  principe  de  l’u¬ 
tilité  nous  est  également  connu;  il  consiste  à  prévenir 
h  la  fois  la  perpétration  du  crime  dans  la  société ,  par 
la  crainte  et  l’exemple  delà  peine,  et  la  récidive  chez 
l’individu,  par  l’effet  de  l’intimidation  et  de  l’amende¬ 
ment.  La  disctission  financière  doit  donc  se  renfermer 
dans  l’examen  comparé  des  systèmes,  qui  permettent  à 
la  société  de  remplir  cette  obligation  et  d’atteindre 
cette  utilité,  à  V exclusion  de  tout  autre  système,  qui 

laisserait  cette  obligation  violée  et  cette  utilité  me- 

■ 

connue. 

Ainsi ,  à  l’occasion  de  chaque  système  et  du  système 
actuel,  par  exemple  de  la  classification  en  France ,  doit 
se  poser  la  question  prèjadlcleUe  de  savoir  si  ce  sys- 
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tème  reinpliL  le  but  (rulilité  sociale  qu’on  en  attend. 
Oi‘,  si  tout  le  monde  tombe  d’accord  en  France ,  que 
notre  système  de  classification  propage  et  facilite  la 
corruption  mutuelle  des  détcnus,qLi’il  devrait  prévenir 
s’il  n’intimide  pas  plus  au  deliors  qu’il  ne  corrige  uu 
dedans’,  sî  chacun  reconmiît  (i)  la  vérité  du  tableau 
que  nous  avons  tracé  dans  le  premier  volume  de  cet 
ouvrage ,  eri  montrant ,  dans  la  graduation  de  nos 
ctablissemcns  de  détention  ,  le  degré  de  la  répression 
en  sens  inverse  de  celui  de  la  criminalité ,  ce  système 
est  évidemment  hors  de  cause.  Il  ne  s’agit  plus  de  sa¬ 
voir  ce  qu’il  coûte,  puisqu’il  est  improductif  même 
dangereux  ;  la  discussion  ne  peut  intervenir  qu’entre 
tel  et  tel  autre  système,  propres  à  remplir  le  but  utile 
de  la  dépense.  Alors,  entre  deux  systèmes  qui  peuvent 
également  justifier,  par  les  résultats  de  la  dépense, 
refficacilé  de  son  allocation  ,  les  considérations  écono' 
iniques  déterminent  nécessairement  la  préférence,  en 
faveur  de  celui  qui  l’obtient  à  moins  de  frais.  Voilà 
comment  la  question  financière  doit  se  poser,  se  dis¬ 
cuter  et  se  résoudre.  Les  termes,  au  contraire,  dans 
lesquels  on  la  soulève  toujours  et  partout,  équivalent 
à  ceux-ci  :  lien  coûte  moins  de  laisser  T empri sonne-' 
ment  sans  signification  et  sans  irfluence  sur  la  so¬ 
ciété  ,  que  dy  rattacher  la  vertu  préventive  de 


(i)  Voy.  Rüpporl  de  M.  Demetz  sur  les  pcnilencicrs  américains,  p.  3(. 
où  il  rite  el  rmïfirmc  la  véi'ilc  do  notre  taldrnn. 
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la  crainte  et  la  leçon  morale  deV  amendement;  donc, 

V économie  conseille  de  laisser  les  choses  en  Vétat, 

¥ 

au  7‘isque  de  voir  la  prison  offrir  la  pensée  d'un  re¬ 
fuge  à  la  misère^  et  de  seivir  peut-être  de  prime 
d' encouragement  au  crime,  • 

Il  est  moins  dispendieux  cï abandonner  les  dé¬ 
tenus  à  la  corruption  mutuelle  des  prisons  que  de 
les  en  garantir;  donc  V économie  exige  quon  les 
laisse  s'y  corrompre. 

Si  Toii  pouvait  accepter  une  pareille  discussion  , 
ou  prouverait  que  la  question  ,  envisagée  avec  ce 
cynisme  fiscal,  aboutirait  à  la  meme  solution  que  sous 
le  poiiii  de  vue  moral.  Eu  calculant ,  eu  effet,  l’impôt 
de  sang  et  de  rapine  que  les  malfaiteurs  prélèvent 
chaque  année  sur  nos  personnes  et  nos  propriétés,' 
on  concevrait  aisément  que  le  système,  qui  vient  favo¬ 
riser  et  étendre  cet  impôt  du  crime,  est  assurément  le 
])1lis  onéreux  et  le  plus  désastreux  pour  la  société. 
Que  ne  peut-on  évaluer  les  économies,  qu’un  bot» 

t 

régime  pénitentiaire  doit  procurer  à  i  Etat ,  par  la 
diminution  des  récidives  (i)! 


(i)Nûiifi  nvons  üeja  provoqué  les  reclicrchcs  de  radmluïslratlon  de  la 
justice  orimînellej  sur  le  relevé  de  cet  impôt  que  Texercice  du  crime  pré¬ 
lève  chaque  anriée  sur  la  propriété.  Le  jour  oii  radmioisti'alion  de  la 
justice  criinliielle  eu  aura  recueilli  le  chiffre  ,  il  sera  facile  d'élahiir  la 
moyenne  de  ce  que  coéle  chaque  récidive  à  la  société.  Ce  jour-li  le  sys- 
tème  péniteiiûairc  aura  gagné  sa  cause ,  môme  aux  3'^eux  du  fisc  ^  qui  cal¬ 
culera  les  bénéfices  positifs  de  la  rédiu  liûtl:  des  l  écidivc?.  On  a  évalué  pour 
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Si  J  dans  la  (Itsciisslon  du  budget,  un  membre  ex¬ 
posait  quil  serait  plus  economique  de  laisser  tel 
service  essentiel  en  souffrance,  que  d’en  assurer  1  ef¬ 
ficacité  ,  assurément  le  bon  sens  général  répondrait 
à  une  proposition  aussi  insensée  ,  qu’il  serait  plus 
économique  encore  de  supprimer  lout-h-fait  le  service 
que  de  le  défrayer  à  moitié,  et  qu’avec  celte  doctrine 
il  y  aurait  une  plus  grande  économie  encore  à  faire 
au  budget  ce  serait  de  ne  plus  en  voter.  Eh  bien! 
cette  doctrine,  qui,  quel  que  fut  celui  des  services 
généraux  et  essentiels  de  l’État,  auquel  elle  s’appliquât, 
paraîtrait  absurde  et  monstrueuse  en  matière  finan¬ 
cière,  quel  nom  lui  donner,  quand,  s’adressant  an 
service  des  prisons,  elle  vient  renier  ces  principes 
conservateurs  de  l’ordre  moral  et  social ,  qui  ne  per¬ 
mettent  pas  à  la  justice  humaine  d’enseigner  ou  laisser 
enseigner  à  la  prison ,  le  vice  et  le  crime  même  quelle 
punit  au  tribunal? 

Il  faut  ainsi  poser  et  reconnaître  en  principe,  qtnm 
état  de  choses  qui  ne  serait  l’expression  d’aucun 
système, ne  saurait  faire  l’objet  d’aucune  discussion,  ni 
comparaison  utile  à  la  question  de  l’appréciation  des 
dépenses,  en  matière  de  construction  de  prisons;  qu’il 
en  serait  de  même,  si  le  système  dont  cet  état  de  choses 
était  l’es^présslon ,  ne  pouvait  remplir  le  but  d’utilité 


Londres  seulement  à  a5  millions  de  francs  la  valeur  des  aUeintes  aiiiuiel- 
lement  portées  aux.  propriélés.  Hons  ne  croyons  pas  à  l’exactitude  de  celte 
évaluation,  évidemment  exagérée. 
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morale  et  sociale ,  qui  doit  motiver  rallocatioii  tîe  la 
dépense  et  justifier  la  légitimité  de  son  emploi.  ■ 
L’économie  ne  consiste  pas  a  bâtir  aveuglement  des 
prisons  au  plus  bas  prix,  sans  faire  intervenir  la  né¬ 
cessité  du  système  dans  le  plan ,  et  du  but  clans  le 
système.  La  première  condition  de  l’économie ,  c’est 
c]ue  la  dépense  remplisse  sa  destination;  la  seconde, 
c’est  qu’elle  l’atteigne  de  la  manière  la  moins  onéreuse. 

C’est  de  ce  point  de  vue  que  nous  disons^que,  dans 
la  sphère  de  la  théorie,  comme  dans  celle  de  la  pratique, 
notre  système  est  celui  qui  satisfait  le  mieux  aux  deux 
conditions  de  la  véritable  économie,  parce  qu’il  remplit 
plus  complètement  le  but  de  Tutilité  sociale  et  morale 
de  remprisûtmement  ;  et  parce  qu’eiisutte ,  quoiqu’il 
vienne  combler  les  lacunes  des  systèmes  prccédens,  il 
est  cependant  le  plus  simple  dans  ses  exigences  de 
construction,  et,  par  conséquent,  le  moins  coûteux. 
Keprenons  le  développement  de  ces  deux  propositions. 
Sous  le  rapport  de  Tutilité  morale  el  sociale,  nul 
système  n’offre  autant  de  garanties  que  le  nôtre  ,  puis¬ 
que  tous  se  sont  arretés  jusqu’ici  au  but  négatif  de 
rinterdiction  des  communications,  et  au  but  répressif 
de  l’intimidation,  sans  entrer  dans  les  voies  de  l’amen¬ 
dement,  sans  arriver  au  but  pénitentiaire.  Notre  sys¬ 
tème  vient  combler  une  lacune  profonde,  qui  atteste 
l’insuffisance  de  tous  les  autres.  Aussi  dans  l’état  pré¬ 
sent  des  choses ,  il  n’y  a  pour  notre  théorie  d’objet  de 
comparaison,  que  dans  ses  deux  premiers  degrés.  Pour 
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les  tlegrcs  préventif  et  répressif,  on  peut ,  dans  les 

pays  où  elle  est  en  ce  moment  en  projet  et  eu  coiu's 

d'exécution,  comparer  notre  théorie  au  système  qu  elle 

remplace,  s'il  en  existait  uu  dans  les  constructions 

antérieures ,  ou  si  celui  qui  existait  avait  la  valeur 

■ 

d’un  système.  Mais  quant  à  remprisonnement  péni¬ 
tentiaire,  notre  système  est  unique,  puisqu’il  est  le 
premier  qui  vienne  donner  une  solution  au  problème 
pénitentiaire. 

Sous  le  point  de  vue  de  la  simplicité  d’exécution, 
quelles  sont  les  exigences  de  notre  système?  Trois  de- 
grés  d’emprisonnement ,  préventif,  répressif  et  péni. 
tentiaire,  avec  trois  établlssejnens  correspondans,  sous 
le  titre  de  maisons  d’arrêt,  maisons  de  répression  et 
pénitenciers.  Dans  ces  deux  premières  classes  d’éta- 
bllssemens,  deux  quartiers,  dont  un  pour  chaque  sexe* 
puis,  dans  remprisonnement  pénitentiaire,  où  les  dé¬ 
tenus  de  chaque  sexe  doivent  occuper  des  pénitenciers 
séparés,  deux  quartiers  seulement  dans  chaque  péni¬ 
tencier,  pour  les  besoins  du  classement  répressif  et 
rémunératolre. 

Dans  quel  pays  rencontrer  un  système  aussi  simple 
d’exécution  pour  rarchlteclure  ?  Est-ce  en  France  , 
où  il  devrait  y  avoir  cinq  degrés  d’emprisonnement , 
avec  cinq  ordres  d’étublissemens  correspondans , 
dont  deux  dans  l’emprisonnement  avant  jugement, 
sous  le  titre  de  maisons  d’arrêt,  maisons  de  justice; 
et  trois  dans  remprisonnement  après  jugement,  sous 
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Je  titre  do  maisons  de  correction,  maisous  de  réclu¬ 
sion  et  bagnes  :  en  France,  oïi  la  classification  inter¬ 
vient,  on  doit  intervenir  ensuite,  dans  chacun  de  ces 
ctablissemens,  pour  diviser  et  suhtllvlser  la  categorie, 
a  ce  point  de  transformer,  si  Ton  en  avait  rempli  toutes 
les  conditions,  les  bâthnens  de  nos  prisons  départemen¬ 
tales  eu  un  véritable  damier,  ((ui  demanderait  autant 
de  cases  ou  quai'tierspourla  séparation  par  catégories, 
que  peut  en  exiger  notre  système  pour  la  séparation 
par  individu  (l)  ?  Ce  qui  a  frappé  ,  dès  sa  nais¬ 
sance,  le  système  de  classification  d\m  discrédit,  sous 
lequel  il  est  resté  depuis  inexécutable  et  inexécuté , 
ce  n'est  pas  seulement  le  sentiment  de  son  impuissance 
à  empêcher  le  mélange  des  moralités  par  le  triage  des 
catégories,  c’est  la  conviction  que  cette  substitution 
d’une  population  approximative  par  catégories ,  à  la 
population  réelle  par  individu,  venait  exagérer  d’imc 
manière  exorbitante  les  besoins  de  la  contenance,  et 
par  conséquent  les  dépenses  des  constructions.  Aussi, 
à  peine  avons-nous  présenté  la  question  sous  ce  point 

(t)  Voy^  t.  ij  p.  io3  el  suiv,  Yoyez  aussi  page  lïg  du  Rapport  de  M,  de 
Ramlniteau  sur  le  budget  de  i  S  Sa  :  «  fa  mnluphcanou  des  classf/tcanoNs^ 
»  dit-il,  exige  son ifcnt  un  plus  grand  noml^re  de  classes  de  détenus  q[dil 
n  ny  a  de  déceuns  ej^ecîijs  da/is  les  maisons  d'arrondissejnent.  Prenez 
en  effet  trcnle  départemeiis  formant  les  ressorts  des  cours  royales  d’Or¬ 
léans  3  EûiirgeSj  Rennes,  Grenoble,  onlrouvèraj  sur  maisons  de  jus¬ 
tice  ti  d’arrêt,  sobante^dix-huit ,  c’est-à-dire  plus  de  moitié  j  qui  ont  une 
population  habituelle  de  moins  de  s 5  détenus  j  treize  qui  n'eu  ont  que  de 
5  à  10  ,  onze  de  i  à  5, 
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de  vue ,  devant  ies  conseils  -  généraux  et  le  conseil 
supérieur  des  hatimeris  civils  (i)^  ^  plus  eu 

d'iiésitation  à  reconnaître  les  avantages  economiques 
de  notre  système,  parce  qu’au  lieu  de  se  jeter  dans  les 
calculs  approximatifs  d’une  population  fictive,  il  s’eu 


(r)  Extrait  de  la  déübération  du  Coïiseil'Sii|)énfiur  des  bàlimens  civils; 

«  Considéranl  que  les  différentes  catégories  qui  résultent  des  lois  et  rè- 
gleraens  en  vigueur,  nécessitent,’pûur  leclassemeut  des  détenus,  un  nombre 
considérable  de  divisions  distinctes’,  dont  cîiacune  devrait  cire  sufûsaute 
pour  le  maximum  préiiimablc  de  la  classe  à  lütjuelle  elle  est  destinée; 

»  Qu’en  raison  de  l’iusufiisance  des  ressources  pécuniaires  dont  cm  peut 

ordinaireinent  disposer,  il  est  presque  tou/ours  arrivé  que  le  conseil  a  été 

■ 

dans  la  nécessité  de  proposer  et  l’administration  dans  celle  de  tolérer  effec' 
tivement,  qu‘ori  se  dispensât,  dans  les*  prisons  nonvellement  construites 
d’établir  le  nombre  de  divisions  rigoureusement  nécessaires,  ou  de  donner 
à  chacune  d’elles  toute  l’étendue  qui  aurait  résulté  de  ce  qui  précède  ; 

»  Que  dans  les  cas  extrêmement  rares  oii  cette  disposition  n’a  pas  eu 
lieu,  il  y  a  eu  nécessairement  excès  de  dépenses,  et  exécution  de  construc¬ 
tions  dont  une  partie  est  restée,  au  moins  momentanément,  sans  emploi, 
et  n’eu  a  pas  moius  exigé  des  frais  d’entretien; 

»  Et  enfin,  que  le  système  cellulaire  en  général,  et  notamment  lesystème 

cellulaire  proposé  par  M.  Ch.  Lucas,  paraît  devoir  assurer  Xq moyen  de 
remédier  à  ces  différens  inconvéniens\ 

«  Le  Conseil  adopte  les  développemens  contenus  au  rapport  qui  précède, 
est  d’avis  ; 

”  ^  Qh  aucun  des  projets  actuellement  présentés  poiu'  la  reconstruction 
des  prisons  de  Beaune  ne  peut  être  approuvé; 

Et  quiî  y  a  heu  d  sc<;nei//(>-  les  idées  émises  par  M.  l' inspectettr- 
géneral  Ck,  Lucas,  et  d‘ en  faire  la  hase  d'un  programme,  d’après  le^' 
quel  un  nouveau  projet  devra  être  dressé  pour  les  prisons  dont  il  s’agit, 
et  qui  pourrait  eu  outre  être  rédigé,  de  façon  à  servir  de  guide  pour  lu 
composition  des  attires  projets  de  prisons  de  même  naUtre, 

»  Paris,  le  3  janvier  1834, « 
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tcnail  au\.  besoins  positifs  tîe  la  population  rcellcj  pour 
icvaliiation  des  contenances  et  des  dépenses  de  con* 


striiction. 

De  France ,  passez  en  Angleterre ,  ce  pays  où  lar- 

M 

cliitecturc  des  prisons,  au  lieu  de  tomber,  comme  eu 
France,  dans  ranarcliie,  sous  le  discrcclit  progressif 
de  la  classification,  avait  pris  à  cœur  d'appliquer  le 
système  ;  demandez  à  l’Angleterre  les  résultats  de  ses 
désastreux  essais  :  sa  réponse  est  dans  cette  récente 
rcsolnlioii,  qui  la  fait  en  ce  moment  sortir  du  labyrin¬ 
the  des  catégories,  dans  lequel  elle  s'était  si  impru-s 
demment  et  si  onéreuseinent  engagée,  pour  appliquer 
précisément  le  système  que  nous  proposons  à  l’adop¬ 
tion  de  la  France. 

L’Angleterre,  il  est  vrai ,  n’a  besoin  de  s’occuper 
d’emprisonnement  que  pour  les  prévenus  et  les  dc- 
linquaiis  ;  car  elle  exporte  sa  criminalité  à  la  Nouvelle- 
Hollande.  Mais  passons  en  Belgique,  qui  n’a  pas  les 
ressources  de  la  transportation  :  prenez  d’abord  l’cm- 
prisonnement  avant  jugement.  La  Belgique  subit  l’a¬ 


narchie  résultant  de  i’inexécLUion  de  l’inexécutable 


système  de  classification  ;  et,  en  ce  moment,  elle  fait, 
à  l’exemple  de  l’Angleterre,  dans  le  plan  de  la  prison 
de  Lié|  ^e,  acte  de  défection  à  ce  système  de  la  classifi¬ 
cation  et  d’adhésion  au  notre ,  pour  remprîsonuement 
des  prévenus  et  des  petits  délinquans. 

Quant  à  remprisonnement  pour  les  condamnés  îi 
long  ternie,  la  Belgique,  eu  supprimant  les  bagnes, 
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est  venue  ajouter  clans  scs  maisons  centra  les,  aux  deux 
quartiers  distincts  des  coiTCCtio miels  et  des  réclusion- 
naires,  celui  des  condamnés  aux  travaux  forcés.  Ainsi 
elle  demande  à  l’architecture  trois  quartiers,  pour  les 
seuls  besoins  légaux  d’un  classement ,  là  où,  clans 
notre  pénitencier,  nous  lien  demandons  que  deux, 
pour  tous  les  besoins  légaux  et  moraux  de  l’emprison- 

a. 

neinent  pénitentiaire. 

Voyez  enfin  Genève,  le  pays  le  plus  avancé,  selon 
nous,  non  pas  dans  l’emprisonnement  des  prévenus  et 
des  petits  délinquans,  qu’on  y  a  beaucoup  trop  néglige 
au  contraire,  mais  dans  remprisormcmeiil  péniten¬ 
tiaire  ,  et  vous  trouverez  que  le  système  genevois  n’a 

L 

pu  réduire  à  moins  de  trois  (i),  le  nombre  des  quar¬ 
tiers  séparés  qu’il  demandé  à  l’architecture. 

Nulle  part  la  ihéorie  et  la  pratique  européenne 
n’offrent  donc  un  système  aussi  complet,  et  pourtant 
aussi  simple  que  le  notre,  pour  l’exécution  des  con¬ 
structions. 

■ 

Mamtcnant ,  si  nous  interrogeons  la  pratique  amc* 
ricainc  ,  on  sait  sa  longue  et  coupable  indifférence,  à 
l’égard  des  prévenus  et  des  petits  délinquans.  La 
pratique  américaine  avait  laissé  à  cet  égard  la  caté¬ 
gorie,  comme  riudividu,  dans  la  confusion.  Mais 
quand  elle  a  enfin  senti  Je  principe  sacré  du  devoir  et 
de  l’intérêt  qu’a  la  société ,  d’empêcher  cet  immoral 
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et  dangereux  mélange  des  moralités,  dans  tous  les  de¬ 
grés  de  l’emprisonnement ,  la  pratique  américaine  ii’a 
point  hésité  sur  le  choix  du  moyen.  Au  milieu  de  la 
rivalité  d’Auburn  et  de  Cherry-Hill ,  dans  la  lutte  de 
ces  opinions  divergentes,  qui  ici  réclament ,  et  là  re¬ 
poussent  le  régime  cellulaire  de  jour  et  de  nuit ,  pour 
les  condamnations  à  long  terme,  il  y  a  eu  dumoins  de 
part  et  d’autre  assentiment  unanime,  pour  adopter  la 

séparation  cellulaire,  comme  le  système  le  plus  simple 

» 

et  le  plus  rationnel  à  suivre  dans  la  construction  des 
prisons  consacrées  aux  prévenus  et  aux  petits  délin- 
quans  (i).  La  pratique  américaine  hésite  ,  tâtonne  en¬ 
core  sur  la  coupure  tle  remprisoiinement  pénilentiaire, 
dont  nous  avons  fixé  le  ininiinum  à  deux  ans;  sur  la 
durée  de  remprisonnement  répressif,  dont  nous  avons 
fixé  le  maximum  à  huit  mois ,  et  enfin  sur  la  discipline 
différente  des  emprisonnemens  préveufif  et  répressif. 
Il  y  a  encore,  sous  tous  ces  rapports,  du  vague,  de  fin- 
décision  dans  la  pratique  américaine;  mais  elle  arrivera 
un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  à  f adoption  des 
règles  que  nous  avons  posées  à  cet  égard ,  parce 
qu’elle  est  entrée  ,  en  matière  de  construction ,  dans  la 
voie  qui  y  conduit  inévitablement. 

(i)  M.  Julius  se  trompe  doue,  quand  il  vient  citer  l’application  du  régime 
cellulaire  de  jour  et  de  nuit,  à  la  maison  de  prévention  et  de  correction 
de  New-Cûunty,  à  Philadelphie ,  et  de  hlack-Weil  à  New-York  ,  comme 
line  preuve  de  l’extension  du  système  de  Cherry-Hill.  Cherry-Hitl  est  ici 
hors  de  cause,  puisqu’il  ne  s’agit  pas  de  pc/iiteticiers. 
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Quant  à  remprisonnement  pénitentiaire,  le  sys* 
terne  américain ,  comme  nous  lavons  dit  et  redit,  na 
aucun  caractèi’e  pénitentiaire.  Lorsqu'il  entrera  dans 
la  voie  pénitentiaire,  Auburn  n  aura  pas  besoin  de  de¬ 
mander  à  l’arcbitecture  les  trois  quartiers  du  péniten¬ 
cier  genevois,  mais  il  lui  sera  impossible  de  ne  pas 
évacuer  son  quartier  de  femmes,  pour  le  consacrer 
aux  besoins  du  classement  répressif  et  rémunératolre. 

Auburn,  dans  son  état  actuel,  comparé  à  notre  sys- 

■ 

tème  ,  n’a  pas  l’a vautage d’une  plus  grande  simplicité, 
mais  le  tort  d’une  profonde  lacune. 

A  Philadelphie ,  le  système  de  Cherry-Hill ,  bien 
qu’il  ne  soit  pas  entré  dans  les  voies  de  1  emprison-» 
nement  pénitentiaire  ,  est ,  dans  son  état  tel  quel ,  le 
système  le  plus  compliqué  et  le  plus  onéreux  pour 
rarchitecture ,  parce  que,  dans  ce  système,  chaque 
cellule  est  une'  prison  dans  la  prison,  qui  multiplie  les 
détails  et  les  dépenses. 

Cette  critique ,  nous  répllquera-t-on  peut-être ,  s’a¬ 
dresse  également  à  l’application  que  nous  avons  faite  du 
réjïime  cellulaire  de  jour  et  de  nuit, aux  deux  degrés  pré- 

O 

venlif  et  répressif  de  noire  théorie  de  remprisonnement. 
L’objection  n’est  pas  fondée;  elle  trouve  sa  réfutation 
dans  un  chapitre  précédent  (ij,  ou  nous  avons  déve¬ 
loppé  comment  nous  échappions,  dans  l’emprisonne¬ 
ment  préventif  et  répressif,  aux  deux  circonstances 


(i)  Voy.  p.  laS  eisuiv. 
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qui  aggravent  les  difficultés  et  les  dépenses  du  système 
cellulaire,  dans  l’eniprisoniiement  pénitentiaire,  sa¬ 
voir:  la  durée  des  détentions,  et  l’apprentissage  et 
exercice  du  travail  professionneL  Nous  allons  avoir 
occasion  dV  revenir,  dans  ce  chapitre  même,  en  nous 
occupant  de  révaluution  de  la  dépense  qu'entraîne 
rapplication  du  système  cellulaire  aux  détentions  pré¬ 
ventives  et  répressives. 

En  résumé,  il  résulte  de  cette  revue  généi'ale  de 

*  ■ 

l’état  actuel  des  choses,  en  Europe  et  aux  Etats-Unis, 

k 

qu’assurément,  jusqu’à  ce  jour,  notre  système  a  le 
double  mérite  d’être  le  plus  complet  et  le  plus  simple. 
Nous  sommes  ainsi  autorisé  à  conclure  que  notre 
système  est  le  plus  économique,  pai’ce  qu’il  est  le 
seul  à  réaliser  toutes  les  conditions  de  rutilitc  mo¬ 
rale  et  sociale  de  l’emprisonnement,  et  parce  que,  pour 
leur  accomplissement ,  il  est  celui  qui  impose  le  moins 
d’exigences  à  rarchitecture,  et  par  conséquent  le 
moins  de  sacrifices  à  l’Etat. 

Telle  est  l’imique  démonstration  que  nous  puissions 
donner,  d’une  manière  générale  et  absolue ,  des  avan¬ 
tages  économiques  que  présente  notre  système,  en  ma¬ 
tière  de  construction.  P^ous  pouvons  dire,  avec  l’au¬ 
torité  de  cette  démonstration ,  qu’en  Peusylvanie  il 
coûterait  moins,  beaucoup  moins  que  Clierry-Hill j 
que  dans  l’État  de  Nevv-York,  il  ne  coûterait  pas  da¬ 
vantage  qu’ Auburn,  joignant  le  caractère  pénitentiaire 
au  titre  de  pénitencier;  qu’en  Belgique  il  coûterait 
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inoiiis  que  le  système  de  la  classification,  appliqué  aui 
prévenus,  accusés  et  petits  déllnquans,  et  que  le 
système  même  cellulaire  de  nuit  des  maisons  centrales, 
avec  la  triple  division  de  ses  quartiers  légaux  ;  qu^à 
Genève,  il  coûterait  moins  que  le  pénitencier,  avec  ses 
trois  quartiers;  qu’enfin,  en  Angleterre  il  serait  moins 
onéreux  que  le  pénitencier  Mllbank,  et  en  France, 
que  la  prison-modèle  de  la  Roquelte. 
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CHAPITRE  XV. 


SUITE  BU  PRÉCÉDENT*  — -  EXPOSÉ  ET  DISCUSSION  DES  GinFïRES- 


Si  ion  nous  demande  maintenant  de  substituer  les 
chiffres  aux  raisonnnemens,  on  sent  qu’il  nous  serait 
impossible  de  généraliser  les  premiers,  comme  les  se¬ 
conds  On  ne  saurait  donner,  d’une  manière  absolue, 
le  devis  des  frais  de  construction  que  doit  entraîner 
l’exccution  d’un  système.  Le  chiffre  de  ce  devis  dépend 
de  trois  choses  :  i“  du  taux  des  salaires,  2“  du  prix 
des  matériaux  de  construction ,  3"  enfin  de  la  nature 
et  des  exigences  du  système ,  dont  le  programme  est 
la  pensée,  le  plan  l’expression,  et  le  devis  Vexécution. 
De  ces  trois  choses,  il  n’en  est  qu’une  qui  puisse  per¬ 
mettre  l’appréciation  intrinsèque  et  absolue  d’un 
système ,  sous  le  rapport  de  ses  dépenses  d’exécution  , 
c’est  la  troisième.  Nous  avons  rempli  à  cet  égard 
toutes  les  conditions  de  la  preuve. 

Quant  à  la  contre-épreuve  des  chiffres,  elle  est  im¬ 
possible  en  thèse  générale  ;  les  devis  devant  suivre  les 
variations  du  taux  des  salaires  et  du  prix  des  maté¬ 
riaux,  ne  peuvent  permettre  qu’une  rédaction  et  une 
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comparaison  locales.  Pour  arriver  d’abord  à  un  devis 
précis  ,  il  faudrait  préciser  le  pays  où  Ton  voudrait 
exécuter  le  système  ;  puis,  pour  arriver  ensuite  à  un 
devis  comparé,  il  faudrait  supposer  que  le  pays  indi¬ 
qué  fut  déjà  en  possession  d’un  système  admissibl 
à  la  comparaison. 


Prenons  donc  im  pays  déterminé,  et  voyons  si  nous, 
pourrons ,  sous  Fempire  de  cette  double  condition,  y 
donner  d’abord  le  devis  précis ,  puis  y  faire  ressortir 
même  le  devis  comparé  des  frais  de  construction  de 
notre  système. 


Le  pays  qui  s’offre  ici  à  notre  choix ,  c’est  celui  qui 
est  toujours  présent  à  notre  pensée ,  celui  qui  est  le 
but  constant  de  tous  nos  travaux,  c’est  notre  patrie, 
c’est  la  France  î 


Nous  n’avons  ici  que  deux  devis  à  déterminer,  puis- 
qu’en  fait  de  construction,  nous  n’admettons  que  deux 
systèmes  dans  l’exécution  de  notre  théorie  de  l’empri¬ 
sonnement,  le  système  cellulaire  de  jour  et  de  nuit, 
pour  les  maisons  d’arrêt  et  de  répression,  et  le  système 
cellulaire  de  nuit  seulement  avec  la  réunion  silen¬ 


cieuse  de  jour,  et  le  travail  en  commun,  pour  les 
pénitenciers.  Les  frais  de  construction  qu’a  exigés  à 


Cherry-Hili,  en  Pensylvanie,  l’application  du  régime 
cellulaire  de  jour  et  de  nuit,  avaient  fait  regarder 
en  Europe  ce  système  comme  inadmissible,  quand 
bien  même  il  n’eut  soulevé  contre  lui  d’autre  objection 
fondée  que  l’exagération  de  la  dépense.  L’idée  d’ab 
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louer  7,278  francs  par  détenu,  pour  la  construction 
seulement  d’une  prison,  excédait  les  bornes  des  sacri¬ 
fices  à  imposer  à  la  population  honnête,  pour  dé¬ 
frayer  le  logecnent  de  la  population  coupable.  On 
présentait  bien  des  circonstances  atténuantes ,  puisées 
dans  l’élévation,  aux  États-Unis,  du  prix  des  matériaux 
et  de  la  main-d’œuvre ,  ainsi  que  dans  des  fautes 
d’application ,  dont  on  ne  pouvait  faire  peser ,  sur  le 
système  en  lui-même,  la  responsabilité-  11  est  bien 
certain  qu’on  eût  dû  éviter,  dans  la  construction  de 
Cberry-Hill ,  le  luxe  architectural  de  la  façade,  et 
l’effet  monumental  de  l’ensemble.  On  eût  pu  également 
ménager  l’emploi  de  ce  beau  granit,  que  l’on  a  pro¬ 
digué  dans  la  façade  principale,  les  contre-forts  et  les 
tours  des  trois  côtés  du  grand  mur  d’enceinte.  Mais 
ces  explications  ne  pouvaient  assez  atténuer  le  chiffre 
exorbitant  du  pénitencier  de  Gherry-Hill,  paur  relever 
le  système  cellulaire  de  jour  et  de  nuit,  du  discrédit 
où  il  était  tombé  aux  yeux  des  praticiens. 

Toutefois,  les  sectateurs  européens  du  système  pé¬ 
nitentiaire  pensylvanien  regardent  en  ce  moment  ce 
système  de  Cherry-Hill  comme  réhabilité ,  même  aux 

P 

yeux  des  financiers,  par  deux  documens  contenus  dans 
le  rapport  de  M.  Blouet.  L’un  de  ces  documens  est  un 
Tableau  comparatif  des  prix  des  matériaux  et  des 
journées  domriers ,  en  France  et  en  Amérique, 
Chacun  savait  qu’aux  États-Unis  les  salaires  et  les 
matériaux  étaient  à  un  prix  plus  élevé  qu’en  France , 
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et  qu’à  ce  double  titre,  le  même  plan  devait  entraîner, 
en  France,  une  réduction  proportionnelle  dans  les 
frais  de  construction.  Le  document  de  M.  Blouet  est 
utile,  en  ce  qu’il  nous  initie  à  la  connaissance,  non  d’un 
argument  inconnu,  mais  de  détails  intéressa  ns,  et. 
propres  à  faire  apprécier  d’une  manière  plus  exacte 
l’excédant  des  frais  de  construction,  qui  doit  résulter 
■  en  Amérique  de  la  plus  grande  élévation  du  prix  des 
matériaux  et  de  la  main-d’œuvre,  ITaprès  le  tableau 
comparatif  de  M.  Blouet,  le  prix  des  salaires  et  des 
matériaux  réunis  serait  de  moitié  environ  plus  élevé 


en  Amérique  qu’en  France  (t),  d’oîi  il  faudrait  con¬ 
clure  que  la  dépense  du  pénitencier  de  Cherry-riill 

se  trouverait  réduite  en  France ,  dans  les  mêmes  con- 

■■ 

ditions  de  construction,  de  7,287  à  3,643  francs. 
Mais  M.  Blouet,  dans  le  devis  d’un  plan  qu’il  intitule  : 
Devis  d^un  projet  suivant  le  système  de  Pensylvanie^ 
arrive,  au  lieu  d’une  diminution  de  moitié^  à  présenter 
une  diminution  de  plus  deux  tiers  ^  dans  l’exé¬ 
cution  en  France  du  pénitencier  pensylvanien,  dont 
il  réduit  la  dépense  de  construction  à  2,  i36.fr.  par 
détenu  (2).  C’est  ce  devis  de  M.  Blouet  qui  a  relevé, 
en  France,  le  courage  des  partisans  de  Cherry-Hill; 
c’est  ce  devis  qu’ils  invoquent ,  comme  réduisant 
la  dépense  à  un  taux  qui  permet ,  sous  le  rapport 


I  (i)  Paris  excepté. 

(2)  pour  paris,  3,56  i  fr.  25  c. 
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financier,  Tapplication  du  système  cellulaire  de  jour 
et  de  nuit. 

Si  les  partisans  français  de  l’école  pensylvanienne , 
avant  d’adopter  aveuglément  le  devis  de  M.  Blouet, 
avaient  recherché  commentM.  Blouet, ([ui  n’étabhssait, 
par  son  tableau  comparatif  du  prix  de  la  main- 
d’œuvre  et  des  matériaux  eu  France  et  en  Amérique  , 
qu’une  rédaction,  pour  la  France,  de  moitié  au  plus 
dans  la  dépense,  présentait  cependant  une  réduction 
des  deux  tiers  dans  son  devis ,  iis  auraient  bientôt 
découvert  le  système  de  Trenton  ,  sous  le  nom  déguisé 
du  système  de  Pensylvanie.  A  Cherry'Hill,  pour  atté¬ 
nuer,  dans  les  longues  détentions  qu’embrasse  l’em- 
prisonnement  pénitentiaire,  l’influence  dangereuse  de 
la  vie  cellulaire  sur  la  sant-é  et  la  raison  de  l’homme , 

9  * 

ainsi  que  les  difficultés  de  l’enseignement  et  de  l’exer¬ 
cice  des  travaux  professionnels,  on  a  ajouté  au  rez- 
de-chaussée  une  petite  cour  à  la  cellule,  et  au  premier 
étage,  on  a  remplacé  cette  petite  cour  par  une  seconde 
cellule.  A  Treiiton  ,  au  contraire,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit ,  on  a  supprimé  la  petite  cour  du  rez-de- 
chaussée  et  la  seconde  cellule  du  premier  étage.  Cette 
suppression  opérée  par  M.  Blouet,  dans  ses  plans  et 
devis ,  inexactement  présentés  comme  l’expression  du 
système  de  Cherry-Hill,  nous  explique  parfaitement 
comment,  en  diminuant  de  moitié  l’espace  accor  dé  à 
Cherry-Hill  à  cliaque  détenu  ,  cet  architecte  a  pu  en¬ 
suite  ,  dans  sot!  devis ,  porter  aux  deux  tiers  une 
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réduction  de  dépenses  qui  ne  devait  figurer  que  pour 
moitié. 

IS^ous  Tavons  déjà  dit  dans  un  chapitre  précé¬ 
dent  (1),  la  prétention  (2)  du  système  de  Trenton 

î 

de  ne  donner  à  un  homme,  pour  vivre  en  captivité 
pendant  une  longue  série  d’années,  que  l’espace  pour 
ainsi  dire  d’une  tombe,  a  quelque  chose  de  trop 
contraire  à  t’humanité  et  à  la  raison  ,  pour  venir 
conseiller  à  la  France  d’en  faire  l’essai  de  compte  à 
demi  avec  l’école  américaine.  Laissons  l’Amérique 
ajouter  aux  cadavres  des  détenus  qu’elle  a  tués,  dans 
les  essais  de  l'isolement  sans  travail,  ceux  qu’elle  va 
de  nouveau  ensevelir  dans  les  cellules  de  Trenton, 
jusqu’à  ce  qu’elle  ait  enfin  découvert,  au  grand  nombre 
des  sépultures,  que  i’espaee,  l’air  et  le  mouvement  ne 
sont  pas  moins  nécessaires  à  l’homme  que  le  travail 
pour  vivre  dans  la  captivité.  Mais  gardons-nous  d’en* 
gager  la  France,  vierge  encore  de  pareils  précédens, 
dans  cette  voie,  où  rimpéritie  ne  saurait  meme  servir 
d’excuse  à  l’inhumanité, 

É- 

Le  devis  dé  M,  Blouet  est  un  imprudent  argu- 

I 

(1)  Page  123, 

(2)  Ce  n  est  eucore  cju  une  prcteutiou.  A  l’époque  de  la.  ■visite  de 

M.  Bleuet,  le  plan  était  encore  inaclieve ,  et  le  système  in  ex  péri  ni  eu  té,  car 
dans  les  ailes  occupées  il  n’y  avait  encere,  de  l’aveu  de  M,  Blouet,  aucun 
ordre  ni  aucune  disctpliue.  La  cellule  de  Trenton  est  de  4.  met.  de 
loug  sur  2"“,! 5  de  large  et  3  met.  de  hauteur.  La  cellule  deTreuton  ne 
fait  tnénie  pas  ta  moitié  de  l’espace  cellulaire  accordé  au  détenu  à  Cherry- 
Hill,  oit  ^  dcu.>L  cellules  ont  cliâcLifi0  3 5  |  dcIârgGur, 
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ment ,  que  les  partisans  de  Técole  pensylvanienne 

ont  précipitamment  et  maladroitement  exploité.  Ce 

n’est  pas  à  2,136  ,  mais  à  3,643  fr.  par  individu,  qu’il 

faudrait  évaluer  l’application  en  Finance  du  système 

de  Pensylvanie  à  nos  maisons  centrales  ,  c’est-à-dire 

à  l’emprisonnement  pénitentiaire,  ou  bien  à  3,5oo  fr., 

pour  tenir  compte  d’une  économie  réalisable  par  la 

suppression  du  luxearchitectural  deCherry-Hîll,  qu’on 

éviterait  dans  une  construction  nouvelle.  La  dépense 

de  construction  d’un  pénitencier  serait  des  deux  tiers 

plus  considérable,  dans  ce  système,  que  dans  le  nôtre, 

■ 

comme  nous  le  verrons  tout  à  l’heure. 

Présentés  comme  base  d’application  et  d’évaluation 
du  système  de  Cherry-Hlll  à  nos  maisons  centrales  , 
les  plans  et  devis  de  M.  Blouet  sont  donc  inexacts  ,  et 

ià 

ne  méritent  pas  la  confiance  du  gouvernement  ;  mais 
considérés  en  dehors  du  point  de  vue  pénitentiaire, 
comme  expression  du  régime  cellulaire  de  jour  pt  de 
nuit,  applicable,  non  plus  aux  longues  détentions  de 
la  criminalité ,  mais  à  la  brièveté  des  détentions  pré¬ 
ventives  et  répressives,  le  devis  de  M,  Blouet  a  pour 
nous  toutes  les  conditions  de  l’exactitude  et  de  l’utilité. 
Aussitôt  que  la  suppression  de  la  double  cellule  de 
Cberry-Hill  est  reconnue  admissible  dans  l’emprison¬ 
nement  préventif  et  dans  l’emprisonnement  répres¬ 
sif  (i),  le  devis  de  M.  Blouet  devient  le  nôtre  ;  il  est 
la  fidèle  expression  de  la  dépense  du  régime- cellulaire, 


(ï)  Voy.  p.  124  et  suiv. 
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appliqué  à  la  construction  des  maisons  d^'arrêt  et  des 
maisons  de  répression. Cette  dépense  doit  être  évaluée, 
en  France,  par  détenu  à  2,1 36  Ir.  (1). 

Il  nous  reste  maintcnaat  à  déterminer  et  présenter 
le  devis  relatif  à  la  construction  des  pénitenciers.  Ici 
nous  avons  à  signaler  une  remarquable  coïncidence, 
qui  doit  inspirer  toute  confiance  dans  nos  évaluations. 

De  1828  à  i83i,  troi.s  ministres  ayant  successive¬ 
ment  déclaré,  à  la  tribune  de  la  chambre  élective, 

que  le  système  cellulaire  de  nuit  et  de  jour  entrai- 

■■ 

nerait ,  en  France,  trois  à  quatre  mille  francs  par  dé¬ 
tenu  ,  et  qu’à  ce  titre,  le  gouvernement  ne  pouvait 
songer-à  son  application ,  je  sentis  que  pour  réfuter 
les  objections,  il  fallait  à  l’inspecteur  se  faire  momen¬ 
tanément  architecte. 

En  i83i,  dès  mon  entrée  dans  radministration ,  je 
saisis  donc  l’occasion  d’un  pénitencier  de  jeunes 
détenus,  projeté  à  Melun,  pour  en  tracer  un  plan, 
accompagné  d’un  devis.  M.  Alavoine,  architecte  dis¬ 
tingué,  chargé  par  le  ministre  de  vérifier  mon  plan  et 
mon  devis,  qui  s’élevait  à  i,ioofr.  par  individu ,  s’ex¬ 
prima  en  ces  termes  dans  son  rapport  au  ministre,  du 
5  mai  1 83 1  .  «  Après  avoir  examiné  sur  place  le  plan 
»de  M.  Lucas,  je  me  suis  convaincu  que  la  disposition 
»  qu’il  propose  est.  la  plus  convenable.  Je  la  reproduis 
*  ici  avec  quelques  légers  changemens.  »  Et  il  en  fut 

» 

(i)  Pour  Paris  3,58t.  Voy.  Rapport  de  M,  niouet,  p.  iii. 
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tîe  meme  du  devis  qui  s^élevait,  comme  il  a  été  déjà 
dit ,  à  1,100  fr.  par  individu. 

«  Cette  somme  de  i^ioo  fr.  par  détenu,  disait  le 
wrajiport  postérieur  des  bureaux  du  août  i83i, 
.vest  très  modique  ^  comparée  à  tout  ce  qu’il  en  a 
«coûté  dans  les  établissemens  du  même  genre.  On 
»  resterait  encore  bien  au-dessous  du  taux  moyen 
..-^des  maisons  centrales,  si  l’on  dépensait  1,200  fr. 
«par  détenu,  somme  qui  ne  sera  certainement  pas 
»  excédée,  a 


Kn  1837,  M.  Va iicher-Cre mieux,  architecte  à  Ge¬ 
nève  ,  qui  n’avait  aucune  connaissance-  de  notre  éva¬ 
luation  ,  a  rédige  a  notre  insu  le  plan  et  le  devis  d’un 
pénitencier,  construit  d’après  le  système  rayonnant  et 
le  régime  cellulaire  de  nuit ,  pour  une  population  de 
4oo  détenus,  conformément  à  nos  principes,  et  il  est 
arrivé  dans  son  devis  au  chiffre  de  i,i36  fr.  par  dé¬ 
tenu  (i). 

Enfin  M,  Bloiiet,  dans  son  rapport  sur  les  péni¬ 
tenciers  américains,  trace  un  plan  et  un  devis  d’un 
projet  de  pénitencier,  suivant  le  système  d’Auburn , 

7 

cest-a-dire  toujours  avec  le  régime  cellulaire  de  nuit, 
et  le  travail  en  commun ,^sous  la  discipline  du  silence, 
et  en  sc  renfermant  dans  notre  taux  normal  de  popu- 


(t)  Voyez  ces  plans  et  devis  à  la  lin  du  Mémoice  sur  le  système  péniten¬ 
tiaire,  adressé  en  janvier  (837  à  M.  le  ministre  de  rintérictir,  par  M.  .4ii- 
Itauel ,  Mémoire  imprimé  la  même  année. 
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lation  4^0.  Or^  cet  architecte  produit  un  chifhe  de 

l,l65  francs  5o  centimes  par  clétenu  (l). 

Ainsi,  trois  architectes  fort  distingués,  MM.  Àla- 

voine,  Vauclier-Cremieux  et^Blouet,  arrivent,  sans 

avoir  pu  s’entendre  ni  s’influencer,  en  raison  de  l’in- 
■ 

tervalle  des  temps  et  des  distances,  à  reproduire,  à 
quelques  dizaines  de  francs  près,  notre  devis  de  ib3t, 

pour  la  construction  de  pénitenciers  en  France, d’après 
le  système  cellulaire  de  nuit ,  et  de  travail  en  commun 
de  jour,  dans  l’isolement  moral  du  silence.  Nous  pou¬ 
vons  donc  reproduire  avec  confiance ,  en  i838,  notre 
devis  de  1 83 1,  elle  ministre  peut  répéter  aujourcriiui 
à  la  chambre  ces  paroles  qui  ont  acquis  l’aLitorité  du 
contrôle  d’une  triple  épreuve  ;  Xa  somme  de  onze 
cents  francs  par  individu  est  l’évaluation  probable, 
mais  celle  de  douze  cents  francs  ne  sera  certaine¬ 
ment  pas  excédée. 

En  résumé ,  le  devis  des  frais  de  construction ,  en 
France,  pour  l’application  de  notre  théorie  de  l’em- 
prisonnement,  s’élèverait  à  2,1 36  francs  par  détenu, 
pour  les  maisons  d’arrêt  et  les  maisons  de  répression , 
et  en  prenant  le  chiffre  de  M,  Blouet  ,  qui  est  le  plus 
élevé,  à  1,1 65  francs,  pour  les  maisons  pénitentiaires. 

Maintenant,  si  l’on  nous  demandait  un  devis  com¬ 
paré  qui  fit  ressortir,  en  France,  la  différence,  soit  en 
plus ,  soit  en  moins,  entre  la  dépense  de  notre  système 


(i)  Pour  Paris  1^942  fr.  5o  c. 
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fet  celle  du  système  actuel  ,  nous  rappellerions  les 
principes  posés  au  commencement  du  chapitre  pré¬ 
cédent,  qui  ne  permettent  pas  de  comparer  le  devis 
d^un  système  sérieux  et  complet ,  au  devis  d’uu  état 
de  choses  qui  est  la  négation  de  tout  système ,  ou  qui 
ne  serait  que  l’expression  d’un  système  défectueux  et 
inefficace.  Répétons-Ie  donc,  la  France  n’a  point  à 
comparer,  en  matière  de  réforme  et  de  construction 
de  prisons,  ce  qu’elle  a,  à  ce  qu’elle  doit  avoir  ;  ce 
qu’elle  a,  c’est  l’anarchie,  il  lui  faut  en  sortir  à  tout 
prix  ;  elle  n’a  de  comparaison  à  établir  qu’entre  tes 
systèmes  nouveaux,  pour  chercher  celui  qui  peut  le 
mieux  s’approprier  à  sa  situation,  et  produire,  aux 
moindres  frais  possibles ,  le  plus  d’utilité  morale  et 
sociale. 

Que  l’on  compare,  sous  tous  ces  rapports  et  à  tous 
ces  titres,  le  système  pensylvanien  qui  semble,  en  ce 
moment,  préparer  au  nôtre  la  concurrence  la  plus 
sérieuse  ,  en  raison  du  nombre  de  ses  partisans  ,  et 
l’on  verra  que,  sous  le  point  de  vue  de  l’amendement 
ou  de  l’éducation  pénitentiaire, comme  sous  celui  delà 
dépense,  et  sous  le  point  de  vue  des  dépenses  extraor¬ 
dinaires,  comme  sous  celui  des  dépenses  ordinaires, 
ce  système  présente  partout  des  objections  et  des 
obstacles  qui  le  rendent  inadmissible.  Pour  nous  en 
tenir  ici  k  l’objet  spécial  de  ce  chapitre ,  comment  la 
France  pourrait-elle  hésiter,  pour  la  construction  de 
ses  maisons  centrales  ou  pénitenciers,  entre  deux  sys- 


ÏHliÛRiE 


ternes,  dont  Tim,  le  système  pensylvanieii ,  entrai^ 
nerait  une  dépense  de  3,643  francs  par  détenu,  tandis 
que  le  notre  n’en  exige  que  I,l65? 


Pour  motiver  la  moindre  hésitation ,  il  faudrait 
supposer  que  la  supériorité  pénitentiaire  du  système 
pensylvanien,  relativement  au  nôtre,  fût  dans  la  meme 
pi’oportion  que  la  dépense,  c'est-à-dire  de  plus  des 
deux  tiers.  Or,  même  à  égalité  de  dépenses,  c’est  au 
contraire  notre  système  qui  déterminerait  la  préfé* 
rence  en  sa  faveur,  parce  que,  ainsi  que  nous  1  avons 
démontré  dans  le  courant  de  cet  ouvrage,  il  vient 
organiser  pour  la  première  fois  Taction  de  l’éducation 
pénitentiaire,  en  développer  les  garanties,  en  créer  les 

habitudes,  et  combler  ainsi  dans  le  système  de  Cherry- 

■ 

Hiil  des  lacunes  telles ,  qu’elles  ne  permettent  de  voir 
qu’un  titre  usurpé  dans  ce  nom  de  pénitencier , 
rinexpérience  lui  a  donné,  et  que  la  routine  lui  con¬ 


serve. 

Or,  sous  le  rapport  des  constructions  des  prisons, 
Vétat  réel  de  la  France  c’est  l’anarchie  ;  ce  sont  des 
bâtimens  qui  s’élèvent  sans  aucun  système  dont 
un  programnie  révèle  la  pensée  ,  et  le  plan  l’ex¬ 
pression  (i)  ;  son  état  légal,  c’est  fimpaissance,  c’est 
le  système  de  la  classification  dont  on  connaît  le 


(i)  Voy,  Rapport  au  vol  sur  Jes  prisous  ,  p-  aS  :  «  Pour  élever  des  pri- 
»  sons,  U  faut  uii  système  dont  le  programme  soit  la  pensée  et  le  plan  l’ei- 
i>  pression.  Long-temps  la  France  aura  à  subir  les  tristes  efiets  de  l’oubli 

I  ■  I  , .  !  1 

«  de  celle  réglé,  « 
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clisciTflit.  ÎI  11 'y  a  donc  pos  de  comparaison  admis- 
siblo  en  principe,  entre  "notre  système,  et  fRielqué 
fjin  n’en  est  pas  un,  ou  (pu  ne  serait  qu’un 
système  Incomplet ,  défectueux  , .  et  impuissant  , 
enfin  ,  à  remplir  les  '.mêmes  conditions  d’utilité 
morale  et  sociale.  Mais ,  cette  réserve  une  fois  faite 
dans  l’intérêt  des  principes,  avons-nous  besoin  de 
rappeler  ici  en  fait,  que  déjà  nous  avons  surabondam¬ 
ment  fourni, ^dans  ce  chapitre,  la  preuve  des  avantages 
économiques  qui  doivent  déterminer  la  France  à  sortir 
du  système  de  la  classification^  pour  adopter  le  notre. 
Nous  avons  cité  à  cet  égard  des  documens  positifs,  et 
notamment  l’avis  du  conseil  supérieur  des  bâti  mens 
civils,  motivant,  avec  plusieurs  conseils  gémiraiix  ,  les 
raisons  d’économie  qui  devaient  déterminer  l’adoption 
du  système  cellulaii’e  dans  la  construction  des  prisons 
départementales,  ou  l’on  substituerait  enfin  les  besoins 
précis  de  la  population  réelle,  aux  évaluations  approxi¬ 
matives  et  ruineuses  d’une  population  fictive  Ti). 


(i)  Voyez  du  reste  le  Rapport  au  ro!  sur  tes  prisons,  p.  24  cl  stiîv.,  rpii, 
après  avo:r  constaté  le  succès  do  précédons  qui  nous  sont  personnels,  dé¬ 
clare  qne  h  moment  est  ch  chercher  dans  le  régime  cclhdciire  h 

seul  niojF en  pt aticable  de  rétablir  Pordre  moral  dans  les  prisons  départe^ 
mentales*  Quoi  de  pins  significatif,  au  reste,  que  la  rernarquabio  circulaire 
deM.  deGaspariii,  dua  octolne  i836,  où  ij  dcclare  «  que  ie  système 
>’  jusqu  ùi  adopté  pour  la  consli'iirliüu  des  maisons  d’arrêt,  est  cssentirMc* 
»  ment  a.ncieux  ^  puisqu’il  confond  les  innocons  et  les  coupables,  its  îin- 
^  prudens  et  les  pervers  ^  »>  et  où  il  prescrit  comme  le  seul  moyeu  de  renio- 
dier  à  cet  clal  de  choses^  la  s éparatwn  cellulaire?  Mais  le  ministre  quia 
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El  quant  aux  maisons  centrales,  on  vient  (reiitemlre 
le  rapport  des  bureaux  qui  recojinnissait,  qii’alors 
meme  que  notre  système  exigeât  pour  la  construction 
des  pcnilenciers  1,200  francs  par  individu,  somme 
qui  ne  serait  certainement  pas  excédée^  il  resterait 
encore  bien  au~dessoits  du  taux  moyen  des  maisons 
centrales. 

Nous  pourrions  ajouter  et  meme]  prouver  ici  queia 
eomplcle  exécution  de  notre  système  coûterait  moins 
à  la  France,  que  ce  qu’elle  a  dépensé  depuis  iBiopour 
entasser  pierres  sur  pierres,  millions  sur  millions,  sans 
système,  sans  programme  et  sans  plan  ,  et  pour  n’ai’-» 
river,  à  travers  tant  d’années,  tant  de  sacriBceset  tant 
de  constructions,  qu’à  l’état  d’anarchie  dont  elle  souffre 
.aujourd’hui.  Mais  nous  réservons  celte  démonstration 
pour  le  moment  où  nous  aurons  à  examiner  spécialement 
la  question  d’application  à  la  France,  de  notre  théorie 
de  l’cmprisoimemeat» 


dtîjà  exprime  aillciirs  oHioîellcnicnt  son  éloigaenicDt  pour  le  sy^lème  {utn- 
sylvatîieii,  a  soin  d\ijoutL:r  :  cetto  rédnsioti  rh^Qnrense  et  absolue  ^ 

«  employée  ailhurs  pour  oh  te  n  ir  J  ^  réfo  rm  e  m  or  a  le  des  crim  i/ieis  il  nt 
»  s^agit  de  priver  îes  déteints  de  toiüc  comuiuïsieat-iou  avec  îenrsTa- 
milles  ou  leurs  omis;,  mats  la  séfaratîau  complèie  des  piisoniiîm 
»  entre  eux  J  afin  de  meltro  un  terme ,  du  moins  à  Tégard  des  classes 
de  dcLeniialcs  phrs  dignes  d^inlêrùt,  ix  col  enseignement  mutuel  de  crlun^Sj 
>*  la  plus  grande  plaie  de  nos  prisons, 
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CHAPITRE  XVL 


BES  PUKXTIOKS^  OU  DES  MOYENS  DE  GARANTIE.  l’oESERVATION 
DE  LA  BISGIPLIKE  DANS  LES  DIVERS  DEGRES  DE  LA  THEORIE 

DE  L  EMPRISONKEaiEKT. - DE  LA  REMUNERATION,  GOAIME  MO  YEN 

AUXILIAIRE  DE  LA  PUNITION. 


Dans  tous  les  établisscmeiis ,  il  faut  nécessairement 
des  moyens  de  garantir  l’observation  de  la  discipline 
et  d’assurer  Tordre  intérieur.  Ces  moyens  sont  de  deux 


sortes,  négatifs  et  coercitifs.  Parlons  d’abord  des 
moyens  négatifs, 

La  première  garantie  de  la  discipline  intérieure  des 
prisons,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit  ailleurs  (i), 
est  dans  la  mesure  du  régime  materiel  qu’on  peut  lé¬ 
gitimement  y  introduire,  parce  que  Ton  crée  et  éche¬ 
lonne  ainsi  partout  les  moyens  à  la  fois  négatifs  et 
répressifs  de  la  privation^ 

Les  moyens  négatifs*  sL^fisent  dans  la  grande  géné¬ 
ralité  des  cas. 

A  ce  titre,  l’eroprison nement  préventif  doit  être, 


(i)  Lettre  à  M.  le  baron  de  G  êrandû,  sur  l’orgauîsalion  de  la  maison 
des  jeunes  délenus  dans  le  déparîîement  de  la  Seine  j  p.  i. 
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à  cortuiîis  (îgarils J  le  rîclic  en  moyens  de  ré¬ 
pression  ,  puisque  cest  lui  qui  comporte,  dans  son 
régime  intérieur,  le  plus  cl  acloucissemeiis  matei  tels  et 
le  moins  de  restrictions  discipliiiaires.  L’emprlson- 
iicnient  préventif  na  pas  à-  réprimer,  na  pas  à 
corriger  :  il  n’a  qu’à  détenir,  et  ue  peut  interdire 
à  aucun  les  adoticissemens  qui  soulagent  le  poids 
de  sa  détention,  sans  en  compromettre  la  sûreté. 
Cette  détention,  cest  un  sacrifice  que  la  justice 
humaine  itnpqse  sur  la  foi  de  .ses  présomptions ,  qui 
peuvent  receler  1  innocence  comme  la  culpabilitc  .  il 
doit  être  permis  dès  lors  à  cliacim  de  voiler  l’image  do 
la  prison,  sous  les.  delioi's  des  liahitiides  de  sa  vie  so^ 
ciale ,  compatibles  avec  la  discipline  intérieure.  Delà, 
comme  nous  1  avons  vu  ^  uii  meilleiii  i  egime  alimen¬ 
taire  ;  la  faculté  pour  chacun  de  l’améliorer  suivant 
ses  ressources  ;  la  permission  de  recevoir  les  visites 
ainsi  que  les  secours  de  la  famille;  la  libre  dispo 
sltlon  du  temps,  sauf  aux  heures  prescrites  pour 
repas,  le  lever  et  le  coucher;  enfin,  des  promenades 

aux  préaux. 

Et  pourtant  rémprisonnement  préventif,  qui, 
d’après  le  principe  d’admission  et  de  répartition  du 
régime  matériel  dans  les  divers  degrés  de  la  théorie 
de  reniprisonnement ,  réclame  incontestablement  la 
part  la  plus  large;  c’est  là  oîi  dans  tous  les  pays  le  rc- 


(i)  T.  If  P*  i4^  suiv,  ;  t.  2,  p.  201  et  sulv,;  t,  3,  p.  et  suii 
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me  tles  prisons  a  été  le  plus  dur;  c’est  là  que  les  dc- 
teiiiis ,  aux  lîtats-Uuis,  n’oiit  pas  lui  lit,  pas  une 
planche  pour  sc  coucher  ou  pour  reposer  leur  téte(x), 
taudis  qu’ils  sont  bien  logés,  bien  vêtus,  bien  couchés 
dans  les  pénitenciers;  c’est  là  que  dans  pUisieurs  (2) 
prisons  de  hiFrauce,  les  prévenus  couchent  sur  une 
terre  humide,  à  peine  couverte  de  quekpies  livres  de 
paille,  dans  des  bàtimeus  obscurs  et  malsains,  sans 
couvertures,  sans  vêtemens,  sans  travail,  avec  uii  litre 
de  bouillon  de  légumes  et  une  livre  et  demie  de  pain 
pour  toute  nourriture  (3)  pendant  la  durée  de  la  déten¬ 
tion,  et  sans  aucune  ressource  à  la  sortie:  tandis  que 
dans  les  maisons  centrales,  les  condamnés  ont  leur  lit 
séparé,  un  vêtement  complet,  un  régime  alimentaire 
varié,  et  le  salaire  de  travaux  productifs,  qui  leur  pro¬ 
curent  plusieurs  adoucissemens  pendant  la  durée  de 


Dit  peftitentiaire  nux  États-Unis  f  p.  ^7-29“  pourtant, 

aux  États-Unis,  les  téiîioiiis  fini  ne  p^^‘uveîlt  tlanuer  caution  sont  ciélenus 
Cüiuïnc  lés  prévenus.  Eu  i'ait^  cet  cniprisunneineul  ttéviciit  aussi  barbare 
qu'il  est  vévüUaiit  eu  principe*  (Toir  t.  r,  p,  Nous  devons  toiUeioijf 
ajouter  ici  que,  depuis  le  retour  de  MM,  de  Rcaunioni  et  de  Tocqueville , 
New-York  et  Pliiladt-lphie  ont  pris  riiiitiallve  de  h  réforme ,  ainsi  que 
nous  Tavons  dit  préccdemmciit;  < 

(■>.)  Nous  disons  dans  plus imrs  ^  car  il  en  est  d'autres  ^  et  le  nombre  s^éu 
accroît  chaque  jour,  oii  le  régime  matériel,  sous  le  rappoil  du  vêtement , 
dû  coucher,  de  la  nourriliire ,  a  reçu  de  uolables  améliorations»  Ces  diflé- 
rcnces  s'expliquent  par  Tabsence  de  direction  centrale. 

(3)  Cette  nonrriuire  est  la  seule  prescrite  par  les  règlemeus;  mais  son 
imuOrianee  iveille  généralement  la  soilicitude  iidministrative  et  la  charité 
publique  dans  nos  dêparlemens. 


% 
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la  captivité,  et  i.m  pécule  a  l’époque  delà  libération. 
Ce  n’est  donc  pas  en  l’état  actuel  des  choses  que 
reniprisonnement  préventif  pouiTalt  offrir,  dans  la 
sphère  de  s.on  régime  matériel,  une  riche  carrière  à 
l’action  répressive  de  la  privation;  mais  nous  raison-; 
jions  sur  ce  qui  doit  être  et  non  sur  ce  qui  est.  Or, 
remprlsonnement  préventif  bien  compris  offre  une  si 
large  carrière  à  tout  ce  qui  rend  l’existence  confor¬ 
table,  que  l’action  répressive  de  la  privation  doit  y  of¬ 
frir  une  garantie  suffisante  au  maintien  de  la  disci- 

■  U 

pline. 

& 

Enfin ,  on  ne  saurait  énumérer  et  connaître,  dans 
une  prison,  le  nombre  des  privations  qui 'peuvent  y 
être  inlligées,  que  par  celui  de  tous  les  avantages  et 
adoucissemeus  intérieurs  qui  peuvent  y  être  permis. 
Or,  que  de  degrés  et  de  moyens  de  répression  ,  quand 
on  peut  changer  pour  le  prévenu  la  séparation  celki- 
lalre  en  emprisonnement  solitaire,  et  remprlsonnement 
solitaire  en  confinement  ténébreux  ,  où  la  privation  de 
lumière  vient  se  joindre  à  la  réduction  delà  nourriture 

et  à  l’interdiction  du  travail. 

!• 

En  arrivant  à  reniprisonnement  après  jugement, 
la  sphère  de  la  privation  semble  devoir  se  rétrécir.  I[ 
n’y  a  plus  ici  à  priver  le  détenu  des  secours  du  dehors, 
des  achats  de  vivres,  des  visites  journalières  de  la  fa^ 
mille  ,  de  la  libre  disposition  du  temps,  etc.,  puisque 
CCS  secours  sont  interdits,  ces  achats  de  vivres  dé¬ 
fendus,  ces  visites  de  famille  soumises  a  des  termes 
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Jjoancoijp  moitïs  rapprochés ,  et  ([u’enfîn  il  n’est  pas 
plus  loisible  an  détenu  de  disposer  libremetit  de  soii 
temps  et  de  son  argent  que  de  sa  personne. 

•Il  est  très  vrai  qu’eu  soumettant ,  comme  nous  le 
proposons,  le  degré  répressif  à  l’cniprisoiuiement  so¬ 
litaire  ,  la  sphère  de  la  privation  s’y  trouve  singulière¬ 
ment  rétrécie;  mais  n’aurait-on ,  comme  à  Clierry- 
Hill ,  que  la  faculté  de  supprimer  le  travail,  de  réduire 
la  nourriture  et  de  ravir  la  lumière,  la  discipline  serait 
assez  forte  pour  se  faire  craindre  et  respecter. 

.Nulle  part  la  discipline  n’est  plus  riche  en  moyens 
négatifs  et  plus  puissante  que  dans  rcmprisonnemeiit 
péuitentiihre.  La  réunion  silencieuse ,  ainsi  que  le  tra¬ 
vail  professionnel ,  avec  les  gains  modérés  et  miles  qui 
y  sont  attachés,  viennent  considérahlemeutv  agrandir 
le  domaine  hiculiatif  de  la  privation.  L’action  du  temps 
ypermctcraccroÎLreet  de  proportionner  riiifluence  du 
confinement  solitaire,  par  l’extension  de  sa  durée.  Mais 
ce  qui  accroît  et  double  la  puissance  des  inoyensdisci- 
pHnaîres  clans  l’emprisonnement  pénitentiaire,  c’est  que 
la  rémunérât  ion  s’y  allie  constamment  à  la  répression 
dans  tous  les  raomens ,  comme  dans  tous  les  actes  de  la 
vie  pénitentiaire.  Toutefois,  ce  u’est  pas  cette  rémuné- 
ration  iiidiscrotc  qui  viendrait  énerver  le  régime  iqlé- 
rieur  de  la  prison  par  d’imprudentes  restrictions;  car 

M 

nous  avons  dit  ailleurs  (i)  dans  quelles  liinites  ration- 


(r)  ï,  Q,  p.  436  et  suir. 
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nelies  on  devait  se  renfermer,  et  à  Cfiielles  co ntl i lions 
la  rémunération  clevennltune  Utile  alliée  (lerintimlda- 
tlon,  avec  laquelle  clic  se  combinait  dans  le  classement 
répressif  et  rémunératolre. 

La  rémuiiération/aiiisi  comprise  et  ainsi  définie,  doit 
trouver  sa  place  au  sein  de  remprisonnement  péniten¬ 
tiaire  ,  dans  rintérét  meme  de  la  peine ,  dont  elle  sert 
non  seulement  a  moraliser  l’application  ^  mais  encore 
à  faire  ressortir  et  aggraver  même  les  sévérités,  La  ré¬ 
munération  pénitentiaire  imprime  à  la  peine  sa  plus 
haute  moralité  chez  ceux  tpii  l’obtiennent;  et  diez 
ceux  qui  ont  eu  le  désir  et  non  le  mérite  de  l’obtenir, 
la  privation  est  une  seconde  peine  ajoutée  à  la  pre¬ 
mière  (  i).  Si  i'  'ou  veut  embrasser  ce  vaste  horizon  des 


(i)  Maïs  il  iriipoi'tiî  de  n'iiitfodi!ji:c  la  récompense  dans  la  prison  nue 
dans  cet  esprit,  et  J  Vu  ijîiïji  cHructériser  en  ce  sens  le  but  aux  yeux  des 
détenus.  Â  la  maison  centrale  de  Cadillac,  dans  nies  instructions  sur  l’é- 
colc,  où  il  fallait  bien  sliiiiultr  le  projji  es  et  alirneuter  le  :tèlû  jiar  (jueKjues 
l'ccünipciises,  j  av&is  dit  rpi'uii  reuiçlli'ait  niiiiiieli émeut  des  prix  aux  dé¬ 
tenues  qui  ics  surâtciU  niérilcs.  Les  sœurs,  de  coocerl  a%tic  jVI.  le  directeur, 
araieiil  ajuurné  jusqu’à  mon  arrivée  cette  distribution  ,  qu’elles  m’avaient 
aîjjsi  ménagé  le  pluisir  de  présider. 

Le  réfectoire  dVait  été  converti  en  salle  de  distribution  par  tes  soins  des 
Sciîiirs  :  une  islradc  doniiiiait  renceinte  ,  pris  place  avec  le  personnel 
deradm!nEslration,aiKjuel  s*éia!cnt  joints  quelques  ecclésiastiques  de  Bor¬ 
deaux  ainsi  <|ue  plusieurs  sœurs  du  grand  hospice  de  Cadillac,  que  ma¬ 
dame  lu  Supérieure  accompagnait. 

Les  travaux  avaient  élé  suspendus  ;  il  y  avait  dans  cette  cérémonie  une 
impression  salutauv  qui  ne  s’adressaîtpas  seulement  aux  détenues  dûTécoIe, 
mais  a  la  population  tout  i^uticre;  tonte  U  poputatioii  était  doue  remue. 
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moyens  (loiit  rétiucation  pénilentiaire  dispose  pour  le 
îiialntleii  de  sa  discipline  et  la  répression  de  toute  iti- 


Au  milieu  d\iii  ^itcuce  religieux^  une  détenue  lève  à  Tappelde  la  sœur^ 
ei  vient  ,  au  nom  de  toutes  ses  compagnes,  adressera  la  soIlîclUide  ce 
rinspeotion  t|iieli|ues  paroles  de  gratitude  pour  l^urganisaliou  de  rêeolc* 

Puis  d  autres  détenues  viennent  se  livrer  successivement  à  des  dialogues 

réeités ,  dans  lesquels  se  trouvent  exposées  et  réfulées  les  spéeleuses  et 

■ 

mauvaises  raisons  dont  on  sc  sert  trop  souvent,  sinon  pour  désavoua Ti 
du  moins  pour  pallier  le  vice*  Après  ces  esei  cices,  je  pris  la  parole  pour 
expliquer  aux  détenues  le  but,  lecaraelère  et  l'esprit  de  cette  distributioiî. 
Je  leur  rappelai  qti'en  iS32,  trouvant  d>uis  les  préaux  quelques  détenues 
qui  payaient  k  d  autres  te  bienfait  individuel  de  Ibuslruction  élémentaire  y 
cl  qui  se  livraient  à  rétudeau  milieu  des  jeux  bruyans  de  leurs  compagne^j 
je  leur  avais  promis  une  école  »  au  nom  du  gouvernement  qui  iie  voulait 
rieiiuégligcr  pour  leur  amendement;  mais  je  leurruppciai,  eu  meme  IcmpSi 
ie  but  moral  que  devait  avoir^  surtout  dans  une  prison,  la  propagation  de 
riustruction  élémeniaire* 

J  J  après  ces  explications ,  Je  iic  suis  pas  venu  ,  leur  dis-je  ,  récompenser 
ici,  comme  aux  écoles  du  deiiors,  le  savoir^  mais  l^alliauce  nécessaire  etia- 
dissüUibie  de  la  bonue  conduite  et  du  savoir*  Quelques  unes  J’en  Ire  vous, 
qui  m'avaient  été  désignées  pour  les  prix  et  qui  doivent  peuî-ôti  e  s’y  alten- 
die,  eu  ne  catculanl  que  leurs  progrès  a  l’ecolc,  ont  été  par  moi  rayées  de 
la  liste ,  parce  que  leur  conduite  laissait  trop  a  désir e^r*  J’ai  fait  dresser  une 
liste  eu  trois  cutégories  ;  l’une  destinée  à  celles  qui  se  sont  fait  le  pfus 
remarquer  a  la  fois  parla  conduite  et  le  savoir,  ce  sont  les  élues  auxquelles 
nous  décernerons  les  prix  ;  elles  sont  au  nombre  de  S*  La  seconde  caiégoiio 
comprend  celles  qui  sc  sont  plus  fait  remarquer  par  leur  savoir  (jue  par 
leur  bonne  conduite  :  nous  leur  distribuerons  dos  gravures.  Lluflii,  i  celles 
dont  la  conduite  a  été  bonne,  mais  qui  ne  font  pas  de  progrès ,  nous  don¬ 
nerons  des  encourageinens,  afin  de  les  stimuler  s  acquérir  celle  instruction 
qui ,  avec  leurs  bonnes  résolutions,  deviendra  pour  elles  le  jncillcur  moyen 
de  s^y  atferiuir  par  la  lecture  de  livres  moraux  et  religieux. 

Je  procédai  ensuite  à  la  distribution  ,  oii  la  joie  des  lauréats  contrastait 
avec  la  douleur  espansiie  do  celles  qui  n'avaieut  pas  vu  réaliser  leur  espoir 
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fraction  à  ses  cominandemens  ^  il  faut  que  la  rémuné¬ 
ration  devienne  futile  alliée  de  la  punition  ;  il  faut  cette 
sévère  organisation  du  quartier  d'exception,  intercalé 
entre  le  quartier  d’épreuve  et  le  quartier  de  confiance, 
pour  constituer  Faction  énergique  et  continue  de  ce 
classement  répressif  et  rémunératoire ,  cpn  ne  rend 
jamais  que  purement  conditionnels  les  avantages  ob¬ 
tenus  jusque  dans  les  abréviations  successives  de  la 
peine  (i). 

M.  Marquet  Vasselot  a  cité  à  cet  égard  des  faits  fort 
curieux,  et  que  confirment  parfaitement  nos  obser¬ 
vations  personnelles.  Convaincu  ,  dit-il  (2) ,  par  Fétude 
consciencieuse  quej’ai  faite  depuis  si  long-temps  du  ca¬ 
ractère  normal  des  prisonniei’s,  que  Famour  propre  et 
Festimedes  autres  hommes  exerçaient  en  prison,  comme 
dans  le  monde,  une  Immense  influence  sur  Fesprlt  et  le 

cccLir  des  malheureux  qui  Fliabitent,  je  conçus  l’idée 

■ 

de  former,  au  milieu  d’eux ,  une  espèce  d’ordre  de  mé¬ 
rite,  M.  le  ministre  ayant  bien  voulu  m’y  autoriser,  je 
fis  frapper  des  ancres,  surmontées  d’une  crois,  (pu 


deledeveuir.  Au  sortir  de  cette  séance, en  apercevant  Innt  de  fennnes  pleurer 
à  chaudes  larmes,  le  visiteur  qui  serait  survenu  aurait  certainement  dit  ; 
K  Ces  feruines  viennent  d’assister  à  une  distribution  de  punitions?  “  Non, 
lui  aurais-je  répondu,  c’était  nue  distribution  de  récompenses,  où  ces 
feimnes  ont  été  ptmies  de  ne  s’étre  pas  trouvées  au  nombre  des  récompen¬ 
sées;  ci  les  pleurent,  parce  que  la  privation  de  la  récompense  est  devenue 
pour  elles  l’un  des  chàtimens  de  la  prison.  « 

(1)  Nous  repoussons  le  système  actuel  des  grâces,  voy.  t,  2,  p,  433  et  suivi 

(2)  Examen ,  etc,,  t.  3,  p.  3 10. 
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furent  attachées  sur  des  médaillqns  en  drap  rouge 
pour  les  hommes  J  et  bleu  pour  les  femmes.  Je  rédi¬ 
geai  une  espèce  de  règlement  constitutif,  établissant 
les  conditions  d’admission  dans  cette  classe,  celles  de 

renvoi  temporaire  ou  indéfini ,  et  relatant  les  avantages 
■ 

qui  devaient  en  ressortir  pour  ceux  qui  y  seraient 
admis.  Eh  bien  !  sur  1  qb  hommes  qui  reçurent  cette  mé¬ 
daille  ,  depuis  le  i'‘‘‘  avril  1 833  jusqu’au  i'’'  mars  1 834» 

2  ont  été  dégradés  et  3  suspendus  momentanément, 
et  encore  pour  des  fautes  assez  légères.  Et  sur  82 

femmes  également  admises  dans  cette  catégorie,  peu- 

■ 

dant  le  meme  laps  de  temps,  une  seule  en  a  été  rejetée, 
et  trois  ont  été  suspendues  pour  deux  ou  trois  mois. 

Il  y  a  plus,  c’est  que  tout  en  sentant  quel  danger  pou¬ 
vait  résulter  pour  cette  petite  institution  d’y  intro-  ' 
du  ire  quelques  détenus  que  leurs  antécédens  rendaient 
peu  propres  à  cette  faveur,  j’osai  cependant  en  ad- 

I 

mettre  un  très  petit  nombre.  Je  voulais  connaître  par 
expérience  jusqu’oîi  pouvait  s’étendre  rinfluence  de 
cette  distinction,  et  les  résultats  ont  dépassé  mes  es¬ 
pérances  :  aucun  de  ces  derniers  admis  n’a  depuis 
donné  heu  au  plus  léger  reproche  d’inconduite.  Chose 
singulière  !  mû  par  la  même  idée,  j’avais  d’abord  permis 
aux  prisomiiers  qui  se  conduisaient  le  mieux,  d’avoir 
soit  des  habits  un  peu  plus  soignés,  quoique  de  la 
même  étoffe,  soit  des  collets  d’une  couleur  particu¬ 
lière.  Je  n’atteignis  pas  mon  but.  Il  fallait  une  mé¬ 
daille  ,  qu’on  me  pardonne  l’expression ,  une  décora-’ 
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don  pour  l'ikissù'.  Que  voulez-vous  ?  I.es  Français  sont 
ainsi  faits.  Si  ce  moyen  est  bon ,  pourc[uoi  ne  pas  l’a- 
dopter  ?  Qu’il  reçoive  de  l'institution  même  de  votre 
nouveau  système  pènltendaire  un  degré  de  plus  d’im- 
portance  et  de  légalité,  et  vous  verrez  si  je  vous  ai 
trompés  (  i  )  ■  » 

'Non  certes,  nous  ne  croyons  pas  que  M.  .Vasselot 
nous  ait  trompés,  ni  qidil  se  soit  trompé  lul-mêiiK'; 
car,  nous  aussi,  nous  avons  étudié  le  caractère  normal 
du  détenu ,  et  nous  l’avons  vu  tel  que  M.  Vasselot  nous 
le  dépeint.  Aussi  n’hésitons- nous  pas  à  adopter  la  mé¬ 
daille  de  M.  Vasselot  pour  jiotre  quartier  de  confiance, 
avec  la  profonde  conviction  de  donner,  par  ce  moyen, 
à  la  discipline  une  force  morale  qu’aucun  châtiment 
répressif  ne  pourrait  y  attacher.  Tel  est  l’expose  des 
moyens  dont  remploi  doit  suffire,  dans  la  grande  ma¬ 
jorité  des  cas,  aux  besoins  ordinaires  de  la  discipline. 

Mais  il  faut  bien  prévoir  des  besoins  exceptionnels 
qui  nécessitent  T  usage  de  moyens  également  excep¬ 
tionnels. 

k 

Dans  les  prisons  comme  dans  la  société,  il  faut  bien 


(i)  M.  Vasselot,  dans  une  hreclture  qu’il  vient  de  publier  sous  le  titre 
de  Piulosopae  du  système  pénitentiaire  ^  déclare  que  sur  20  détcinis  de 
celte  catégorie,  libérés  dans  ta  maison  de  Loos,  de]niis  le  avril  rS33 
jusqu’au  3i  décembre  18 36,  huit  seiileraetit  y  sont  revenus  en  étalde  ré¬ 
cidive.  Nous  pensons  qii’alors  on  en  trouverait  im  certain  uombre  dans  les 
autres  maisons  centrales,  parce  que  notre  coiiliaiice  dans  le  système  rému- 
nératûire  de  M.  Vasselot  ne  peut  aller  jusqu’à  adineltre  une  pareille  réduc- 
tioQ  sur  le  nombre  des  récidives. 
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atlineüre  les  cas  tle  résistance  matérielle ,  où  l’on  iîc 
saurait  vaincre  alors  la  force  physique  que  par  la  force 
physique.  Nous  avons  combattu  et  ne  cesserons  de 
combattre  remploi  des  fers,  comme  moyeu  d’aggra¬ 
vation  des  pénalités,  comme  moyen  de  flétrissure  et 
de  dégradation  des  condamnés.  A  ce  titre,  il  faut 
rayer  la  peine  des  fers  de  tous  les  codes  pénaux.  Mais 
dans  l’intérieur  des  prisons,  la  discipline,  pour  des 
cas  accidentels,  peut  subir  le  besoin  d’y  recourir  (i). 
Nous  n’hésitons  donc  pas  à  admettre  le  confinement 
sohtaii'e,  non  seulement  avec  les  circonstances  aggra¬ 
vantes  de  la  réduction  de  nourriture,  et  de  la  privation 
de  la  lumière,  mais,  au  besoin  même,  avec  l’emploi  des 
fers.  Toutefois,  il  est  inutile  de  dire  qu’il  ne  doit  y  avoir 
aucun  prétexteàrarhitrairc(2),etquelepouvoir,cliai'gc 


fr)  L’ait.  6i4  du  Cude  d’instruction  crimînclift  comprend  une rcdaclîon 
£n>p  large,  en  mettant  sur  îa  meme  ligne  les  menaces,  injures  ou  violences^ 
mais  dans  la  seconde  partie  de  sa  rédaclioïï,  il  est  très  sage,  lorsqu’il  dit 
que  le  récalcilrautsera  resserré  ph(s  étroitemer7t^  enfenné  seul ^  méme  tnt$ 


aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de  violence  gra^e  ,  sans  préjudice  des  pour¬ 
suites  auxquelles  Î1  pourrait  avoir  donné  lieu^ 

(a)  Sous  II' avons  pas  pour  but  d’apporter  dam  la  critique  de  nos  codes 
un  esprit  de  dénigrement  :  aussi  avec  la  loyauté  d’une  conviction  sincère, 
lions  louerons  ici  sans  restiTciion  cet  article  614  précité,  et  si  souvent 
taqué  en  France.  Il  y  a  eu  abus,  sans  doute,  de  remploi  du  cachot  et  des 
fers,  dans  les  maisons  d'ai  rot  eï  de  justice  :  ces  abus  ^  nous  les  avons  vus  , 
nous  les  avons  redressés.  Mais  ces  abus  proviennent  do  la  violation  de 
l'art.  t>r4,  et  non  de  sou  appllcalioiu  L^arl.  O14  n'admet  Tcmplol  des  fers 
que  pour  les  cas  de  fureur  ou  violence  gra^e  ;  et  il  ne  reconnaît  pûS  aux 
geôliers  le  droit  de  statuer  sur  ces  cas,  lin  se  servant  de  ces  mots  :  sur  îes 
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d’appliquer  ces  moyens  coercitifs ,  doit  inspirer  toutes 
les  garanties  de  modération  et  d’impartialité.  Qu’on 
songe  bien  crallleurs  que  sous  Ténipire  d’une  discipline 
qui  s’appuie  sur  la  force  morale ,  c’est  toujom-s  un 


échec  que  d’être  réduit  à  user  de  la  force  matérielle, 
et  qu’ainsi  le  système  pénitentiaire -est  le  premier  in¬ 
téressé  à  ne  jamais  y  recourir  qu’à  la  dernière  extré¬ 
mité. 


Ces  considérations  servent  ici  naturellement  à- ex¬ 
pliquer  les  motifs  qui  nous  ont  fait  exclure  lescliâtimcns 
corporels.  î^ous  ne  contestons  pas  leur  efficacité,  sous 
le  rapport  coërcitif  et  même  répressif,  en  raison  de  la 
promptitude  de  l’exécution.  Nous  ne  partageons  même 
pas  sans  réserves  ces  violentes  récriminations  de  la 
philanthropie ,  qui  s’adressent  souvent  moins  à  V emploi 
qu  a  1  abus  des  cliatimens  corporels.  Ce  qui  nous  les 
fait  surtout  combattre  et  repousser  dans  l’eraprisonne- 
inent  pénitentiaire,  c’est  que  la  base  de  cet  emprî- 


ordres  qui  il  appartiendra  ^  il  indique  une  autorité  supérieure  à  dé¬ 
signer  ultérieurement.  Celte  autorité  déléguée  par  tous  les  règlemens,  et 
prejugee  meme  par  le  Gode  d’instruction  criminelle  j  c’est  le  maire  chargé 
de  la  police  des  prisons-  Kul  concierge  ne  peut  de  son  clief  mettre  un  dé¬ 
tenu  aux  fers^saiis  1  autorisation  écrite  du  maires  qui  a  dû  constater  le 
de  fureur  ou  violence  grave.  Au  reste^  Jes  abus  qu’il  dépend  de  îa  vigiiaace 
municipale  de  détruire  entièrement}  deviennent  plus  rares  de  jour  en  jourj, 


et  certes  U  ne  nous  est  pas  arrivé  en  France,  comme  à  MM*  de  Beaumont 
et  de  Tocqueville  aux  ÉLats-TJnis ,  de  trouver  dans  une  maison  d’arrêt  la 
moitié  des  détenus  chargés  de  fers^  et  le  reste  plongé  dans  un  cachot  iii- 
fect  (p*  17  de  leur  ouvrage).  Cette  maison  d’arrêt  était  pourtant  celle  de 
Cincinnati  J  dans  l’Ohio^  renoramé  par  la  douceur  de  son  code  pénal. 


DE  l’eMPIUSOHKEMEIVT,  IQl 

sonncmcnt  est  récîucatioiî,  et  la  base  tle  cette  édu¬ 
cation  ,  rhabitucle  ;  c’est  c[ue  nulle  habitude  régulière , 
laborieuse  :  économique ,  morale  ,  religieuse ,  ne  sau¬ 
rait  se  développer  que  sous  la  répétition  d’actes  volon¬ 
taires  ;  or  J  avec  des  chatimens  corporels ,  on  n’impres¬ 
sionne  que  le  dos  et  non  la  volonté  du  détenu,  et  ce 
n’est  pas  à  la  trace  que  le  fouet  a  laissée  sur  un  corps 
ensanglanté ,  que  l’on  peut  calculer  les  progrès  et  pro- 
phctiscr  les  succès  de  1  éducation  pénitentiaire.  C  est 
donc  moins  encore  comme  dégradant  pour  la  nature 
Iiumaine ,  que  comme  antipathique  à  réducatioii  pé¬ 
nitentiaire,  qu’il  ne  nous  est  pas  permis  d’autoriser 
l’emploi  des  chatimens  corporels. 
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CHAPITRE  XVIT 


DU  PKRSONKia  DA  SS  LES  ])ÎKl-f;nESS  üEGPÉS  Bti  LA  THÉORIE 


DE  L  EMERlSÜKKEMEîiT. 


Nul  ne  coiiteskM’a  Finiportance  trun  bon  porsoniid 
eouune  conciiîiou  fbmUnnentale  de  la  réforme  des  nri- 
sons  J  et  loin  de  cîiei'cher  h  diniiiiucr  les  difficidlés  de 
1  0!*ganisatio?v  de  ce  personnel,  on  serait  plutôt  géin’- 
râlement  disposé,  peut-être,  à  les  exagérer,  quelque 
graves  qu’elles  soient  en  réalité.  C’est  même  im  amt- 
nient  fort  usité, que  de  citer  ces  difficultés  au  noiiïLre 
des  objections  redoutables,  dont  il  paraît  bien  témé¬ 
raire  d’entreprendre  la  solution. 

Rien  ne  complique  les  questions  comme  de  les  laisser 
dans  le  vague  ^  ce  ii  est  qu  après  les  avoir  soiiinises  à  !a 
précision  de  l’analyse  qu’elics  se  simplifient ,  s’éclair¬ 
cissent,  et  qu  alors  seulement  il  est  permis  dé  juger 
sainement  les  obstacles,  et  de  les  compter  pour  co 
qu’ils  sont  et  pour  ce  qu’ils  valent. 

Quand  on  parle  de  personnel,  il  faut  d’abord  savoir 
de  quelle  partie  du  personnel  on  parle  j  car  le  per- 
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soditcl  pl'oposc  à  la  direction,  surveillance,  garde, 
administration,  et  enfin  aux  services  des  prisons, 
comporte  pins  d’une  catégorie  d’agens. 

Il  y  a  d’abord  les  médecins  ,  diirurgiens,  pharma¬ 
ciens  ,  infirmiers,  pour  le  service  de  santé  ;  l’économat 
et  les  agens  comptables  pour  tout  le  service  alimentaire 
et  cconomicpie  ;  le  greffier,  pour  la  tenue  des  écritures 
du  greffe  et  des  registres  d’écrou  ;  enfin,  les  auxiliaires 
pour  tous  les  services  de  santé,  de  propreté,  etc,,  etc. 

Il  y  a  ensuite  la  partie  adniijiistrative  et  disciplinaire 
qui  se  compose  de  trois  catégories  d’agens  bien  dis¬ 
tinctes  :  d’abord  le  directeur,  l’aumônier  et  l’institu¬ 
teur,  qui  sont  les  agens  supérieurs  :  puis  viennent  les 
agens  secondaires,  vulgairement  appelés  gardiens  ou 
siu’veillans. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  partie  des  services 
l’institution  des  prisons  n’offre  pas  une  difficulté  dans 
le  choix  des  agens,  qui  ne  soit  commune  à  une  foule 
d autres  institutions  d’utilité  publique,  et  qu’avec  un 
peu  de  discernement  et  de  circonspection,  on  ne  puisse 
ainsi  aplanir.  Nous  nous  bornerons  à  dire  sur  ce 

m 

sujet,  que  nous  sommes  peu  partisans  de  l’emploi  des 
détenus  comme  auxiliaires ,  dans  les  services  inté¬ 
rieurs  ;  d  abord ,  parce  qu’on  les  prive  ainsi  de  l’âp- 
pi  entissage  et  de  l’exercice  des  travaux  professionnels  j 
et  d  ailleurs ,  parce  que  c’est  une  occasion  pour  les  dé¬ 
tenus,  de  relations  avec  le  dehors,  et  d’espionnage  au  de- 

i3 
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dans  f  sur  tous  les  mouvcmcnscleraclioii  aduiiiilslraiivc. 

Dans  la  composition  du  personnel  ^  les  diffirullcs 
spéciales  h  la  théorie  de  remprisoimenieiit  ne  se  pro¬ 
duisent  donc  que  dans  la  partie  adniuüstratlve  et  dis¬ 
ciplinaire-  ces  difficultés  ne  sauraient  être  les 

mêmes  dans  les  différens  degrés  d’cmprisoiuiemeut. 
Ainsi,  dans  le  premier  degrc,  par  exemple,  c’est-à-dire 
dans  l’eniprlsoiineniciit  préventif,  tel  que  nous  l’a¬ 
vons  défini  et  organisé,  les  qualités  requises  dans  le 
personnel  qui  commande  et  dans  celui  qui  exécute, 
n’ont  rien  d’extraordinaire.  Une  probité  irréprochable, 
une  vigilance  continue,  des  habitudes  régulières,  de 
la  fermeté  imie  à  beaucoup  d’humanité  et  à  un  p^u  do 
savoir-vivre ,  telles  sont  les  qualités  qui ,  jointes  à  la 
connaissance  de  la  lecture ,  de  récriture ,  du  calcul, de 
la  grammaire,  et  à  l’iiabitude  de  parler  et  d’écrire  cor¬ 
rectement,  suffisent  à  l’agent  préposé  en  chef  à  la  sur¬ 
veillance  de  la  maison  d’arrêt  ;  on  peut  beaucoup 
restreindre  la  sphère  de  ces  conditions,  à  l’égard  des 
agens  secondaires  placés  sous  ses  ordres. 

La  même  observation  s’applique  aux  agens  secon¬ 
daires,  dans  le  second  degré  de  la  théorie  de  l’empri¬ 
sonnement ,  cest-à-dirc  dans  le  degré  répressif;  et 

■ 

quant  à  l’agent  supérieur,  1  emprisonnement  solitaire, 
auquel  nous  soumettons  les  condamnés  dans  ce  degré 
répressif,  ne  saurait  guère  compliquer  davantage  les 
conditions  de  capacité  déjà  requises  :  on  sait  qu’avec 
l’emprisonnement  solitaire,  l’action  de  la  discipline 
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s’efface  pai*  l’impossibilité  d’infractions  à  prévoir 
et  par  conséquent  à  punir.  Toutefois  j  le  zèle 
et  l’habileté  d’  un  bon  directeur  trouveront  leur  utile 
emploi  dans  re'mprisoniiement  répressif,  ou  il  ne 
s’agit  plus  simplement,  comme  dans  l’emprisonne¬ 
ment  préventif,  d’une  mission  d’ordre  et  de  surveillance 
à  exercer  ;  mais  d’mic  impression  salutaire  d’inti¬ 
midation  à  produire  sur  le  délinquant ,  qu’il  faut 
initier  à  l'intelligence  et  à  la  moralité  du  cliatimerit. 

C’est  en  arrivant  à  remprisonnement  pénitentiaire 
que  la  fonction  s’élève  et  que  la  difficulté  s’agrandit  • 
ici ,  nous  sommes  en  face  de  la  réunion  et  de  l’éduca^ 
tioii  •  il  faut  au  sein  de  l’iine  empêciier  la  corruption , 
et  par  l’autre,  opérer  l’amendement. 

Cette  mission  pénitentiaire  exige ,  dans  le  directeur, 
im  homme  d  eiite,  un  homme  dont  la  vie  d’abord  soit 
régulière,  morale ,  religieuse,  et  qui  possède  à  un  haut 
degré  les  conditions  de  la  probité  vertueuse ,  car  rien 
n’est  si  éloquent  pour  enseigner  la  vertu  aux  hommes, 
que  l’autorité  de  l’exemple.  A  cette  pureté  de  con- 
science,  il  faut  unir  ces  qualités  du  cœur  qui  fout  aimer 
le  devoir,  et  en  garantissent,  par  les  sympathies  de  la 
vocation ,  1  heureux  et  constant  accomplissement. 
Jiynfîn,  à  ces  précieuses  qualités  du  cœur,  il  faut  encore 
joindre  un  esprit  superieur,  qui,  à  la  fois  observateur 
et  philosophe,  ait  pihso  dans  l’étude  des  faits,  dans 
l  iiabitude  des  liommes ,  dans  l’expérience  des  choses, 
cette  sagesse  humaine  ,  qui  s’apprend  comme  elle  sc 
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pratique,  sans  trop  se  définir,  et  qui  ne  se  donne 
qu’aux  esprits  assez  éclairés  pour  la  découvrir  en  cc 
monde,  et  assez  persévorans  pour  y  atteindre. 

Les  hommes  qui  savent  ainsi  prendre,  sur  tout  ec 
qui  les  entoure,  l’ascendant  de  la  vocation  et  de  la  capa¬ 
cité,  sont  ce  que  nous  appelons  des  hommes  d’élite  ;  il 
n  y  a  aucune  recette  pour  les  faire  en  ce  monde;  ils  s’y 
font  d’eux-mêines  :  il  s’en  est  déjà  rencontré ,  et  il  s’en 
rencontrera  encore ,  quand  on  voudra  les  y  rechercher 
avec  discernement.  C’est  l’aveugle  favoritisme  qui  seul 
les  a  faits  introuvables  ,  parce  qu’il  avait  intérêt  à  les 
écarter.  Celte  fonction  si  belle,  si  importante,  si 
ardue,  ce  gouvernement  des  hommes  les  plus  ingou¬ 
vernables  ,  cette  éducation  des  êtres  les  plus  pervers , 
cette  glorieuse  destination  d’un  homme  appelé  à  sc 
mesurer  avec  le  criminel ,  et  à  le  terrasser  pour  en  dé¬ 
barrasser  la  société ,  non  plus  par  la  mort  ou  l’escla¬ 
vage,  mais  par  l’amendement;  cette  mission,  qui,  dans 
l’ordre  moral  et  religieux ,  contient  peut-être  la  con¬ 
ception  la  plus  profonde  du  christianisme  et  la  pensée 
la  plus  avancée  de  la  civilisation  ;  on  la  jette ,  on  la 
confond  dans  la  curée  des  places  que  la  cupidité  se 
dispute  et  que  le  favoritisme  décerne  ! 

Qu’on  ne  croie  pas  du  reste  qu’il  y  ait  ici  une  allu¬ 
sion  spéciale  et  personnelle  à  notre  pays.  Ce  que  nous 
écrivons  ici ,  ce  n’est  pas  seulement  l’histoire  de 
notre  pays,  mais  riiistoire  de  tous.  Cette  sur- 
intendance  des  pénitenciers  américains ,  qu’on  nous  a 
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tant  vantée  J  est  encore  plus  qu’cn  Europe  peut-être 

à  la  merci  des  intrigues  poUticjnes.  «  Aux  Etats-Unis, 

D  dit  M.  Crawford,  Ja  place  de  directeur  est  générale- 

»  ment  donnée  par  le  gouverneur  de  l’État  ou  par 

»  les  inspecteurs  de  la  prison  ,  et  presque  partout  i’é- 

»  lection  a  lieu  sous  rinfluence  d’opinions  politiques 

»  et  de  sentimens  de  parti.  Une  personne  ainsi  choisie 

M  peut  avoir  toutes  les  qualités  requises  pour  remplir 

»  convenablement  le  poste  qui  iui  est  confié  ;  mais 

»  comme  ce  mode  d’élection  ne  peut  offrir  cette  ga- 

»  rantie,  le  contraire  a  lieu  très  fréquemment.  Tel 

»  n’est  pas  le  seul  inconvénient  de  l’intervention  de  la 

))  politique  dans  ces  nominations  :  il  arrive  souvent 

»  qu’un  directeur  n’a  pas  plus  tôt  acquis  la  connaissance 

»  de  ses  devoirs,  qu’il  est  remplacé,  malgré  son  apti- 

»  tude  et  sa  capacité,  parce  qu’un  nouveau  gouver- 

«  neur  acte  élu,  ou  parce  que  les  inspecteurs  ont  été 

»  changés,  ou  enfin, en  raison  delà  supériorité  du  parti 

■ 

»  politique  opposé  à  celui  qui  l’avait  fait  nommer.» 

L’Angleterre  seule,  il  faut  ravouer,  a  songé  à  en¬ 
vironner  de  garanties  ces  choix  graves  et  importans  , 
en  somneLtanl  les  titres  des  candidats  à  l’investigation 
scrupuleuse  d’un  corps  de  magistrats  nombreux ,  dés¬ 
intéressés  et  indépendans  ,  auxquels  le  droit  d’élec¬ 
tion  a  été  donné. 

En  ï'rance,  si  lorsqu’il  s’agit  d’expliquer  le  Code 
de  procédure  civile  à  des  jeunes  gens  dans  nos  écoles 
de  droit,  on  place  l’intérêt  de  l’enseignement  sous  le 
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contrôle  du  concours ,  n’est-il  pas  bi7:arre  ^  que  lors¬ 
qu’il  s  agit  de  quelque  chose  plus  élevé  et  plus  difficile 
encore  que  l’enseignement,  c’est-à-dire  de  son  appli¬ 
cation,  en  nn  mot  de  l’éducation^  à  l’efficacité  de  la¬ 
quelle  l’ordre  social  est  intéressé,  sous  peine  de  la  ré* 
cidive  du  crime ,  on  n’ait  encore  songé  à  environner 
d’aucune  garantie  la  nomination  des  directeurs  des 
maisons  centrales  (i  ). 

Nous  avons  indiqué,  dans  le  cours  du  second  volume 
de  cet  ouvrage,  principalement  à  roccasion  de  l’en¬ 
tretien  mental,  intellectuel,  verbal,  épistoialre  (a),  et 
surtout  de  i  education(3j  iiKlividuelle(4), du  classement 
mobile  (5),  de  la  comptabilité  morale  (6),  de  l’enquête 
biographique  (-y) ,  la  mission  et  la  responsabililé 
du  directeur;  et  nous  avons  montré  que  la  disci¬ 
pline  ne  pouvait  se  mouvoir  qu’au  tant  que  le  direc¬ 
teur  donnât  l’irapulslon  à  tous  les  ressorts  ,  à  tous  les 
membres  du  personne!,  et  que  chacun  lui  rendît  régu¬ 
lièrement  le  résultat  de  l’impulsion  reçue.  Nous  n’avons 
rien  de  plus  à  ajouter  ici.  Ce  n’est  pas  dans  un  chapitre 

(i)  On  île  conclura  pas  Je  ces  paroles  que  nous  JernandJons ,  pour  la 
nomination  des  directeurs,  la  voie  du  concours,  mais  seulenieut  toutes  les 
garanties  du  discernement. 

(xJ  T.  2,  p.  3 80. 

(3)  1’,  2,  p.  399  et  suiv. 

.  (4)  T.  2,  p.  417  et  siiiv. 

(  j)  X.  2 ,  p.  401 . 

(6)  T.  2,  p,  43G  et  siiiv. 

(7)  Idem. 
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particulier  (le  cette  théorie,  c^est  dans  la  lecture  et  Té 
tude  de  tout  son  ensemble,  qu’un  directeur  doit  puiser 
ses  instructions  et  ses  devoirs  (i). 

Les  memes  observations  soïit  applicables  à  l’an- 
mônier.  Dans  les  deux  premiers  volumes  de  cet 
ouvrage,  nous  avons  dit  quels  devaient  être  le  ca¬ 
ractère  et  le  but  de  renseignement  religieux  (2)  ; 
dans  la  partie  du  deuxième  volume,  consacrée  à  l’é¬ 
ducation  morale  et  religieuse,  nous  avons  développé 
la  participation  active  que  l’aumônier  devait  y  pren¬ 
dre  ,  et  notamment  la  responsabilité  qui,  eu  jnatîère 
religieuse,  pesait  exclusivement  sur  lui  dans  la  sphère 
de  l’éducation  individuelle.  Enfin  nous  avons  fait 
ressortir  combien,  dans  les  pays  catholiques,  l’in¬ 
fluence  de  la  confession  augmentait  pour  l’aumônier 
l’importance  et  refficaclté  de  sa  mission  (3).  On  voit 
‘  que  notre  théorie  élève  les  fonctions  de  l’aumônier, 
bien  au-dessus  de  ce  que  la  pratique  les  a  généralement 
faites  en  France  jusqu’à  ce  jour.  Il  y  a  dans  le  person¬ 
nel  de  nos  aumôniers  des  hommes  charitables,  qiû 
pousseraient  même  parfois  jusqu’à  l’excès  la  charité 
envers  les  détenus ,  si  les  lumières  de  leur  raison  ne 
venaient  contenir  les  premiers  élans  de  leur  cœur.  Il 
V  a  aussi  des  hommes  d’un  admirable  dévouement. 


(1)  Voyez  aüssit*  3,  p.  i33  et  suiv', 

T.  p.  1 83  ^p,  taSi  CE  suiv.,  2  55* 
(3)ï,  a,  P  4üï  et  âulv,,  4o3  et  suiv. 
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Mais  la  mission  criin  aumônier,  clans  un  penitencier 

3 

ne  se  réduit  pas  à  celle  d’un  distributeur  d’aumônes 
et  d’un  diseur  de  messes;  elle  est  plus  grande  et  pins 
élevée  ;  elle  est  aussi  plus  difficile  :  elle  exige  des 
hommes  d’un  mérite  supéi'ieur  et  d’une  vocation  spé¬ 
ciale,  tels  epte  je  pourrais  en  citer  cjuclques  exem¬ 
ples  (i),  cpil  deviendront  plus  nombreux  du  jour  oîi 


» 


U 


(r)  En  i83G,  j  arrivais  à  Bordratix  avi:e  le  désir  d'y  délerniiner  l’orra- 
nlsalion  d’nn  iiéniteûcii;!-  de  jemies  délcmis.  M.  le  préfet  el  le  maire 
étaient  animes  des  meilleures  intentions,  mais  ni  le  département  ni  la  ville 
ne  possédaien  iwn  local  dispoiiil)le.  M.  le  comte  de  Preissac  m’indioiia  un 
cccJc>iasti(pie,  la  Providence  de  tontes  les  bonnes  œuvres,  j'ullai  le  trouver. 
Cet  ecdcsiaâticjue,  précédemment  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  avait 
vu,  dans  les  corridors  de  Sainte-Pélagie,  de  nmllieiircux  enfans  livrés  à  l'in¬ 
fâme  corruption  des  prisons.  Aussi ,  an  simple  exposé  du  plan  el  du  but 
d'im  pénitencier  de  jeunes  détenus,  son  espjil  s’anime ,  son  cœur  s'é- 
cliauffc  ;  il  y  a  du  trop  plein  dans  cette  âme  évangélique.  Il  m’inten-onint 
pour  me  dire  :  «  Monsieur  Lucas!  j’al  deux  maisons  à  Bordeaux,  visitez-les, 
et  dioisissi'z ,  pour  cette  belle  œuvre  ,  celle  qui  vous  paraîtra  pouvoir  le 
mieux  s’approprier  à  cette  desüJialion  pénitentiaire.  »  Le  choix  était  fait 
avant  la  fin  du  jour,  et  queiciue  temps  après  le  digne  abbé  Dupuebe  accep- 
t;ut,  a  titre  gratnic^  ia  ducvtion  du  péiiiteNcier  de  Saint^^Jean,  Qu'on  \m 
pardonne  de  ne  pouvoir  parler  qii^'îfîcidemme/ii  d’un  pnreîl  homme  et 
d  une  pareille  œuvre:  j'y  revîeîidrai  pour  en  parler  lunguement  dans  mou 
livre  sur  ies  pcmtewiers  des  jeunes  détenus^ 

Mois  qui  devait  devenir,  rûrnme  aunidiiier  du  péiiileticier  de  Saînt-Jean, 
le  digue  collabora teiir  de  Tabbé  Diipuche  ?  Chargé j  comme  vjcaîre-généralj 
de  proposer  à  M.  rarclievùque  des  candidats  à  celte  place  d'auinduicr, 
]\L  1  old>é  Georges,  neveu  de  M.  le  cardinal  de  Cheverus ,  ne  jiroposa 
qn  U  U  nom,  c  était  le  sien.  Grande  fut  la  surfuise  et  rafdiclioîi  de  M. 
eîieveque  ,  ainsi  rju  il  nous  la  dit  à  iious-mème.  Il  u’epargna  aucun  effort 
pour  combattre  uuc  pareille  résolu  Itou,  mais  elle  fut  ce  qidelle  devait  êlre, 
iuéhraniable  5  parce  qu’une  énergique  vocation  Pavsit  dictée.  Dès  lorsqu’il 
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Ton  appréciera  toute  la  Iiauteur  de  ces  Importantes 
fonchons,  et  qu’aucun  membre  du  clergé  ne  se  croira 
au-dessus  d’elles. 

Quant  à  rinstituleur,  dans  notresystème  cenVst  pas 
SGLilemcïit  une  mission  d’enseignement,  mais  d’éduca¬ 
tion  c[u’il  est  appelé  à  remplir.  En  Allemagne  ,  où  les 
instituteurs  doivent  être  aussi  des  éducateurs,  on  a  fait 
de  réducation  un  art  pratique,  défini  sous  le  nom 
de  pédagogie.  En  Hollande,  dans  les  examens  qu’on 
doit  subir  pour  obtenir  d’abord  les  brevets  d’institu¬ 
teurs,  et  pins  tard  l’excrcicc  du  brevet,  on  ne  s’attache 
pas  seulement  à  constater  i’iiisti'uction  des  candidats, 
mais  leur  capacité  et  leur  aptitude  comme  pédagogues. 
Ils  sont,  eu  effet,  chargés  de  rinstruction  et  de  l’édu¬ 
cation  morale  des  élèves,  de  leur  faire  des  lectures  en 
ce  sens,  et  de  leur  développer,  à  foccasion  de  ccslec- 
liu’es,  toutes  les  instructions  morales  et  même  reli¬ 
gieuses  qui  s’y  rattachent. 

Le  système  pénitentiaire  réclame  des  instituteurs 
pédagogues  ,  que  les  écoles  normales  devraient 


\ùjaît  sous  ses  yeux  s’orgiiniser  ce  pcnïteiïcier  de  Sainl-Jeaii^  dans  lequel 
se  persymiKiait  le  souvenir  et  so  réalisait  Ynn  des  vœux  les  plti^  cliers  de 
son  oïiHe^  M.  Tabbé  Georges  avait  senti  qu’il  iiepouvaîl  désormaîs  plus 
dignement  honorer  à  la  fois  son  saint  ministère  el  la  vertueuse  mémoire  de 
M*  de  Cliéverus  J  qu’en  devenant  raiimoiiler  du  jiéuilencier  de  Saint- Jean. 
Puisse  ce  Irait  que  nous  citons  ici  avec  bonlienr,  réveiller  dans  le  clergé 
français  rimporlance  des  funclioii.s  d’aimionier  de  nos  pénîienciers^  comme 

l’une  des  ccuvros  les  plus  utiles  devant  les  hammes  et  les  plus  méritoires 
devant  Dieu. 
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spécialement  former.  Du  reste,  ce  n’est  pas  seulement 
dans  les  prisons,  mais  clans  la  société  ,  que  l’Intérêt  de 


l’éducation  fait  sentir  la  nécessité  d’instituteurs- 


éducateurs  (i). 

L’instituteur  vient  clore  la  catégorie  des  a  gens  su¬ 
périeurs  de  l’éducation  pénitentiaire.  . 

Nous  rappellerons  ici  la  nécessité  de  ne  pas  lésiner 
sur  les  traiteinens  :  quand  un  gouvernement  voudra 
mettre  les  places  à  l’encan,  il  est  certain  que  de  toutes 


parts lesmédiocritosviserontau  rabais.Mais  les  intérêts 
généraux  doivent  être  aussi  iiitelligens  et  aussi  éclairés 


que  les  intérêts  particuliers ,  qui ,  pour  être 
servis,  savent  payer  la  garantie  de  la  capacité  et  de  la 
moralité.  Le  citoyen,  menacé  dans  sa  santé,  dans  sa 
fortune,  dans  son  honneur  ou  dans  sa  liberté,  préfère 
à  l’inexpérience  d’un  zèle,  même  gratuit  et  officieux, 
rémunérer  chèrement  l’appui  d’un  talent  éprouvé. 

Mais  bien  que  le  traitement ,  en  élevant  et  amélio¬ 
rant  la  position  sociale ,  contribue  pour  beaucoup  à 
faciliter  à  un  gouvernement,  dans  le  choix  de  ses 


agens,  l’alliance  des  conditions  désirables  de  moralité 
et  de  capacité,  cependant  il  est  quelque  chose  encore 
au-dessus  du  traitement,  c’est  le  titre  de  la  fonc¬ 
tion,  Le  titre  est  l’expression  de  son  importance  et  de 


(i)  La  section  de  morale  à  laquelle  j’aî  Thonnetir  d’appartenir  (Acadé¬ 
mie  des  sciences  morales  et  politiques),  a  appelé  sur  cette  grave  iaciiDe 
l’attention  du  gouvernement  et  du  pays,  dans  le  programme  relalif  à  la 
question  des  écoles  normales. 
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Li  considération  qui  doit  s’y  attacher. Comment  espérer 
qu’un  lionnne  qu’on  paie  moins  que  le  concierge  de  sa 
maison, et  qu’on  désigne  du  même  nom,  puisse  obtenir, 
aux  yeux  de  la  société  et  des  détenus  eux-mêmes, 
cette  iidluence  et  cette  estime  dues  à  un  agent  de  l’ad¬ 
ministration,  qui  a  reçu  d’elle  la  mission  de  concilier 
les  exigences  de  ta  sûreté  sociale  avec  le  scrupuleux 
respect  de  la  liberté  individuelle,  et  avec  les  égards  dus 
à  la  présomption  légale  d’innocence.  Il  n’y  a  en  général 
aucune  règle,  aucune  graduation  htérarcliique dans  les 
titres,  et  c’est  la  une  grave  lacune  dans  la  marche  de 
la  réforme  des  prisons.  Avec  un  mètre  carré  d’étoffe, 
décoré  du  titre  de  drapeau,  on  conduitles  hommes  à  la 
victoire  ou  à  la  mort  :  ch  bien  1  les  titres  ,  non  pas  ceux 
([ui  sont  le  produit  aveugle  du  hasard  ou  les  dons 
surannés  de  la  naissance  ,  mais  l’expression  de  la  capa¬ 
cité  qu’on  exige  de  nous,  et  de  rutillté  qu’on  attend  de 
notre  concours,  nous  relevant  à  la  fois  à  nos  yeux  et 
aux  regards  de  tous  ceux  qui  nous  entourent,  nous 
inspirent  cette  dignité  du  devoir,  qui  est  l’une  des 
meilleures  garanties  de  son  accomplissement. 

Nous  voudrions  donc  qu’on  substituât  au  vocabu¬ 
laire  actuel  des  prisons,  des  dénominations  nouvelles 
qui  appelassent  la  considération  publique  sur  un  per¬ 
sonnel  qui  en  a  tant  besoin  dans  l’exercice  de  .scs 
utiles  et  difficiles  fonctions. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  agens  secondaires 
t[ui,  sous  le  nom  de  gardiens,  en  rapports  continuels 
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avec  les  prisonniers,  les  suivent  partout  dans  les  ate¬ 
liers  ,  dans  les  préaux  ,  dans  les  cellules ,  et  qui  vivent 
en  un  mot  avec  eux.  Si  la  meilleure  discipline  flédiit 
et  dépérit  dans  les  débiles  mains  d'un  directeur  inex¬ 
périmenté  (i)  ,  le  plus  habile  directeur,  aidé  de  la  dis- 
clpliuela  mieux  combinée,  sera  impuissant  à  son  tour 
à  faire  le  bien  ,  sans  l’assistance  do  bons  gardiens. 
C’est  la  milice  exécutante ,  sans  le  concours  de  la  (nielle 
la  discipline  ne  saurait  se  mouvoir  et  le  directeur  ne 
pourrait  agir.  Mais  ce  qui  doit  nous  arrêter  ici,  c’est 
moins  l’importance  incontestée  et  incoa  tés  table  des 
a  gens  secondaires  ,  que  la  difficulté  d’organiser  ce  per¬ 
sonnel,  dont  nulle  part  on  ne  s’est  encore  sérieuse¬ 
ment  préoccupé, 

lit  qii’avalt-on  besoin  de  le  faire  aux  États-Unis  f 
soit  dans  le  système  d’Aiiburn  ,  où  il  ne  finit  que  des 


(r)  M-  CrawforJ  nons  donne,  à  l'ocoasion  du  pctiilender  de  Wctliers- 
fielii,  un  exemple  renia rc{iial>le  de  rinflueuce  d’un  bon  diroctenr  sur  la  dis- 
eipline  d*iiu  établissement.  «  Le  succès  de  ce  pcnîtencier,  dit-il ,  est  dil  eu 
«  grande  partie  an.v  qualiltis  et  au  mérite  propre  du  directeur  actuel, 
«  M.  Piislniry.  Certaines  impulalioiis,  ijui  ii’étaitJii  point  fondées,  ayant 
»  été  faites  dernîcreinent  contre  lui  par  un  iuspecteur,  l’engagèrent  à  se 
»  démettre  du  goiiveriieinent  de  la  prison.  Il  a  été  lionorablemeiil  aequillé 
»  de  toute  prévention,  Petidaut  sou  éloignement,  la  discipline  et  l'erdreeii 
t  souflrirent,  et  les  prodta  diniiimèreiU  d'une  manière  sensible  :  des  jour- 
«  naux  furent  introduits  en  fraude,  une  évasion  fut  au  motnent  de  s'elfet- 
*>  tuer,  et  un  giiiebctler  fut  massacré  dans  le  conflit  occasionné  par  celte 
“  tentative,  M,  Pilsbury  fut  invité  à  eu  prendre  de  nouveau  Je  gouvenie- 

•I 

»  meiil  ;  et  peu  de  semaines  apres  sa  réiuslallaiton,  il  réussît  à  rendre  à  la 
••  prison  son  premier  ordre  et  sa  discipline.  » 
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lioiiinies  qui  sachent  manier  le  fouet;  soit  dans  le  sys¬ 
tème  de  Clierry-Iiill ,  où  il  suffit  de  quelques  porte^ 
clefs  J  pour  ouvrir  et  fermer  les  portes  des  cellules  : 
dans  ces  deux  systèmes ,  dont  Tun  ne  veut  pas  1  édu¬ 
cation,  et  dont  l’autre  ne  veut  au  malfaiteur  que  lui 
seul  pour  éducateur,  toutes  les  difficultés  semblent 

aplanies  dans  rorganisalion  du  personneK 

Mais  dans  notre  système ,  au  contraire ,  où  lesagens 
secondaires  doivent  être  non  des  éducateurs,  sans 
doute ,  dans  toute  l’extension  du  mot ,  mais  des  coopd- 
ratcurs  întclligens  au  développement  de  Téducation 
pénitentiaire ,  notamment  sous  le  double  rapport  de 
la  surveillance  et  du  travail ,  puisqu’ils  ont  mission 
di  empêcher  la  corruption  mutuelle  des  détenus,  et 
de  donner  renseignement  professionnel ,  c’est  un 
personnel  spécial  à  créer ,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  hommes, 

Carrinstitutiondes  sœurs  de  charité (t)  nous  semble 
précisément  répondre  aux  besoins  de  l’éducation  péni¬ 
tentiaire  parmi  les  femmes.  Il  est  même  un  décret  de 
l’empire  (2)  qui  autorise  une  congrégation  de  sœurs  de 


(i)  Je  prends  celte  expression  dans  son  acception  generale.  Je  dois  dire 
ici  tjiie  plusieurs  congrégations  rcligienscs  de  femmes  sont  dans  les  meil¬ 
leures  dispositions  pour  seconder,  en  France^  Fœuvre  du  système  pénîten^ 
ùdire.  J^iî  en  ce  mnincnt  nue  correspondance  suivie  à  ce  sujet ,  et  reçu 
déjà  des  offres  écrites  5  dont  je  ne  trahirai  pas  le  caractère  confidentiel, 
mais  qui  m'autorisent  à  déclarer  ici  que  la  France  pourra  ,  avec  écoDomie 
et  célérité,  appliquer  b  système  pénitentiaire  aux  femmes  par  Finterven' 
tioD  des  congrégations  religieuses. 

(2}  3o  septembre  1807, 
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cliaritCj  dite  du  refuge^  à  recevoir  les  jcLiiies  filles  «uî 
leur  sont  envoyées  par  les  pères  ou  conseils  de  famille 
et  cette  congrégation  a  formé  nkisieurs  établissemens 
eu  France,  consacrés  également  à  des  adidtes  ou  fem¬ 
mes  repentantes,  qui,  pourexpier  des  fautes  passées,  et 
se  prémunir  contre  les  dangers  de  la  récidive,  vien¬ 
nent  se  soumettre  volontairement  à  la  discipline  de  ces 
maisons.  J’ai  visité,  avec  rautorisatioii  spéciale  de 
MM.  les  évêques,  plusieurs  de  ces  maisons,  où  le  système 
cellulaire  de  nuit  et  le  régime  silencieux  de  la  réunion 
de  jour,  rappellent  deux  principes  fondamentaux  de 
l’emprisonnement  pénitentiaire. 

Là  se  trouve  la  pépinière  de  tous  les  a  gens  secon¬ 
daires  et  même  supérieurs  des  pénitenciers  de  femmes, 
sauf  raumonier  et  le  directeur.  C’est  assurément  un 
intolérable  abus  que  de  confier  à  des  hommes  la  sur¬ 
veillance  intérieure  des  prisons  de  femmes ,  et  depuis 
notre  entrée  en  France ,  nous  avons  constamment  tra¬ 
vaillé  à  le  combattre,  et  quelquefois  coopéré  à  le  sup' 
primer  (i).  Mais  quant  à  la  direction,  elle  réclame  la 
capacité  et  la  fermeté  d’un  homme,  qui  sache  tout  sou¬ 
mettre  à  l’ascendant  de  son  impulsion,  et  tout  ramener 
à  Fesprit  et  au  but  de  la  discipline  pénitentiaire.  Au¬ 
trement  il  y  aurait  à  craindre,  pour  le  système,  de  fré- 


(  i)  Le  ministre  a  autorisé,  sur  une  proposition  qui  nous  a  été  commune 
avec  M,  le  préfet  de  la  Gironde,  l’Introduction  à  Cadillac  (maison  cen¬ 
trale  de  femmes)  de  quelques  sœurs.  L’essai  a  justifié  l’attente  de  l’admi¬ 
nistration. 
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queutes  et  faclieuscs  déviations.  Kieii  n’est  coinpaeablc 
au  dévouement  des  sœurs  de  charité ,  et  la  chasteté  de 
ces  âmes  évangéliques,  qui  semblent  purifier  autour 
d’elles,  dans  ces  asiles  du  crime,  jusqu’à  l’air  qu’elles 
respirent,  prépare  merveilleusement  à  l’action  de  la 


discipline  une  véritable  atmosphère  pénitentiaire.  Mais 
peu  habituées  à  généraliser  des  idées  et  à  saisir  dans 
son  ensemble  la  portée  d’une  discipline,  elles  n’ont 
trop  souvent  que  rintelligencedcs  petits  détails,  et  de  là 
leur  tendance  à  disséquer,  pour  ainsi  dire ,  un  système 
disciplinaire ,  et  à  substituer  aux  vues  d’ensemble  un 
labyrinthe  de  minutieuses  pratiques,  ou  se  perd  et 
s’efface  la  trace  de  la  conception  primitive  et  de  la 
pensée  unitaire  du  système.  Les  soeurs  de  charité  ne 
sont  utiles,  qu’autaiit  quelles  soient  soumises  à  une 


direction  ferme  et  éclairée,  qui  sache  prévenir  à  la  fois 
les  déviations  et  les  empiéteniens. 

Ainsi  donc,  le  système  pénitentiaire  trouvera  des  di- 
i’octciu’s  dans  la  société ,  des  aumôniers  dans  le  clergé , 
des  instituteurs  dans  les  écoles  normales ,  du  jour  ou 
l’on  y  enseignera  la  pédagogie;  il  trouvera  même  pouj' 
les  femmes  tous  les  agens  supérieurs  et  secondaires, 
sauf  le  directeur  et  raumonier,  dans  l’institution  des 
sœurs  de  charité.  Il  n’y  a  que  les  agens  secondaires  des 


penitenciers  d’hommes  qui  nous  manquent  encore  :  où 
les  chercher?  où  les  trouver? 
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CtlAPITKE  XVIIT. 

SUITK  ÜU  précédent,  —  DES  ACEKS  SECONDAIRES  DAKS  Its 

PÉNITENCIERS  d’uOMMES. 


OÙ  clierchei’,  où  trouver  les  agcns  secondaires  dos 
pénitenciers  d’iiommes  ?  A  cette  question  que  nous 
nous  sommes  posée,  à  la  fin  du  chapitre  précédent, 
nous  n’hésitons  pas  à  répondre  :  vous  ne  les  trouveriez 
nulle  part ,  il  faut  les  faire, 

■ 

On  m’objectera  peut-être  qidil  s’en  est  rencontré  à 
Genève  :  le  fait  est  vrai ,  mais  dans  un  grand  état 
comme  la  France,  par  exemple,  où  ce  personnel  est 
si  nombreux,  où  les  besoins  sont  si  froquens,  il  faut 
une  pépinière  où  les  recruter,  et  cette  pépinière  ne 
peut  être  qu’une  école  normale  spéciale  ou  une  con¬ 
grégation  religieuse. 

A  ce  mot  de  cofigrégatio/i  religieuse ^  bien  des  gens 
qui  n’ont  jamais  envisagé  la  question  du  point  de  vue 
pénitentiaire,  nous  accuseront  ici  d’abdiquer  les  prin¬ 
cipes  de  notre  ancien  libéralisme.  Notre  réponse  est 
simple. 

Trois  mois  après  notre  entrée  dans  radmiiiistratloii, 
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le  21  février  i83  [  (qu’on  retienne  la  date),  à  une  épo¬ 
que  où  la  révolution  de  juillet  déterminait  une  forte 
réaction  contre  rinstitution  des  aumôniers  des  prisons, 
et  en  entraînait  en  beaucoup  de  lieux  la  suppression;  ce 
fut  à  cette  époque  même,  que  non  seulement  nous  prî¬ 
mes  énergiquement  la  défense  de  l’institution  (i),mais 
qu’en  face  de  toutes  les  préventions  du  moment ,  nous 
n’hésitâmes  pas  à  rédiger  un  volumineux  rapport , 
adressé  au  ministre,  transmis  au  comité  de  rintérieur 
du  conseil  d’Etat  ,  dans  lequel  nous  repoussions 
l’idée,  alors  si  populaire,  de  recruter  dans  l’armée  les 
gardiens  de  nos  maisons  centrales,  une  fois  converties 
en  maisons  pénitentiaires  ;  puis  nous  ajoutions  ce  qu’on 

va  lire  : 

I 

«  Les  traitemens  des  premiers  emplois  dans  nos  pri- 
»  sons  et  la  juste  considération  attachée  à  leur  exercice, 
»  permettent  de  choisir  les,  personnes  auxquelles 
»  on  les  confie,  dans  les  rangs  des  classes  éclairées  de  la 
>3  société,  et  d’entourer  ces  clioix  des  garanties  désira- 
33  blés.  Mais  quel  est  l’homme  pourvu  d’iiitelligence, 
3)  d’éducation  et  des  ressources  qu’elle  donne ,  qui  se 
3>  fera  gardien  de  maison  centrale  à  6oo  francs  par  an? 
»  Et  quand  même  on  doublerait  le  traitement  ,  com- 
33  bien  en  déciderez-vous  à  unir  leur  vie  à  celle  des 
33  détenus,  à  l’atelier,  au  réfectoire,  au  préau,  etc.  ;  à 
»  renoncer,  en  un  mot,  à  la  société  du  monde,  pour  la 
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»  société  dos  détenus?  U  ne  faut  pas  se  le  dissimulei*, 

»  une  pareille  renconti’e  est  impossible  parmi  lesboin’ 
»  mes  qui  n’ont  pas  renoncé  aux  habitudes  de  la  vie 
»  ordinaire,  à  ses  plaisirs,  à  ses  ressources.  Il  faut 
»  des  hommes  qui  aient  pour  ainsi  dire  rompu  avec 
»  avec  ces  habitudes,  qui  soient  moins  préoccupés  de 
»  leur  existence  en  ce  monde  que  de  leur  salut  dans 
»  l’autre,  et  pour  qui  le  degré  de  la  perversité  des  dé- 
»  tenus,  loin  d  etre  un  motif  de  répugnance,  devienne, 
»  pour  ainsi  dire,  nu  motif  d  interet  depius,  paice  qu  il 
»  rehausse  à  leurs  yeux  le  mérite  de  faire  rentrer  cette 
»  aine  dans  les  voies  du  bien  et  de  la  rendre  à  Dieu. 
»  C’est  ainsi  que  la  garde,  la  surveillance,  renseigne- 
»  ment  industriel,  sont  pour  eux  ce  qu’ils  doivent  être: 
»  ce  n’est  point  du  métier ,  c’est  de  la  vocation,  et  de 
»  la  vocation  religieuse. 

»  Je  ne  me  dissimule  pas,  au  milieu  des  clrconstan- 
»  ces  OLi  nous  sommes ,  qu’il  y-a  peu  de  popularité  at- 
»  tachée  h  celte  partie  de  mon  rapport;  mats  toutes 
»  les  fois  que  j’aurai  la  conviction  crime  vérité  bonne 
»  à  dire  et  à  conseiller,  jamais  de  pareilles  eousidéra- 
»  tiens  ne  m’arrêteront,  et  ne  feront  sans  doute  reculer 
»  un  gouvernement  éclairé  devant  l’exécution.  Du 

a 

»  reste,  il  ne  faut  pas  s’exagérer  ces  craintes  d’impo- 
»  pularité  ,  ({uand  on  voit  cpi’après  comme  avant  la  ré- 
»  voiution  de  juillet,  la  maison  de  refuge  de  la  rue  des 
»  Grès,  dirigée  par  des  frères,  continue  à  recueillir 
les  collectes  du  jury  parisien*  D’ailleurs  je  dirai  a 
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M  mes  adversaires  ;  Si  vous  rejetez  ce  personuel,  in- 

»  diqiiez-m’en  un  autre.  » 

Ces  paroles  n  curent  guère  cVaccueil  :  leur  tempvS 
n’était  pas  venu,  et  d’ailleurs  il  faut  aux  vérités  pra¬ 
tiques,  pour  arriver  au  succès,  joindre  aux  raison- 

nemens  de  l’exposition,  les  argumens  plus  décisifs  de 
l’application, 

La  fondation  a  Lyon  du  penitencier  des  jeunes  dé¬ 
tenus  ta  offrit  une  occasion  naturelle.  Nous  u’hésitâ- 
nies  pas  à  conseiller,  pour  l’exécution  du  règlement 
dont  la  rédaction  nous  avait  été  confiée,  l’emploi  de 
surveillans  religieux,  sous  une  direction  laïque.  Mais 
l’exemple  de  la  maison  de  refuge  établie  rue  des  Grès, 
par  des  souscriptions  particulières,  nous  avait  prouvé 
que  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ne  pouvaient, 
avec  les  traditions  de  leur  enseignement  au  dehors , 
1  emplir  le  but  spécial  de  l’éducation  pénitentiaire  j 
que  d  ailleurs  la  destination  était  ici  différente  ;  qu’iî 
fallait  une  congrégation  spéciale  de  fi-ères  surveillans, 
destines  a  la  double  mission  d’empêcher  par  la  sur¬ 
veillance  la  corruption  mutuelle ,  et  de  procurer,  par 
1  enseignement  industriel,  l’apprentissage  du  travail 
professionnel.  L’essai  de  ce  personnel  a  complètement 
réussi  dans  le  pénitencier  de  Lyon  ;  de  pieux  et 
honorables  citoyens  ont  établi  à  Oulius,  près  de  Lyon, 
une  espèce  de  séminaire  ou  d’école  normale  de  frères 
surveillans,  dits  freres  de  Saint^Joseph,  pour  l’appli*" 
cation  du  système  pénitentiaire.  C’est  à  Lyon  même 
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que  j’ai  pu  conférer  avec  ccs  honorables  citoyens,  du 
but  de  rétablissement  d’Oulins ,  dont  ils  voulurent 
bien  me  soumettre  le  programme. 

Aujourd’hui  nous  n’élevons  plus ,  comme  en  l83i, 
une  voix  solitaire  (i)  sur  l’impossibilité  de  recruter 
dans  l’armée  les  agens  secondaires  de  l’emprisonne¬ 
ment  pénitentiaire,  et  sur  la  nécessité  de  demander 
ce  personnel  à  une  congrégation  religieuse  ou  à 
une  école  normale,  instituées  pour  cette  destination 
spéciale.  Parmi  les  publicistes  français  dont  le  ta¬ 
lent  a  de  l’autorité,  nous  n’en  connaissons  qu’un  seul 
qui,  sans  critiquer,  dans  le  règlement  du  péniten¬ 
cier  de  Lyon,  la  pensée  d  avoir  appelé  des  frères  sur- 
velllans,  comme  personnel  des  agens  secondaires, 
se  borne  toutefois  à  en  reconnaître  l’utilité  purement 
locale,  et  s’élève  contre  l’idée  d’en  généraliser  l’ap- 
pUcation  à  d’autres  parties  de  la  France  ;  notamment 
à  Paris,  où  la  discipline  pénitentiaire  devrait  avoir  une 
organisation  militaire,  pour  s’approprier  efficacement 
au  caractère  de  la  population.  Ces  observations,  de 

M.  Léon  Faucher,  sont  la  conséquence  logique  de 

■ 

son  idée  fondamentale,  qui  consiste  à  procéder,  dans 
l’organisation  des  pénitenciers,  par  triage  de  popu- 

(i)MM.  Béranger,  Marquet-Vasselot ,  Demeta,  etc.,  font  le  plus  grand 
éloge  de  cette  initiative  prise  au  péuitecckr  de  Lyon,  et  u’iiésitent  pas  à 
regarder  le  succès  de  cet  essai  comme  aplanissant  Tun  des  plus  grands 
obstacles  que  semblait  devoir  rencontrer  en  France  rapplicalion  du  système 
pénitentiaire. 
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latîûn,  plutôt  que  par  triage  de  moralités,  M.  Fau¬ 
cher,  pour  être  conséquent  avec  lui-même,  doit  vou¬ 
loir  des  pénitenciers  militaires,  là  où  il  aperçoit 
resprit  militaire  dominer  dans  les  mœurs  de  la  popu¬ 
lation  ,  de  même  quÙl  a  demandé  le  pénitencier  agricole 
pour  la  population  agricole,  le  pénitencier  industriel 
pour  la  population  industrielle. 

Ayant  déjà  (i),  à  Toccaston  des  pénitenciers  agricoles 
et  industriels,  donné  les  raisons  qui  ne  nous  permet¬ 
taient  pas  départager  les  idées  de  M.  Faucher,  sur  l’or¬ 
ganisation  pénitentiaire  par  triage  de  population,  nous 
ne  nous  arrêterons  pas  ici  à  combattre  ce  qui  n’est  qu’une 
conséquence  logique,  mais acoidentelle,  des  opinions 
de  cet  auteur.  Toutefois  nous  désirons  ici  qu’on 
n’exagère  pas  l’intervalle  qui  nous  sépare  des  opinions 
de  M.  Faucher.  Le  caractère  des  populations  est  un 
fait  considérable,  dont  M.  Faucher  a  raison  de  faire 
ressortir  l’importance  dans  le  présent,  de  conseiller 
l’étude  à  l’avenir,  et  peut-être  même  de  reprocher 
l’omission  au  passé.  Mais  l’erreur  de  M.  Faucher, 
à  nos  yeux,  est  de  donner  à  l’emprisonnement  péniten¬ 
tiaire  le  caractère  national,  comme  son  type  principal, 
en  lui  refusant,  par  conséquent,  un  type  primitif  et 
unitaire.  Or,  la  plus  haute  généralité  en  ce  monde, 
ce  n’est  pas  la  nationalité,  c’est  l’espèce;  ce  , n’est  pas 
le  citoyen ,  c’est  l’homme.  Il  y  a  un  type  primitif  et 


(i)  Vov.  t,  2,  P.1324.  et  siûv.,  427  et  suiv. 
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unitaire  en  nous  :  or,  de  même  qu'en  nous  l’immanité 
prime  la  cité,  et  Thoinme  le  citoyen,  il  y  a  dans  le 
système  pénitentiaire  la  physionomie  générale  de 
l’espèce  avant  la  physionomie  locale  du  pays ,  et  le 
caractère  de  la  nature  humaine  avant  celui  de  la  na¬ 
tionalité.  Tout  système  d'éducation  qui  ne  partirait 
pas  de  riiomme-espèce ,  pour  en  descendre  à  riioinme' 
peuple  et  à  riiomme-individu  ;  tout  système  d'éduca¬ 
tion  qui  omettrait  le  type  primitif  et  unitaire  de  Tun, 
avant  d’arriver  au  type  postérieur  et  variable  des 
deux  autres,  serait  un  système  inconséquent,  in¬ 
complet,  qui  nierait  la  philosopliie,  et  daterait  exclu¬ 
sivement  de  riiistoire  ^la  loi  du  développement  de 
l’esprit  humain. 

Le  système  pénitentiaire,  n’étant  qu’un  système  d’é¬ 
ducation  ,  doit  donc  offrir  dans  sa  théorie  un  type 
primitif  et  imilaire,  celui  de  l’homme  dont  il  s’occupe. 
Avant  ie  caractère  local  de  la  nationalité,  ii  doit  ré- 

i- 

llcchlr  le  caractère  général  de  rhiimanité  ;  avant  le 
citoyen,  ii  doit  connaître  l’homme;  ses  penchans  avant 
ses  mœurs;  ses  passions  éternelles  avant  ses  préjugés; 
ses  besoins  imprescriptibles  avant  ses  besoins  acquis 
et  passagers.  Voilà  pourquoi,  dans  le  système  péniten¬ 
tiaire,  nous  sommes  partis  de  l’homme,  et  pourquoi  en 
partant  de  l’homme  ,  nous  avons  dû  faire  prévaloir  le 
triage  des  moralités  sur  le  triage  des  populations; 
voilà,  enfin,  pourquoi  nous  sommes  arrivés  à  des 
principes  qui  nous  semblent  d’une  vérité  universelle  en 
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eux-mêmes ,  et  par  rapport  à  l’iioniine  qu’elles  ont 
partout  pour  objet,  mais  qui  demandent  ensuite , 
qu’on  en  motlifîe  les  moyens  et  les  conditions  d’ap¬ 
plication,  en  raison  dés  changemens  de  lieux  et  de 
temps  (i). 

Nous  ne  pensons  pas  d’ailleurs  qu’une  discipline  mi¬ 
litaire  puisse  répondre  à  toute  les  exigences  sérieuses 
de  l’éducation  pénitentiaire  j  nous  ne  croyons  pas 
même  qu’elle  soit  dans  l’esprit  de  cette  éducation,  La 
base  de  la  discipline  militaire,  c’est  l’obéissance  pas¬ 
sive  :  celte  discipline  ,  si  elle  sort  de  l’ord  re  matériel , 
pénètre  si  peu  dans  l’ordre  moral,  qu’elle  interdit,  dans 
son  exécution ,  l’intervention  de  la  volonté  et  du 
raisonnement.  L’éducation  pénitentiaire  au  contraire, 
comme  toute  éducation, au-delà  de  cette  obéissance  ma¬ 
térielle  qu’impose  la  nécessite  de  l’Qrdre  et  la  terreur 
du  châtiment ,  aspire  h  associer  progressivement  la 
volonté  et  la  raison  de  l’homme,  à  l’action  et  à  l’intel¬ 
ligence  de  sa  discipline  :  ce  n’est  que  du  jour  qu’elle  a 
substitué  à  l’obéissance  passive  une  soumission  intelli¬ 
gente  et  volontaire,  que  l’éducation  est  à  son  point  de 
vue,  et  qu’ulors  une  fois  entrée  dans  l’atmosphère  où 

(r)  Cest  ce  que  Dons  avons  dît  dès  notre  premier  volume,  p*  de 

rinlroduclion,  en  jnstîfiaîit  le  titre  et  le  but  de  notre  ouvra jje,  qui  est  u?i0 
théoriè  de  l'emprisonnement.  Aussi  dans  le  cours  -  de  notre  ouvrage ,  après 
avoir  posé  le  principe 3  on  nous  voit  sans  cesse  préciser  la  queslion  du 
moyen  et  de  la  condition  d’application ,  un  pa^'s  déterminé  et  à  un  état 
doiuie  de  cwdisadon.  La  France,  avec  ses  mœurs  cl  ses  condititions  ac- 
tuei[es  de  dvîtisations  ^  est  noire  ea^emple  hahiliieb 
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se  développe  Tinfluence  de  l’iiabitude,  elle  vient  en 
créer  l’heureux  empire.  Avec  la  discipline  militaire , 
vous  n’arriverez,  comme  à  Auburn  ,  dit  avec  raison 
M.  Marquet  Vasselot,  qu’à  faire  de  vos  détenus  de 
-véritables  automates^  manœuvrant  le  repentir  et  la. 
vertUj  sans  les  sentir  ni  les  comprendre. 

Au  reste,  un  fait  qui  détruit  les  appréhensions  de 
M.  Faucher  sur  les  inconvéniens  d’appliquer  aux 
jeunes  détenus  de  Paris  la  discipline  du  pénitencier  de 
Lyon  (î),  ou  plutôt  encore  le  personnel  secondaire 
chargé  de  l’exécution  de  cette  discipline ,  c’est  le  pré¬ 
cédent  de  la  maison  de  refuge  qui  a  existé  rue  des  Grès 
pendant  si  long-temps,  et  non  sans  succès,  avec  un 
personnel  composé  de  frères  de  la  doctrine  clirétieune 

Toutefois,  chaque  chose  a  son  écueil,  et  il  en  estuti 
ici  qu’il  faut  éviter.  Un  pénitencier  n’est  pas  et  ne  doit 
pas  etre  l’image  du  couvent.  Il  ne  doit  en  avoir  ni  les 
mœurs,  ni  les  règles.  Le  couvent  conduit  T  homme  à  la 
vie  ascétique ,  le  pénitencier  le  rend  à  la  vie  sociale, 
Le  couvent  s’adresse  à  des  hommes  qui  ont  voulu  briser 
volontairement  tous  les  liens  sociaux  qui  les  ratta¬ 
chaient  à  ce  monde  ,  pour  se  rapproclier  de  l’autre  :  le 
pénitencier,  au  contraire,  s’impose  à  des  hommes  tcie- 
poralrement  exclus  de  la  société  par  l’application  forcée 
des  lois,  auxquels  il  ne  faut  inspirer  que  l’aversiou 

(i)  Voy,  note  ,  p.  aïS»  quelques  observations  critiques  que  nous  adres¬ 
sons  nous- même  au  pénitencier  de  Lyon. 
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de  Tabiis  qu’ils  ont  fait  de  la  vie  sociale^  mais  sans  y 

meler  aucun  sentiment  d’éloigneiTieut  pour  le  }3on 

usage.  On  doit,  au  contraire,  dans  rintérêt  de  l’inti- 

midation ,  entretenir  cet  ardent  désir  du  retour  à  la 

^  ■ 

société,  pour  rendre  le  châtiment  de  la  privation  per¬ 
manent  et  continu.  Le  pénitencier  serait  un' contresens, 
si  l’acclimatement  de  la  vie  cloîtrée  et  pénitentiaire 
faisait  oublier  cette  suspension  des  rapports  de  la  vie 
sociale,  qui  constitue  la  base  pour  le  législateur  de  sa 
pénalité. 

Et  ce  résultat  ne  serait  pas  moins  contraire  au 
but  de  l’amendement  qu’à  celui  de  rintimidation  ; 
car  ce  n’est  pas  seulement' le  sentiment  du  désir, 
c’est  celui  du  devoir  qui  rappelle  le  condamné  à  la 
vie  sociale  ;  père  ,  époux ,  fils ,  etc.  j  soit  à  l’nii 
de  ces  titres  ou  à  tous  ces  titres  à  la  fois ,  il  a  des 
liens  sacrés  qui  le  rattachent  à  la  société,  pour  y 
l'enouer  les  affections  et  y  remplir  les  obligations  de 
lu  famille  ;  enfin ,  il  a  ses  devoirs  envers  la  cité,  envers 
le  pays.  Ce  serait  un  singulier  système  péniten¬ 
tiaire  y  que  celui  qui  viendrait  étouffer  dans  le  con¬ 
damné  l’amour  de  la  famille  et  de  la  patrie,  au  lieu 
de  lui  inspirer  le  vertueux  désir  de  la  libération  pour 
revoir  Tune  ,  et  de  la  réhabilitation  pour  servir 
l’antre. 

Telle  est  l’interprétation  sociale  de  la  vie  péniten- 
liairCj  et  c’est  aussi  là  l’interprétation  chrétienne.  Car 
si  le  christianisme  montre  à  riiomme  ce  monde  comme 
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un  temps  de  lutte  et  d’épreuve ,  certes  les  conditions 
de  1(1  probité  et  de  la  réliabilitatlon  sont  assez  rudes 
pour  h  libéré,  et  je  ne  sache  pas  un  système  d’épreuve 
plus  difficile  et  de  lutte  plus  méritoire  à  lui  proposer, 
que  celui  d’arriver  ÿ  k  force  de  persévérance  et  de 
vertu,  à  travers  les  préventions  et  les  répugnances 
mêmes  de  la  société,  à  reconquérir  son  estime  et  sa 
confiance. 

Nous  d’adoptons  donc  ni  la  discipline,  ni  le  sys* 
terne,  ni  le  but,  ni  le  point  de  vue  du  couvent,  et 
c’est  précisément  pour  écarter  et  rompre  l’assimila¬ 
tion  ,  que  nous  n’admettons  l’Intervention  d’une  con¬ 
grégation  religieuse,  que  dans  le  personnel  des  agens 
secondaires  (i  ). 


(i)  Les  principes  qiie  je  professe  ici,  en  lliéorie ,  sont  ceux  que 
j’ai  pratiqués  dans  l’exercice  de  mes  fonctions.  Ainsi  la  population 
trop  restreinte  du  pénitencier  de  Lyon,  u'âyaut  pas  paru  jusqu’ici  devoir 
motiver  la  création  et  le  Ii  alteaient  d’un  directeur,  il  en  est  résulté  que  Je 
frère  premier  surveillant  est  devenu  directeur  par  inicrim.  Dans  tous  mes 
rapports,  je  n’ai  cessé  de  critiquer  cet  état  de  choses,  et  de  rappeler  t’es - 
prit  du  règlement  qui  voulait  une  direction  laïque.  J’ai  dit  et  répété  qu’on 
donnait  par  cette  omission,  au  pcniiencier  de  Lyon,  beaucoup  trop  de 
ressemblance  avec  la  discipline  et  la  physionomie  du  couvent. 

Dans  une  autre  occasion,  où  il  s’îigissait  du  pénitencier  de  Bordeaux ,  ca 
demandant  au  ministre  que  la  direction  eu  fût  confiée  à  un  ecclésiastique, 
je  n’ai  pas  hésité,  hien  que  cet  ecclésiastique  fiU  l'abbé  Dnpuche ,  mon 
excellent  et  vénérable  ami,  à  demander  que  le  personnel  des  agetis secon¬ 
daires  fût  pas  pria,  comme  à  Lyon,  dans  les  frères  de  l’établissement 
d’Oulins.  Voici  eu  quels  termes  ^exprimais  à  M,  l’abbé  Dupiiche  lui-méme 
mon  regret  de  ne  pouvoir  adhérer  à  son  désir  ;  «An  pénitencier  de  Lyon,  où 
le  règlement  réserve  U  direction  à  un  laïque,  j'ai  provoqué  moi-mcme  l’in* 
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D’ailleurs  à  ceux  qui  éprouveront  encore  quelques 
unes  des  appréhensions  que  nous  venons  de  déve¬ 
lopper  5  nous  proposerons  rétablissement  d’une  école 
normale  spéciale,  pour  y  former  le  personnel  des  ageiis 
secondaij’es.  Nous  avons  laissé  l’option  dès  le  com¬ 
mencement  de  ce  chapitre.  La  création  d’une  école 
normale  est  une  idée  que  nous  avons  émise  dans  un 
précédent  ouvrage  (1),  et  que  nous  reproduisons  ici 
avec  confiance.  Avec  fécolc  normale,  on  arriverait  à  la 
spécialité  de  fédncalion  propre  à  former  le  personnel 
des  agens  secondaires ,  et  on  parviendrait  de  plus  à 
créer  la  corporation  ,  car  il  faut  que  ce'  personnel 
fasse  corporation:  l’esprit  seul  de  corporation  main¬ 
tient  et  garantit  la  persévérance  de  la  tradition  :  or, 
c’est,  la  force  de  la  tradition  qui  fait  celle  de  l’édu¬ 
cation,  Quand  vous  prendriez  çà  et  là  vos  agens  secon¬ 
daires  dans  la  société,  quelque  bons  que  fussent  vos 
choix  individuels,  votre  personnel  pécherait  par  dé- 

trocliïctioii  dei  fi  ertés.  Il  n’y  a  pas  m  d’obstacle  *  aujourd'hui  Tobslacle  ne 
proviendrait  cerlainenient  pas  raCione perso^îœ,  oü  vous  connaît  trop  bien; 
mais  ville  administr^liün  ne  saurait’  être  trop  réservée,  quand  il  s'agit 
tabllr  un  précédent  La  discipline  pénitentiaire  doit  être  une  heureuse  al¬ 
liance  de  Tesprit  religieux  et  de  l'esprit  de  famille;  il  fan!  rallinncej  et  non 
rexdusidrv*  Des  chefs  d'ateliers ,  comme  vous  en  avez  sous  la  main,  hotn* 
mes  religieux  et  probes,  introduiront  dans  la  maison  cet  esprit  et  ces 
liabitudes  de  rédncation  domestique,  qu'il  est  bon  de  faire  pénétrer  dans 
im  établissement  d'enfans  destinés  à  la  vie  sociale.  » 

(i)  Nous  voyons  avec  plaisir  M,  Marquet’Tasselot  déclarer,  esmme  né¬ 
cessité  de  la.  réforme,  récdle  normale  ad  ]ioc  que  depuis  plmieiirs  années 
Ch*  Lucüs  réclama,  (Be  la  Philosophie  pénitentiaire j  p.  49O 
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faut  d'un  lien  d'ensemble.  L’école  normale  aura  effacé 
toutes  les  aspérités  individuelles^  elle  aura  absorbe  l’ui. 
dividu  dans  l’atmosphère  de  la  corporation j  et  créé 
l’esprit  de  corps  qui  assure  à  la  discipline  son  exécu¬ 
tion  uniforme  et  traditionnelle. 

Ainsi,  des  deux  moyens  proposés  pour  la  formation 
des  agens  secondaires ,  la  congrégation  religieuse  a 
tous  les  avantages  de  cette  vocation  religieuse,  qui, 
en  faisant  Thomme  renoncer  aux  habitudes  de  la  vie 
ordinaire,  à  ses  plaisirs,  à  ses  ressources ,  pousse 
chez  lui  le  dévouement  à  scs  devoirs  jusqu’à  l’abné¬ 
gation  de  tout  intérêt  personnel.  Mais  l’inconvénient 
à  craindre,  c’est  que  ce  personnel ,  excellent  pour 
garantir  l’exécution  de  la  discipline,  n’ait  quelque 
tendance  peut-être  à  en  modifier  l’esprit,  dans  ce  sens 
ascétique  qui  est  essentiellement  opposé  au  système 


m  * 


pénitentiaire. 

L’école  normale  a  l’avantage  d’offrir  plus  de  garan¬ 
ties  aux  relations  de  la  vie  sociale  et  aux  influences  de 
la  vie  de  famille.  Mais  l’école  normale,  en  écartant  jus¬ 
qu’à  la  crainte  des  inconvéniens  de  l’esprit  ascétique, 
n’en  a  pas  aussi  les  avantages.  Elle  substitue  un  peu 
la  profession  à  la  vocation  ,  et  l’exercice  intéressé  de 
l’une  à  la  complète  abnégation  de  l’autre. 

Maintenant  que  nous  avons  parcouru  et  constaté, 
dans  chacun  des  degrés  de  la  théorie  de  l’emprison¬ 
nement,  les  besoins  du  personnel ,  on  voit  qu’il  n’y  a 
rien  d’insoluble  dans  les  difficultés  d’organisation  de 
ce  personnel  ;  dans  remprisonnemeat  préventif  et 
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clans  l’emprisonnement  répressif,  les  conditions  de  mo¬ 
ralité  et  les  conditions  de  capacité  sont  assez  simples 
et  assez  facilement  réalisables.  Quant  a  1  emprison¬ 
nement  pénitentiaire,  il  dépend  de  l’administration  de 
trouver  ses  directeurs  dans  la  société ,  ses  aumôniers 
dans  le  clergé  catholicpie  ou  protestant ,  ses  institu¬ 
teurs  dans  les  écoles  normales;  et  pour  les  femmes, 
de  recruter  tous  les  agens  secondaires  et  même  su¬ 
périeurs,  sauf  le  directeur  et  l’aumônier,  dans  Fiusti- 
tution  des  sœurs  de  charité.  Enfin,  la  question  des 
agens  secondaires  dans  les  pénitenciers  cl  hommes  , 
problème  regardé  si  long-temps  comme  presque  inso¬ 
luble  ,  se  réduit  à  opter  entre  la  congrégation  reli¬ 
gieuse  ou  l’école  iioi*male  spéciale,  dont  nous  avons 
développé  les  avantages  et  les  inconvéniens  respectifs. 
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CHAPITRE  XIX. 


de  e’jNSPKCTIOTÎ  OJiNÉR.VLK  ET  UE  L  ADMINISTR.4TION  CEKTRALE. 
- DE  LIîftEEVEKTION  DE  l/oPIWlON  PUBLIQUE. 


Partout  ou  Ton  veut,  dans  un  établissement,  une 
direction  responsable,  il  faut  lui  donner  de  la  force  et 
de  l’imité.  De  là  nous  avons  créé  un  pouvoir  central, 
supérieur  à  tous  les  autres,  dans  les  mains  du  gou¬ 
verneur,  directeur  ou  gardien- chef,  place  à  la  tête  de 
chaque  établissement,  dans  chaque  degré  de  la  théorie 
de  r  emprisonnement. 


'  Mais  il  faut  nécessairement  donner  un  sens  et  un 
contrôle  à  cette  responsahitîté  ;  Custodes  ipsos ,  quis 
caslodiet?  Ij^dL  réponse  à  la  question  est  dans  lactioii 
de  l’inspection  générale. 

La  première  mission  de  rinspection  générale,  c’est 
une  mission  de  contrôle  sur  tous  les  régimes  et  sur 
tous  les  services.  Elle  est  là  pour  tout  vérifier,  tout 
entendre ,  tout  recueillir,  pour  provoquer  le  redresse¬ 
ment  de  tous  les  abus  et  de  tous  les  griefs.  Voilà  ce 
qui  rend  si  nécessaire  de  ne  pas  intercaler  entre  les 
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tournées  tle  l’inspection  générale  ,  rinicrvalle  de  plus 
eVune  année ,  parce  qu’on  ne  doit  jamais  fixer  une 
époque  trop  éloignée  à  la  plainte  et  à  la  justification  : 
i!  ne  faut  pas  laisser  chez  l’une  vieillir  les  ressenti^ 
mens,  ni  trop  prolonger  chez  fautre  le  fardeau  d’une 
responsabilité,  ([ue  le  cumul  des  années  rendrait  trop 
pesant.  Le  directeur  a  d’ailleurs  besoin  de  l’inspection, 
qui,  en  donnant  un  contrôle  au  passé  et  une  sanction 
au  présent,  ajoute  à  la  force  et  à  la  considération  du 
pouvoir  qu’il  exerce. 

Mais  la  mission  de  l’inspection  générale  n’est  pas 
seulement  une  mission  critique,  c’est  une-  mission 
conservatrice.  Au  sein  de  ees  établissemens  nom¬ 
breux,  l’imité  de  la  discipline  se  maintiendrait  mal 
au  milieu  de  la  diversité  des  personnes  auxquelles  la 
direction  en  est  confiée,  si  l’inspection  générale  n’in- 
ter  venait  pour  prévenir  ou  réprimer  les  déviations  , 
et  conserver  au  système  disciplinaire  son  exécution 
uniforme. 

Enfin,  l’inspection  géiiéi^aîe  a  une  îroisièiue  et  der¬ 
nière  mission,  c’est  la  mission  du  progrès  et  du  perfec¬ 
tionnement.  Il  manquera  toujours  à  l’expérience  du 
plus  habile  directeur  le  point  de  vue  comparé.  Or, 
le  résultat  de  la  comparaison  des  faits  perniet  seul 
d’arriver  à  en  déduire  les  lois.  L’iiispection  générale, 
sous  ce  rapport,  est  l’imique  et  véritable  observatoire, 
d’où  l’on  puisse  saisir  les  principes,  les  besoins  cl  les 
moyens  généraux  de  la  réforme  ,  et  indiquer  par  con- 
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sequeiit  les  propositions  relatives  aux  améliorations 
utiles  et  opportunes. 

Il  serait  superflu  du  reste  d’insister  davantage  sm* 
i’utilité  de  rinspection  générale  ,  que  personne  ne 
conteste.  Le  Rapport  au  roi  de  M.  le  ministre  de  l’in, 
teneur  atteste,  en  France,  les  bons  résultats  de  cette 
institution  (i).  De  France,  cette  institution  s'est 
propagée  dans  ces  dernières  années  en  Belgique  [2) 
et  en  Angleterre  (3) ,  où  Ton  a  eu  le  bon  esprit  d’y 
appeler  des  hommes  spéciaux  et  renommés ,  qui  eu 
ont  ainsi  rehaussé  la  considération  et  l’utilité,  de  toute 
Tautorité  de  leur  nom,  et  du  concours  de  leurs  lu* 
mières-  Mais  ici  intervient  la  question  de  savoir,  si 
rinspection  doit  s’exercer  seulement  par  les  fonction¬ 
naires  supérieurs  deradministration,  et  s’il  ne  convient 
pas  ,  dans  un  pays  de  publicité,  d  y  appeler,  aussi  le 
contrôle  du  p.ubiic  lui-même. 

Rien  n’est  plus  contraire,  selon  nous,  aux  intérêts 


(i)  Rapport  auroi,  sur  les  prisons  départemenlales,  par  M,  de  Gaspam. 
—  Mars,  1837, 

(^i)  L  inspection  générale  des  prisons  et  des  établisse  mens  de  bienfai^aace 
a  été  confiée  à  M^.Ed*  Ducpétiaux,  qui  asi  puissamment  concouru,  par 
lumières  et  par  son  zèle,  à  j  introduire  de  nombreuses  améliorations, 

(3)  T,  I,  p,  XXV.  Disposition  de  la  loi  anglaise  sur  la  nécessité  de  Tin* 


sjieclion  des  prisons.  Celle  inspection-générale  a  été  créée  en  i836j  et 
confiée  à  MM^  Crawford  et  Russe!.  Leurs  premiers  rapports  sur  rinspec- 
tion  des  prisons  de  Londres  ont  été  publiés  en  i836*^  Pour  fonder  l^ipspec- 
tion  des  prisons  en  Angleterre  ^  le  gouvernement  anglais  sVst  prévalu  des 
services  quô  celle  inspection  rendait  en  France  à  la  réforme  et  à  fatlcûb 
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de  la  réforme  et  de  ia  science ,  que  ce  monopole  des 
faits  concentré ,  comme  il  fa  été  en  France  jusqu’à  ce 


jour  J  dans  les  mains  de  fadministratioii.  Nous  disons 
dans  f intérêt  de  la  scienccj  parce  que  aujourd’liui  que 
les  sciences  morales  comme  les  sciences  physiques  s’ap¬ 
puient  sur  la  méthode  d’observation, un  gouvernement, 
eu  gardant  pour  lui  seul  les  faits  que  seul  il  recueille 
dans  i’iiispection  des  prisonsj  paralyse  les  progrès  de  la 
science,  et  va  jusqu’à  se  créer  à  lui-même  des  obstacles^ 
à  la  place  des  services  qu’elle  pourrait  lui  rendre.Comme 
on  sait  fort  peu  de  faits  sur  les  prisons,  on  en  conclut 
bientôt  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’en  savoir  beaucoup, 
pour  eu  conseiller  et  tracer  même,  a  priori^  la  réforme  : 
cliacun  en  conçoit  le  plan  et  en  rédige  le  programme 
à  sa  manière  :  de  là'une  effrayante  fécondité  de  systèmes 
opposés,  qui  faussent  le  jugement  du  public,  et  ré¬ 
agissent  ainsi  sur  la  marche  du  gouvernement,  qui 
s’arrête  plutôt  que  de  s’aventurer  dans  ce  labyrinthe 
de  systèmes  si  nombreux  et  si  divers ,  où  il  est  évident 
que  la  spéculation  occupe  la  place  de  f  observation , 
et  l’hypothèse  usurpe  celle  de  la  réalité. 

En  considérant  ensuite  la  question  sous  les  autres 

* 

rapports,  dans  tout  Etat  libre  le  gouvernement  ne 
doit  pas  seulement  être  contrôleur,  mais  contrôlé  : 
si  les  fonctionnaires  sont  juges  de  ceux  hiérarchi¬ 
quement  placés  au-dessous  d’eux  ,  ils  doivent  être 
soumis  à  leur  tour  au  jugement  moral  d’un  tribunal  qui 
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domine  tous  les  pouvoirs,  celui  de  l’opinion  publique. 

Cette  intervention  de  l’opinion  publique  dans  la 
connaissance  de  l’état  des  prisons  et  des  faits  qui  5  y 
rattachent,  est  de  plus  une  garantie  nécessaire  pour 
le  progrès  du  perfectionnement,  aussi  bien  que  pour 
raccomplissement  du  devoir.  H  n’est  rien  qui  stimule, 
qui  encourage  et  qui  récompense ,  comme  la  sanction 
de  l’opinion  publique  j  au  dedans  comme  au  dehors  de 
radmiuistration,  c’est  le  puissant  levier  du  dévelop¬ 
pement  humain. 

Cependant  l’administration  française  semblait  jus¬ 
qu’à  ce  jour  (1)  avoir  érigé  en  système  ,  d’écarter 
traditionnellement  cet  appui^  de  deux  choses  l’une, 
ou  le  ministre  réservait  pour  lui  seul  la  connaissance 
des  résultats  obtenus,  qu’il  croyait  suffisamment  payés 
du  témoignage  tacite  ou  exprès  de  son  approbation 
personnelle;  ou  s’il  se  résolvait  à  en  parler  au  public, 
c’était  pour  absorber  dans  sa  personnalité  ministérielle 
tout  le  bien  obtenu ,  sans  mention  aucune  de  la  coôpé- 


(i)Tîo«s  disons  jusqu'à  ce  jour,  carM.  deGaspârîn  ,  dans  son  Kappert 
au  roi  sur  Ees  prisons,  vient  de  créer  im  précédent  qui  honore  sa  ioyaiilé. 
Aussi ,  en  rendant  justice  à  chacun ,  M.  de  Gaspariu  a  obtenu  que  tout  le 
inonde  iui  rendît  justice  à  lui-méme  ,  et  son  nom  est  désoriaais  attaché  à 
la  réforme  des  prisons,  non  seulemcut  eu  France,  niais  à  lelranger.  Le 
pénitencier  de  Lyon,  rabolition  de  la  chaîne  et  la  circulaire  du  2  octobre 
i836,  sur  l'introductloii  delà  séparation  coliulaîre  dans  l’emprlsoniic- 
ment  avant  jugement,  voilà  des  titres  qui  n’apparliemicnt  pas  seulement 
aux  archives  administratives  du  iniuistcrc  de  l'intérieur,  mais  à  la  science 
et  à  rhistoire  de  ses  progrès. 
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ration  des  hommes  qui  y  avaient  le  plus  utilement 
concouru.  Comme  si  la  gloire  d’un  ministz'e  ne  con¬ 
sistait  pas  a  attacher  son  nom  aux  choses  qui  se  sont 
faites  sous  sa  direction,  sans  prétendre  à  la  fiction 
administrative  qu’il  les  a  faites  lui-méine.  Ce  système, 
ainsi  que  nous  1  avons  déjà  dit  (  i),  tue  l’émulation  dans 
radunmstration  française,  et  devient,  pour  les  mi¬ 
nistres  eux-mêmes ,  l’un  des  plus  grands  obstacles  aux 
améliorations  qu’ils  secaient  tentés  de  réaliser,  parce 
qu’en  administration,  comme  clans  la  société,  il  y  a 
des  hommes,  et  ce  sont  toujours  les  plus  distingués, 
qui  ne  tiennent  pas  tant  à  voir  leurs  services  payés  en 
salaires  cju'en  considération  publique ,  et  n’accordent 
leur  concours  qu’à  cepi'ix. 


(i)  T.  I,  p.  3oo.  Nohs  saisissons  cette  occasion  pour  réparer  une  omis- 
sioQ  bien  involontaire  dans  ienumération  des  hommes  laborieux  et  éclairés 
qui  ont  coopéré  à  la  publication  des  comptes-rendus  de  la  justice  crimi¬ 
nelle.  Ce  nom  omis  est  celui  de  M.  de  Delmas ,  q«i ,  en  sa  qualité  de  sous- 

directeui-  des  afJaires  criminelles ,  a  pris  dès  l’origine  une  part  très  active 
à  cette  belle  œuvre- 


Cette  observation  nous  en  inspire  ici  «ne  autre  relative  à  M.  Cramer- 
Jiudeoud,  de  Genève.  Dans  notre  premier  volume,  p.  35,  nous  avons 
énergiquement  attaqué  les  écrits  de  M.  Cramer- Audéoud.  Mais  la  place 
que  M.  Cramer- Audéoud  a  trouvée  dans  notre  ouvrage,  indique  celle  qu’il 
occupe  dans  notre  estime.  On  iio  combat  pas  aussi  chaudement  un  médiocre 


adversaire,  M.  Cramer-Audeoud  a  une  générosité  et  une  élévation  de  ca¬ 
ractère  qui  nous  a  profondément  ému.  De  tous  les  jugemens  portés  sur 
notre  premier  volume  ,  aucun  n’a  clé  plus  bienveillant  que  celui  de 
M.  Cramer-Audeoud,  et  il  en  a  parlé  avec  une  candeur  qui  nous  fait  re¬ 


gretter  ici  quelque  vivacité  peut-être,  échappée  à  l’entraînement  de  la 


polémique  et  à  la  chaleur  de  la  couvietion. 
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Mais  on  accuse  ces  hommes  de  vouloir/ai>e parler 
cïeux.YX  sans  doute,  qu’ils  s’efforcent  d’en  faire  penser 
et  parler  honorablement,  afin  de  ne  pas  se  laisser  con¬ 
fondre  dans  cette  foule  d’envieiix/obsciirs  rouages  de  la 
machine  administrative,  qui  les  fait  mouvoir  à  tant  par 
mois  et  par  année.  Qu’ils  dédaignent  toutes  ces  criai]- 
leries  des  médiocrités  jalouses,  qui  n  ont  que  la  calom¬ 
nie  pour  se  venger  d’une  célébrité  à  laquelle  il  leur  est 


interdit  d’aspirer  ;  qu’ils  avouent  enfin  hautement  leur 
ambition  généreuse  et  légitime  :  généreuse,  puisque 
c’est  de  l’intérêt  général  qu’elle  s’inspire;  légitime, 
puisqu’elle  ne  peut  se  développer  que  par  des  résultats 


et  des  services  utiles  au  pays. 

Il  faut  donc  en  administration  faire  une  part  à 
l’intervention  de  l’opinion  publique  :  il  faut  faciliter 
son  contrôle  et  ne  point  repousser  sa  sanction. 


Mais  pour  respecter  à  tous  ces  titres  les  intérêts 
de  la  science  et  les  droits  de  l’opinion  publique,  il 
suffit  d’astreindre  l’inspection  générale  en  France, 
comme  on  Va  fait  en  Angleterre  et  en  Belgique,  à 
rédiger ,  outre  les  rapports  particuliers  réservés  à 
l’administration  exclusivement ,  des  rapports  géné¬ 
raux,  destinés  à  la  publicité,  et  servant  de  pièces 
à  l’appui  d’un  compte  rendu  au  roi,  et  distribue 
aux  chambres  par  le  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’état 
des  prisons  du  royaume.  C’est  dans  ces  rapports  et  ce 
compte-rendu  qu’on  trouverait  les  vérités  utiles  à 
dire  sur  les  choses  et  sur  les  personnes ,  et  qu’alors 
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on  provoquerait  une  louable  et  féconde  ambition  , 
plus  nécessaire  encore  dans  l’administration  que  par¬ 
tout  ailleurs;  car^  si  le  zèle  du  directeur  n’est  pas 
animé,  soutenu,  encouragé  par  la  pensée  qu’il  a, 
non  seulement  son  ministre  et  son  inspecteur,  mais 
Dieu  et  son  pays  pour  juges;  s’il  n’est  pas  davis  la 
conviction  qu’il  lui  sera  tenu  compte  de  tous  scs  ef¬ 
forts  comme  de  tous  ses  résidtats ,  dans  l’exercice  de 
ses  difficiles  et  importantes  fonctions,  il  est  impossible 
qu’à  la  longue  le  sentiment  du  devoir  ne  se  relâche, 
que  la  fatigue  n’énerve  le  courage,  et  que  l’isolement, 
enfin,  n’épuise  la  vocation. 

Nous  examinerons  dans  la  sixième  partie* de  cet 
ouvrage  un  autre  système  qui  appelle  le  pays  à  in¬ 
tervenir  dans  le  régime  des  prisons,  et  à  y  exercer 
directement ,  personnellement  et  journellement  son 
contrôle  et  sa  sanction,  par  voie  d’inspection  gratuite. 
C’est  le  système  américain.  Nous  dirons  les  motifs 
qui  ne  nous  permettent  de  l’admettre  qu’avec  des 
restrictions  dans  les  deux  premiers  degrés  de  la  théorie 
de  l’emprisonnement,  et  qui  nous  déterminent  à  l’ex¬ 
clure  totalement  du  troisième  degré,  consacré  à  l’édu¬ 
cation  pénitentiaire,  car  nous  croyons  fermement  à 
la  nécessité  de  ne  soumettre  les  directeurs  des  péni¬ 
tenciers  qu’au  contrôle  de  l’inspection  générale. 

Mais  l’inspection  générale  ne  peut  avoir  que  le  droit 
deju/’opo^e/'jCtnon  décider décision  doit  appar¬ 
tenir  à  utipûnvûir  supérieur,  et  c’est  ici  que  nous  arri- 


V 
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Yons  a  cette  unité  centrale  et  administrative  que  nous 
demandons  depuis  tant  d’années  en  France  (iV  et  dont 
tout  le  monde  parait  enfin  sentir  et  proclamer  au¬ 
jourd’hui  Tutilité.  On  désire  uiianimeinentj  en  France, 
la  création  d’une  direction  centrale  et  générale  des 
prisons,  placée  sous  l’autorité  du  ministère  de  l’inté¬ 
rieur  ,  mais  agissant  par  elle-même  dans  le  cercle  dé¬ 
termine  de  ses  attributions,  comme  les  directions 

générales  placées  dans  la  dépendance  du  ministère  des 
finances. 

Les  opinions  ne  diffèrent  plus  que  sur  le  mode 
d’organisation  de  cette  direction  centrale  et  unitaire. 
M.  Marque t-Vasselot  a  heureusement  formulé  son 
idée  d’une  manière  claire  et  pratique,  en  rappelant 
les  dispositions  de  l’ordonnance  royale  du  22  mai  sur 
l’organisation  des  haras  (2}. 


(i)  Voyez  tom,  de  cet  ouvrage  (  iatroduction ,  p.  xct),  note  a.  où 
nous  avons  donné  de  nombreux  renseignemenssurla  question.  On  y  verra 
qu’il  y  a  dut  ans  nous  émetlions  cette  oinnion,  aujourd’hui  sanctionnée  par 
une  adhésion  pour  ainsi  dire  unanime.  Voici  de  quelle  manière  nous 


temtloions  des  observations  qui  datent  de  1828  :  «  Ces  observations^  que  je 
»  crois  décisives,  justifieront  assez,  jepense,  ce  besoin  d’une  réjorme  admi-> 
»  nhtrative  et  préliminaire  à  tout  essai  d’amélioration  générale  dans  le 
»  système  des.  prisons  et  des  bagnes.  Il  faut  créer  à  cette  administration 


»  des  prisons  et  des  bagnes,  Vunité  et  la  centralisation  qui  lui  manquent.» 

(r)  Art.  i«C  Le  conseil  des  liaras  sera  composé  d’un  directeur,  qui  le 
présidera,  des  inspecteurs-généraux  et  d’un  secrétaire; 


Art.  2.  Le  nombre  des  înspecteurs-genéraux  sera  réduit  à  quatre; 

Art.  3.  Le  conseil  donnera  son  avis  sur  les  rétributions  des  fonds  destinés 
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Si  vous  pensez,  dit  M.  Yasselot,  qu’il  soit  tout 
aussi  moral  de  s’occuper  de  1  amelioration  des  races 
d’iionimes  pervertis ,  que  de  1  amélioration  des  che¬ 
vaux  et  des  moutons  mérinos,  changez  a  1  ordonnance 
dont  je  viens  de  vous  transcrire  les  principaux  articles, 
les  mots  de  haras  et  d’agriculture,  en  ceux  de  prisons 
et  maisons  centrales  de  détention,  et  vous  aurez,  a 

A 

bien  peu  de  chose  près ,  établi  les  seules  bases  sur 
lesquelles  vous  puissiez  désormais  élever  un  bon  sys¬ 
tème  de  réforme  pénitentiaire. 

M.  Bérenger,  dans  son  remarquable  Mémoire  sur 
les  moyens  propres  à  généi’aliser  en  France  le  système 
pénitentiaire,  a  pris  la  question  de  plus  haut  que 
M.  Vasselot ,  et  l’a  traitée  avec  toute  la  supériorité  de 
son  esprit.  Quant  aux  conditions  positives  d’organisa¬ 
tion,  M.  Bérenger  diffère  d’opinion  avec  M.  Yasselot 
sur  deux  points  principaux  ;  d’abord  sur  le  titre  : 
M.  Bérenger  voudrait  remplacer  le  titre  de  directeur- 
général  par  celui  de  surintendant.  Les  raisons  de 
M.  Bérenger  sont  d’un  ordre  élevé ,  et  nous  sentons 
comme  lui  l’importance  des  titres  nouveaux  dans  les 

soit  aux  dépenses  générales  de  ce  service^  soit  aux  dépenses  particulières 
de  cet  établissement*:  sur  les  projets  de  règlement ,  sur  les  comptes,  sur  la 
révocation  des  officiers^  ainsi  que  sur  tous  les  autres  objets  qu^il  sera  utile 
de  lui  renvoyer. 

Art  4*  Le  directeur  sera  seul  cliargé  de  radmînîalratiDn  ,  sous  rautorilé 
de  notre  ministre  secrétaire  d  État  de  riutérieur;  il  signera  la  correspon¬ 
dance,  qui  ne  comprendra  que  Viustruction  des  affaires  ou  îa  transmission 

des  décisions* 

« 
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ïiinovatioas  :  mais  le  mot  Je  surintenclatit  n’est  pas 
neuf  en  France  ^  son  ancien  usage  n’a  rien  qui  s’allie 
à  cette  destination  nouvelle  ;  et  quant  a  son  sens 
propre ,  il  n’a  pas  le  mérite  d’exprimer,  comme  le  titre 
de  directeur-général,  l’idée  précise  de  la  fonction  qu’il 
doit  qualifier.  Le  second  point  sur  lequel  M.  Bérenger 
diffère  de  M.  Yasselot ,  c’est  qu’il  incline  pour  que  la 
direction  générale  des  prisons  soit  gratuite.  M.  Bé- 
ronger  fait  d’abord  observer  que  la  réforme  des pri-. 
sons  est  une  œuvre  de  piété  et  de  charité ,  que  le 
dévouement  le  plus  désintéressé  doit  être  appelé  à 
la  diriger;  qu  il faut  lui  laisser  tout  son  mérite ,  et 
ne  lui  chercher  dUiutres  récompenses  que  celles 
qu'il  trouvera  dans  le  bonheur  de  réussir. 

Une  autre  ordre  de  considérations  qui  préoccupent 
M.  Bérenger,  c’est  que  le  caractère  gratuit  Je  cette 
fonction  procurerait  V avantage  de  ménager;  dans 
les  Chambres  et  le  pays^  certaines  susceptibilités 
qui  s^ effraient  toujours  d'une  création  nouvelle. 

M.  Vasselot,  au  contraire,  a  vu  dans  la  question  de 
l’administration  des  prisons,  une  question  de  service 
public  qu’il  fallait  traiter  et  organiser  comme  telle, 
autrement  le  meme  principe  qui  rendrait  gratuite  la 
direction  générale,  devi’ait  logiquement  et  nécessaire¬ 
ment  s’étendre  aux  directeurs  particuliers.  M. Vasselot 
se  prononce  énergiquement  contre  les  fonctions  gra¬ 
tuites,  partout  où  il  faut  déployer  un  zèle  persévérant^ 
et  remplir  une  mission  permanente  et  responsable. 
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C^est  aussi  rophiion  que  M.  Livingston  développe  avec 
tant  de  lucidité.  D’ailleurs,  pour  exercer  cette  fonction 
gratuite,  il  faudrait  avoir  par  devers  soi  les  ressources 

personnelles  de  la  fortune. 

On  arrive  donc  dans  ce  système  a  livrer  a  la  richesse 
le  monopole  de  cette  importante  fonction.  Klen  n’est 
plus  aristocratique  que  le  système  des  fonctions  gra¬ 
tuites  dans  les  emplois  élevés  de  l’État,  ou  il  faut  dé¬ 
frayer  le  rang  qu’on  occupe.  Aussi  pourrions -nous 
citer  telle  république,  très  voisine  de  la  France,  où, 
sous  le  rapport  du  bon  marché,  l’aristocratie  financière 
a  si  bien  réalisé  le  gouvernement  modèle,  qu’elle  est 
parvenue  à  se  réserver  à  elle  seule  l'exercice  de  tous 
les  hauts  emplois,  dans  l’exercice  desquels  elle  a  eu 
l’habileté  de  cacher  le  monopole  sous  les  couleurs  du 
désintéressement. 

11  existe  enfin  entre  M.  Bérenger  et  M.  Vasselot  un 
troisième  point  de  dissentiment ,  c’est  qu’au  lieu  de 
placer,  comme  M.  Vasselot ,  dans  les  inspecteurs-gé¬ 
néraux  le  conseil  dont  le  directeur-général  doit  s’en¬ 
tourer,  M.  Bét  ’enger  en  va  chercher,  au  contraire, 
les  élémens  en  dehors  de  l’administration.  Ici  il  nous 
semble  que  l’on  pourrait  concilier  ces  deux  opinions 
opposées,  en  distinguant  X exécution  de  la  délibéra^- 
ï/oH.Dans  le  système  de  M. Vasselot,  le  conseil  est  un 
véritable  conseil  exécutifs  qui  s’associe  et  participe  à 
Faction  journalière  de  la  direction  générale.  Comme 
tel ,  nous  partageons  entièrement  l’avis  de  M.V asselot  ; 
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les  inspecteurs- generaux  doivent  seuls  composer  le 
conseil,  parce  que  seuls  ils  possèdent  les  lumières 
pratiques,  et  la  connaissance  spéciale  des  personnes 
et  des  choses,  sur  lesquelles  le  directeur-général  est 
appelé  à  statuer. 

Mais  en  dehors  de  ce  conseil  exécutif,  nous  conce¬ 
vons  le  conseil  proposé  par  M,  Bérenger,  comme 
conseil  consultatif,  tel  qu’avait  été  conçu  le  conseil 
général  des  prisons,  et  qu’il  nous  paraîtrait  utile  de  le 
rétablir  avec  quelques  modifications.  Ce  conseil  con^ 
sultatf  aux  lumières  duquel  toutes  les  questions 
d’améliorations  générales  seraient  soumises,  réaliserait 
par  l’influence  de  ses  avis  cette  double  garantie  que 
M.  Bérenger  voudrait  obtenir,  pour  combattre  d’un 
côté,  chez  les  praticiens,  l’esprit  stationnaire  delà 
routine,  et  d’un  autre  côté,  chez  les  théoriciens  au 
contraire,  l’esprit  aventureux  de  riniiovation. 


IG 
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SIXIÈME  PARTIE. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

URS  iSSTiTUTroïfS  PR^I-IMIKAIRES  KT  des  TNSTITDTIOTÎS  COM- 
PÏ.ÉSIEKTAIRES  QUI  SE  BATTACHEKT  A  LA  THÉORIE  DF.  l’eM- 
PRISOMNEMENT. 


Dès  le  début  de  cet  ouvrage,  nous  en  avons  pré¬ 
cisé  le  cadre  et  le  but,  de  manière  à  ce  qu’il  ne  fût 
pas  permis  de  s’en  exagérer  la  portée  (i). 

Nous  avons  montré  dans  la  théorie  de  Teniprison- 
nement  une  partie  seulement  de  la  justice  de  répres¬ 
sion  ,  laquelle  à  son  tour  était  bien  incomplète  encore, 
puisque  dans  tout  son  ensemble,  avec  le  cortège  de 
toutes  ses  garanties  répressives,  elle  ne  s’occupe  guère 

que  de  prévenir  le  retour  du  mal,  et  non  le  mal 
lui-méme. 


(î}T. 


% 
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Avant  la  justice  qui  réprime  est  la  justice  qui  pj.^, 
vient;  cette  justice  (ïont  il  est  si  nécesaire  cVéclairer 

•F 

et  stimuler  l’exercice  dans  le  gouvernement  par  la  pré. 
voyance,  et  dans  Ja  société  par  la  charité.  Justice  de 

bienfaisance,  justice  de  prévoyance,  justice  de  répres¬ 
sion,  telles  sont,  selon  nous,  les  trois  divisions  de 
cette  science  du  perfectionnement  moral  de  riiuma- 
nité,  qui  s’étend  du  domaine  des  obligations  sociales, 
jusqu’à  celui  des  vertus  privées. 

Ce  vaste  cadre,  auquel  le  développement  de  k 
théorie  de  l’emprisonnement  ne  venait  se  rattacher 
que  dans  ses  rapports  avec  Ja  justice  de  répression 
avons-nous  besoin  en  ce  moment  d’y  pénétrer  au-clek 
de  cette  justice  de  répression,  jusque  sur  le  domaine 
de  la  justice  de  prévoyance  et  de  la  justice  de  bien¬ 
faisance,  pour  remplir  l’objet  de  cette  sixième  partie, 
consacrée  à  l’exposé  des  institutions  que  la  théorie  de 
remprisonnement  suppose,  au  sein  de  la  société, 
comme  conditions  essentielles  de  son  efficacité. 

Notre  but  ne  saurait  être  évidemment  d’examiner, 
ni  même  d’énumérer  ici  les  institutions  qui  concou¬ 
rent,  soit  dans  la  sphère  sociale,  soit  dans  la  sphère 
gouvernementale,  à  l’exercice  de  la  justice  de  bien¬ 
faisance  et  de  la  justice  de  prévoyance,  et  à  leur 

double  et  salutaire  influence  sur  le  perfectionnement 
■< 

moral  de  l’immanité  :  ce  serait  vouloir  embrasser  l’ac¬ 
tion  tout  entière  du  gouvernement  sur  la  société,  et 
l’action  de  la  société  sur  elle-même;  car  de  part  et 


DE  L’EIUPaiSOMKEMEÎNT-  287 

tlautre  ce  perfectionnement  moral  doit  être  toujours, 
sinon  l’effet  direct ,  du  moins  le  but  final. 

Sans  doute  dans  notre  état  social  nulle  institution 
ne  saurait  complètement  s’isoler  parmi  les  institutions 
qui  rentourent;  il  n’en  n’est  aucune  indifférente  au 
succès  de  la  théorie  de  reinprisonnement ,  mais  il  en 
est  quelques  unes  nécessaires  à  son  développement.  Les 
institutions,  nous  Tavons  déjà  dit,  sont  comme  les  in¬ 
dividus  :  il  existe  pour  chacune  d’elles  une  certaine 
atmosphère,  en  dehors  de  laquelle  elles  ne  sauraient 
ni  vivre  ni  prospérer.  Rechercher  les  institutions  qui 
constituent  cette  atmosphère  sociale ,  nécessaire  à  la 
vie  de  la  théorie  de  l’emprisonnement,  tel  est  l’objet 
de  cette  sixième  partie. 

Ces  institutions  vitales  sont  de  deux  sortes  :  les 
unes  antérieures,  parce  qu’elles  doivent  précéder;  les 
autres  postérieures,  parce  qu’elles  doivent  suivre  et 
compléter  l’action  de  la  théorie  de  reniprisonnement. 
Nous  allons  nous  occuper  successivement  des  unes 
sous  le  nom  d’institutions  préliminaires^  et  des  autres 
sous  Je  nom  d'institutions  complémentaires  de  la 
théorie  de  l’emprisonnement. 
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TITRE  L 

DES  INSTITUTIONS  PRELIMINAIRES. 


CHAPITRE  I. 


DE  LA  NECESSITE,  POUR  l’ÉDCCATION  SOCIALE  ET  POUR  l’ÉDü- 

¥ 

CATION  PÉNiTEWTIALRE  ,  JIE  LEUR  CONCOURS  WUTUEL  ET  DE 


LEUR  développement  SIMULTANÉ. 


H  est  des  personnes  qui  pensent  que  réducation 
pénitentiaire  peut  se  concevoir  et  se  développer,  sans 
aucun  rapport  essentiel  avec  1  éducation  sociale  j  d  au¬ 
tres  n’aperçoivent  aucune  raison  qui  fasse  de  1  édu¬ 
cation  pénitentiaire,  a  son  tour,  une  des  conditions 
nécessaires  de  l’éducation  sociale. 

Il  y  a  là,  selon  nous,  deux  erreurs  à  combattre. 
Nous  commencerons  d’abord  par  reTuter  la  seconde, 

pat  ce  qu  elle  semble  la  plus  spécieuse  et  la  mieux 
accréditée. 
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Depuis  ces  derniers  tenips  surtout,  que  le  gouver¬ 
nement  en  France  a  annonce  plus  de  sollicitude  pour 
l’éducation  pénitenüaii’e,  les  plus  iiidiilgens  crient  à 
i’inconséquence  (i) ,  et  les  plus  sévères  à  l’injustice  de 


{i)M.  Cousin  a  dit,  dans  la  lecture  faite  à  l’Académie  des  sciences  mo¬ 
rales  et  politiques  dti  a8  décembre  i836  :  «  J’admire  avec  douleur  le  sèh 
il  inconséquent  de  certains  qdiilanthropKs  et  de  certains  goiwernemens  qui 
«  s’occupent  avec  tant  de  soins  des  prisons  et  négligent  les  écoles!  »  Nous 
ne  pensons  pas,  d’après  les  belles  paroles  qui  suivent  celte  citation  ,  et  que 


nous  aurons  occasion  de  produire  bientôt,  que  notre  savant  confrère  ait  en 
l’intention  de  contester  la  nécessité  du  développement  simultané  de  Tcdu- 
catioii  sociale  et  de  l’éducation  pénitentiaire,  ni  qu’il  ait  entendu  conseiller 
au  gouvernement  d’aîourner  la  secoude,  pour  ue  s’occuper  préalablement  et 
exclusivement  que  de  la  première.  Nous  ne  pouvons  croire  qu’il  ait  voulu 
par  conséquent  comprendre,  parmi  les  gouvernemeus  dont  il  parle,  le  gou¬ 
vernement  français  qui  ne  semble  nullement  enclin  à  sacrifier  réducation 


sociale  à  l’éducation  pénitentiaire,  mais  au  contraire  qui  se  montre  seule¬ 
ment ,  et  déjà  bien  tardivement  peut-être,  convaincu  et  préoccupé  du  be¬ 
soin  de  leur  développement  mutuel  et  simultané.  Enfin ,  pour  ne  pas 
paraître  nous-même  compris  dans  la  catégorie  de  ces  philanthropes  incon- 
séquens  dont  parle  notre  savant  confrère,  nous  n’avons  pas  besoin  dé 
rappeler  que  dès  iS36  ,  dans  notre  ouvrage  sur  le  système  pénal ,  nous 
avons  vivement  insisté  sur  la  nécessité  de  faire  primitivement  concourir  la 
justice  de  bienfaisance  et  la  justice  de  prévoyance  au  but  purement  secon¬ 
daire  de  la  justice  de  répressiou  ;  que  nous  avons  publié  en  r83o  ,  en  tête 
de  notre  ouvrage  sur  le  Système  pcuiteniiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis, 
une  pétition  on  plutôt  un  mémoire  adressé  aux  membres  en  iSag  ,  et 
renvoyé  aux  ministres  de  la  justice,  de  l’iulèrieur  et  de  riustniction  pu¬ 
blique,  sur  la  double  nécessité  de  V éducation  sociale  et  de  V éducation 
pénitentiaire;  qu’enfiii ,  les  mêmes  principes  ont  été  reproduits  et  dé¬ 
veloppés  au  premier  chapitre  du  premier  volume  de  notre  Théorie  de  l’em- 
prisounemeiit,  et  tout  récemment  eucore,  sous  i’Iuspi ration  de  cette  utilité 
de  l’éducation  sociale,  que  les  préoccupations  de  la  réforme  pénitemiaire  ne 
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oes  sympathies  pour  l’éducation  péaltcutialre,  chose 
bonne  en  soi,  mais  qui  peut  et  doit  s’ajourner;  car  le 
devoir  du  gouvernement  est  de  s’occuper  de  l’éduca¬ 
tion  de  la  population  honnête,  avant  de  songer  à  l’é¬ 
ducation  de  la  population  coupable.  Tel  est  rargumeut 
qui  se  répand  et  se  répète,  comme  un  axiome  que  le 
bon  sens  public  doit  ratifier. 

Le  nôtre  ne  saurait  l’admettre.  Si  le  gouvernement 
se  préoccupe  davantage  de  l’édu cation  pénitentiaire 
que  de  l’éducation  sociale,  il  a  tort  ;  mais  s’il  n’ap¬ 
porte  à  Tune  et  à  l’autre  qu’une  sollicitude  égale  et 
simultanée,  le  tort  au  contraire  vient  de  ceux  qui  la 
voudraient  inégalé  et  successive.  Il  ne  faut  pas  dire 
au  gouvernement  :  «  commencez  la  réforme  des  écoles 
avant  celle  des  prisons,  »  car  les  prisons  sont  aussi  des 
écoles,  et  les  seules  même,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  (1), 
où  le  gouvernement ‘puisse ,  de  la  manière  la  plus  di¬ 
recte  et  la  plus  complète,  faire  de  l’éducation.  Ces 
écoles,  ces  maisons  •d’éducation,  ont  une  influence  qui 
s’étend,  du  dedans  au  dehors  ,  sur  la  société  tout 
entière.  Tous  les  jours  on  entre  de  la  société  dans  les 
prisons,  et  Ton  retourne  des  prisons  dans  la  société. 
Nous  avons  déjà  vu  que  le  chiffre  annuel  de  cette  po- 

I 

sauraient  nous  faire  négliger,  nous  avons  pris,  dans  la. section  de  morale, 
l’initiative  de  celte  question  sur  les  écoles  normales  ^  dont  le  programme 
a  clé  si  habilement  développé  par  M.  Jouffroy  et  si  favorablement  accueilli 

par  l’Académie. 

(i)Toy.t,  2,  p.  57. 
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pulation  llottante  était  en  France  de  près  de  60,000  in¬ 
dividus  (i)  :  ce  qu’il  faut  envisager,  ce  n’est  donc  pas 
seidemeut  l’effet  individuel  de  la  prison  sur  le  détenu, 
mais  son  effet  social  sur  le  pays;  c’est  là  que,  selon  la 
nature  de  son  régime  intérieur,  la  prison  apparaît 
comme  un  instrument  puissant  de  moralisation  ou  de 
démoralisation  au  sein  de  la  société. 


Ce  point  de  vue  a  échappe  aux  meilleurs  esîirits, 
qui,  exclusivement  préoccupés  de  riuiluence  interne 
des  prisons  sur  les  condamnés,  sont  allés  jusqu’à  limiter 
l’action  du  système  pénitentiaire  à  la  sphère  de  la  ré¬ 
cidive,  sans  vouloir  lui  en  reconnaître  aucune  sur  le 
mouvement  de  la  criminalité  (2)  ;  comme  si  le  retour 
d  un  condamné  dans  la  société  ne  présentait  pas  pour 
1  ordre  public,  dans  le  fait  de  sa  récidive  personnelle,, 
une  dangereuse  contagion  qui  s’étend  à  tous  ceux  qui 
vivent  dans  1  atmosplière  de  sa  perversité,  et  que,  de 
près  ou  de  loin,  il  entraîne  ou  préparé,  comme  com¬ 
plices  immédiats  ou  adliérens  futurs,  dans  les  voies  de 
la  criminalité.  En  letat  actuel  des  choses,  l’absence 
de  l’éducation  pénitentiaire,  ou  plutôt  de  l’action  de 
l’éducation  corruptrice,  n’a  pas  seulement  pour  but 
de  pervertir  les  condamnés  dans  les  prisons,  mais  les 
honnêtes  gens  dans  la  société;  et  lorsque  ces  condam¬ 
nés  propagent  la  corruption ,  non  seulement  dans  Je 


(1)  T.  I,  p,  i3. 

(2)  C’tist  l’opiuion  de  MM,  de  Beaumout  el  de  Toctmeviile,  p.  ïîo  et  a  SS 
de  leur  ouvrage  sur  le  système  pénitentiaire  aux 


t*héort:e 


pays,  mais  au  sein  même  de  la  famille  (i)  ,  ici  par  la 
provocation  tlirecte  du  precepte,  la  pai  1  excitation 
indirecte  de  fexemple ,  ils  ne  font  tpie  reporter  dans 
la  société  Féducation  (ju  ils  ont  reçue  de  la  justice  so¬ 


ciale  dans  les  prisons. 

11  ne  faut  donc  pas  dire  «  développons  l’organisation 
de  nos  écoles,  et  nous  nous  occuperons  ensuite  delà 
réforme  des  prisons;  l’éducation  des  bons  doit  passer 
avant  celle  des  mauvais  ;  »  c’est  comme  si  1  on  disait  : 
«  laissons  provisoirement  subsister  les  mauvaises  eeoles 
avec  les  bonnes;  laissons  les  désastreux  résultats  des 
unes  contre-balancer  et  neutraliser  meme  les  heureux 
des  autres.  Et  1  on  taxe  d  iiiconsécjuence  les 
hommes  et  les  gouverneniens  ({ui,  dans  1  interet  meme 
le  plus  urgent  de  la  population  honnête,  veulent  lui 
fermer  renseignement  du  vice,  en  même  temps  qu’ils 
lui  ouvrent  celui  de  la  probité ,  parce  qu  ils  savent 
comprendre  et  satisfaire  a  la  fois  ces  conditions  de  per¬ 
fectionnement  moral  de  la  société,  quon  n  est  tenté 
de  diviser,  que  lorsque  l’on  n’a  ni  étudie  le  besoin ,  ni 
recherché  la  raison  de  les  unir. 


simi 


Après  avoir  rétute  1  opinion  qui  n  aamet  pas 
l’éducation  sociale,  le  besoin  du  développement 
tané  de  l’éducation  pénitentiaire,  nous  arrivons  mai 
tenant  à  cette  autre  opinion  qui,  moins 


(i)  T.  a,  p,  6o  et  siiiv.,  64  et  suiv.  Nous  avons  développé,  quanta  la 
famille  ,  que  la  corruption  s’y  propage  moins  par  la  provocation  directe  du 
précepte  que  par  Texci talion  indirecte  de  rexemple* 
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du  perfectionnement  moral  de  la  société  que  de  l’araen- 
dement  des  condamnés ,  nie  à  son  tour  les  services  es¬ 
sentiels  que  réducation  pénitentiaire  doit  attendre  et 
recevoir  de  l’éducation  sociale.  Pour  nous  ,  Ce  qu’il 
nous  importe  ici  de  démontrer,  c’est  que  le  gouverne¬ 
ment  n’est  pas  moins  intéressé  à  développer  l’éducation 
sociale,  dans  l’intérêt  de  l’amendement  des  condamnés, 
que  l’éducation  pénitentiaire  dans  l’intérêt  de  la  mo¬ 
ralité  sociale. 

Mais  avant  d’établir  la  légitimité  des  exigences  du 
système  pénitentiaire,  il  est  bon  de  ne  pas  s’en  exagérer 
■  la  portée.  Nous  ne  prétendons  pas  assurément  exiger 
que  le  gouvernement  exerce  dans  la  société  l’influence 
éducative  que  le  système  pénitentiaire  est  appelé  à 
exercer  dans  la  prison-  Un  gouvernement  ne  peut 
discipliner  un  peuple  libre  comme  une  population  de 
condamnés,  dont  il  est  maître  de  régulariser  les  mou- 
vemens,  de  repartir  les  travaux,  de  régler  les  besoins, 
de  diriger  les  intelligences,  et  de  déterminer,  en  un 
mot ,  par  l’emploi  journalier  de  plusieurs  années  ,  les 
habitudes  régulières,  laborieuses,  économiques,  mo¬ 
rales  et  religieuses.  En  matière  d’éducation,  le  gouver¬ 
nement  ne  saurait  jamais  aspirer,  dans  la  société,  à 
l’influence  qu’il  possède  à  la  prison  j  et  les  choses  ne 
sont  à  cet  égard  que  ce  qu’elles  doivent  être;  car,  ainsi 
que  nous  l’avons  vu  (i),  toute  force  étant  égale  à  elle- 
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même ,  Téducation  pénitentiaire  serait  annihilée  à  la 
prison,  st  le  gouvernement  ny  trouvait  pas  des  res¬ 
sorts  et  des  ressources  qui  lui  échappent  dans  la 
société. 

Ce  que  le  système  pénitentiaire  exige  du  gouverne¬ 
ment,  c’est  d’abord  qu’il  ne  se  fasse  nulle  part,  ni  sur¬ 
tout  au  sein  de  la  splière  même  des  établi ssemeus  de 
détention,  propagateur  de  la  mauvaise  éducation,  et 
ne  livre  jamais  à  Téducalion  pénitentiaire  ce  que 
nous  avons  déjà  développé  et  désigné  sous  le  nom  de 
criminalité  samnte,  ou  de  crijninallté  dV/m/i//o«(i). 

Ce  que  le  système  pénitentiaire  exige  encore  du  ' 
gouvernement,  c’est  qu’il  ne  lui  livre' pas  ce  que  nous 
appellerons  la  criniinalité  brute.  Quelques  développe- 
mens  sont  ici  nécessaires  pour  expliquer  le  sens  et  la 

portée  de  cette  expression. 

Le  but  final  et  absolu  de  réducation  sociale,  c’est 
de  moraliser  la  société,  et  par  conséquent  de  combaUre 
le  mouvement  de  la  criminalité.  Nous  verrons  ailleurs 
la  limite  des  obligations  qu’on  peut  imposer  à  cet  égard 
au  gouvernement  et  retendue  des  services  qu’on  eu 
peut  attendre.  Maïs  le  système  pénitentiaire  n’est  pas 
à  ce  point  de  vue  :  moins  exigeant  dans  riutérôt  de 
ramendement  des  condamnés,  qu’on  n’a  droit  de  l’être 
dans  l’intérêt  du  perfectionnement  moral  de  la  société, 
le  système  pénitentiaire  ne  reproche  pas  au  gouverne- 


(i)  T,  Jt,  ÿ.  65  ft  siiiv.,  67  et  snfv. 


DE  L’EMPaiSOiSnyEMEWT*  24^ 

ment  les  crimes  qu’il  n’a  pas  prévenus.  Si  le  gouverne¬ 
ment  réussissait  toujours  à  prévenir  le  crime,  il  n’y 
aurait  point  à  s’occuper  des  moyens  de  le  corriger.  Le 
but  de  l’éducation  pénitentiaire  est  précisément  de  ré¬ 
parer  les  échecs  de  l’éducation  sociale.  L’éducation 
pénitentiaire  a  donc  moins  à  reprocher  à  l’éducation 
sociale  ses  mécomptes  que  ses  omissions.  Ce  que  le 
système  pénitentiaire  attend  du  gouvernement,  c’est 
qu’il  ne  laisse  pas  croître  en  société  cette  criminalité, 

qui  y  naît  non  seulement  au  sein  de  la  mauvaise 

♦ 

éducation,  mais  dans  l  inaction  de  la  bonne;  cette 
criminalité  qui  grandit,  sinon  dans  l’enseignement  des 
traditions  du  vice,  du  moins  en  l’absence  des  inspira¬ 
tions,  des  sentimens,  des  notions  nécessaires  à  l’in¬ 
telligence  pratique  et  aux  habitudes  primitives  de.  la 
probité  :  cette  criminalité  hrate^  en  un  mot,  qui  s’est 
développée,  sans  que  l’éducation  sociale  soit  interve¬ 
nue,  pour  en  prévenir,  sinon  les  premiers  écarts,  du 
moins  les  récidives,  en  y  semant  des  germes  de  bons 
principes  et  de  bonnes  habitudes  antérieures,  que  l'é¬ 
ducation  pénitentiaire  saurait  faire  éclore.  Le  gouver- 
nement  méconnaît  en  partie  les  services  de  l’éducation 
sociale,  quand  il  les  borne  à  prévenir  le  crime  ;  car, 
dans  ce  crime  qu’elle  n’a  pas  réussi  à  prévenir,  dans 
ce  cas  même  où  l’on  tente  d’accuser  son  impuissance 
et  de  croire  à  son  inutilité,  l’éducation  sociale  a  été 
éminemment  utile,  si  elle  a  primitivement  jeté  dans 
l’esprit  et  le  cœur  de  ce  criminel,  quelques  bons  pré- 
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cédens  dont  rédycation  pénitentiaire  pourra  ressaisir 
les  rappor  ts^  ranitner  les  influences  et  raviver  les  forçes, 
Ce  n’est  pas.  seulement  à  l’empire  primitif  des  bons 
penchans ,  mais  des  bonnes  habitudes,  que  l’éduoatipn 
pénitentiaire  a  besoiii  de  rattacher  son  action,  pour  re* 
prendre  et  eompleter  celle  de  réducatiou  sociale  ;  avant 

comme  après  in  crime,  c’est  à  J’habitude  tjue  te  système 
pénitentiaire  eu  appelle  et  qu’il  se  eoiihei  l’habitude 
sur  laquelle  f.  ainsi  que  le  disait  iord  Br<?ughara  (i) 
à  la  chambre  des  lords ,  se  sout  appuyés ,  dans  tous, 
les  temps  J  les  législateurs  mssi  bien  que  les  msUlu- 
tèons^  V habitude  qui  rend  toutes  choses  Jueiles  ^  et 
qui  place  la  difficulté  dans,  la  déviation  du  ehemin 
accoutumé.. 

H  y  a  en  aussi,  dans  une  antre  enceinte,  de  belles 
paroles  prononcées  sur  ce  sujet  \  «  H  faut,  a-t-on  dit,  dé^ 
poscE*  d’aboinl  tlans  le  cœur  de  f enfant  des  çemenees  de 
morale  et  de  piété,  pour  les  retrouver  Un  jour,  et  pour 
les  développer  dans  le  sein  de  l’homme  que  de  fatales 
circonstances  amènent  sous  la  main  de  la  justice  l’é' 

ducatïon  du  peuple  est  le  fondement  néce^-^aire  de  tout 
bon  régime  des  prisons^  Les  maisons  de  correction,  ne 
sont  pas.  faites  pour  changer  des  monstres  en  hommes, 
mais  pour  rappeler  à  des  hommes  égarés  les  principes 
qu’on  leur  a  enseignés  et  inculqués  autrefois,  et  qucuj^T 
mêmes  ont  suivis  et  pratiqués,  quelque  temps  dans  les 


(  I  )  Dis<H>ui%  d'asile. 
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asiles  où  s*est  écoulée  leur  enfance,  avant  que  la  pas¬ 
sion  ,  la  misère  ,  le  mauvais  exemple  et  les  hasards  de 
la  vie  les  eussent  emportés  hors  des  sentiers  de  la  règle 
et  de  1  ordre  :  corriger,  c’est  d’abord  exciter  le  remords 
et  réveiller  la  conscience.  Mais  comment  ranimer  une 
voix  qui  ne  s’est  jamais  fait  entendre?  comment  rap¬ 
peler  un  langage  à  qui  ne  l’a  jamais  su  et  n’a  pas  mémo 
eu  à  le  désapprendre?  Si  démontrer  suppose  des  prin¬ 
cipes  dont  011  convient,  corriger  suppose  aussi  une 
règle  reconnue,  une  notion  quelconque  d’obligation 
et  de  devoir,  un  sentiment  effacé,  mais  non  pas  détruit, 
du  bien  et  du  mal ,  et  quelques  bonnes  habitudes  an¬ 
térieures,  qu’il  s’agit  de  faire  revivre  par  un  régime 
approprié,  et  de  faire  triompher  peu  à  peu  d’autres 
habitudes  survenues  plus  tard  au  préjudice  des  pre¬ 
mières.  J’approuve  donc,  et  je  bénis  de  tout  mon  cœur, 
les  écoles  de  correction,  mais  je  les  considère  comme 
à  peu  près  condamnées  à  demeurer  infructueuses,  tant 
qu’elles  ne  s’appuieront  pas  sur  des  écoles  du  peuple, 

universellement  répandues,  obligatoirement  suivies,  et 

■ 

dans  lesquelles  l’instruction  ne  sera  qu’un  des  moyens 
de  Féducation(i).  e 

C  est  précisément  comme  l’un  des  moyens  d’éduca¬ 
tion  sociale,  que  le  système  pénitentiaire  doit  considé¬ 
rer  l’organisation  de  l’instruction,  non  seulement  dans 

(t)  Recueil  des  lectures  à  la  séance  publique  dcTAcadémie  des  sciences 
murales  et  politiques, le  28  décembre  ï.836.  Lecture  deM,  Cousin,  p.  54. 
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les  ecoies  du  peuple,  mais  dans  tous  les  degrés, de 
renseignement.  Sans  doute  Tinstruclion  primaire ,  qui 
s’adresse  aux  classes  inférieures,  où  se  recrute  en  si 
grande  partie  la  criminalité,  exige  une  sollicitude  par- 
ticiiiicre,  et  nous  ne  négligerons  dans  ravenir,  comme 
clans  le  passé  (i),  aucune  occasion  d’insister  sur  la  né¬ 
cessité  d’im primer  d’une  manière  spéciale  à  cette  in- 
striictlon  élémentaire,  une  direction  et  une  influence 


éducatives.  En  France,  surtout,  où  cet  instrument  se  ré- 
pand  d’une  manièresi  subite  et  presque  simultanée, c’est 
un  devoir  pour  le  gouvernement  d’en  préparer  le  bon 
emploi,  en  redoLiblant  de  zèle  pour  encourager  la  publi¬ 
cation  des  bons  livres  et  en  propager  la  lecture  par  les 
bibliothèques  cantonales;  tandis  qu’il  doit ,  en  même 
temps,  empêcher  et  réprîmeravec  toute  la  sévérité  des 
lois  le  colportage  des  maiivaislivres.  Le  gouvernement 
a  encore  une  influence  considérable  à  exercer  par  la 
bonne  organisation  des  écoles  normales  ,  par  le  choix 
judicieux  des  méthodes,  par  le  discernement  à  secon¬ 
der  celles  qui  s’éloignent  le  plus  de  l’instruction pure- 
menL  mécanique,  et  se  rapprochent  par  conséquent 
davantage  de  rinstruction  éducative;  c’est-à-dire  qui 
ne  visent  pas  seulement  à  l’enseignement  du  moyen, 
mais  à  son  bon  usage. 

Toutefois,  dans  les  considérations  que  nous  avons 
ici  à  émettre  rapidement  sur  un  sujet  qui  ne  peut  et 


(i)  Voy.  23y,  note  i. 
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ne  doit  qu’iiicidemment  nous  occuper,  nous  ne  sau¬ 
rions  considérer  la  question  de  réducatiou  dans  une 
seule  classe  do  la  société,  mais  dans  toutes,  ni  dans 
un  seul  degré  de  renseignement ,  mais  dans  son  en¬ 
semble,  C’est  du  point  de  vue  général  de  renseigne¬ 
ment  que  nous  envisagerons  ici  l’éducation  sociale, 
dans  ses  rapports  d’utilité  avec  l’éducation  péniten¬ 
tiaire.  Car,  comme  l’a  si  bien  dit  mon  honorable  ami 
M.  Dubois,  dans  un  remarquable  Rapport  (1)  à  la 
chambi’e  élective,  «il  faut  que  le  principe  et  les  mé- 
»  tliodes  d’éducation  soient  remis  en  honneur,  et 
»  qu’on  en  suive  le  développement,  à  tous  les  degrés 
»  de  nos  établissemens  d’instruction ,  depuis  la  salle 
»  d’asile  jusqu’à  nos  facultés,  depuis  i’école  normale 
»  jusqu’à  l’académie  des  sciences  morales  et  polilî- 
11  tiques.  » 


(i)  Rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  de  Texamen  du  projet 
de  budget  pour  Texercice  de  1837, 
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CHAPITRE  ÏI. 


DE  t’iKFLÜEÇiqE  QUE  EE  GOUVERNEMENT  DOIT  EXERCER  sur 

l’Éducation  sociale,  du  point  de  vue  de  l’enseignement. 


En  venant  combattre  le  système  qui  sacrifie  fièdu- 
calion  à  la  science,  nous  ne  venons  pas  ici  sacrifier  la 
science  à  Téducation.  Il  est  sans  doute,  parmi  les  hom. 
mes  de  loisir,  des  esprits  contemplatifs  qui  aiment  et 
cultivent  la  science  pour  elle-même;  mais  ce  ne  sont 
pas  les  études  contemplatives  de  la  science,  mais  ses 
applications,  ses  services  dans  le  monde  moral  et  pliy- 
sique,  qui  font  les  progrès  de  la  civilisation.  L’en¬ 
seignement  de  la  science  doit  donc  être  partout  édu¬ 
catif,  parce  qu’elle  doit  profiter  à  tous  et  à  chacun;  et 
nous  avons  déjà  dit  que  la  civilisation  elle^mêine  n’é¬ 
tait  que  l’édu cation  du  développement  humain.  Sous 
le  rapport  de  l’intérêt  social,  comme  de  l’intérêt  indi¬ 
viduel,  réducation  ou  l’art  d’utiliser  et  pratiquer  la 
science,  est’le  but  final  de  tout  enseignement. 

Pour  nous  surtout,  qui  ne  nous  nous  sommes  pas  ici 
placés  au  point  de  vue  scientifique,  artistique  ou  lit¬ 
téraire  ,  mais  au  point  de  vue  moral ,  toute  instruction 
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élémentaire  J  usuelle,  secondaire  ou  supérieure,  est 
un  moyen ,  un  instrument ,  mais  n’est  qu’un  instru¬ 
ment  et  un  moyen  cl’éducation,  et  c’est  la  fin  qui  doit 
diriger  et  justifier  l’emploi  du  moyen. 

On  a  scindé  la  question  ;  on  s’est  occupé  du  moyen 
sans  songer  à  la  fin  ;  de  l’instrument ,  sans  l’adapter  au 
but  :  le  problème  de  l’influence  à  exercer  sur  l’éduca¬ 
tion  morale,  par  l’instruction  supérieure,  secondaire, 
usuelle  ou  élémentaire,  est  encore  à  résoudre. 

A  quoi  cela  tient-il  ? 

Dans  les  sociétés  anciennes ,  où  le  gouvernement 
était  chargé  de  l’instruction  et  de  l’éducation ,  l’in¬ 
strument  agissait  dans  le  sens  du  but ,  et  il  agissait  à 
la  fois  politiquement,  moralement  et  religieusement: 
car  il  y  avait  unité  d’éducation  politique ,  morale  et 
religieuse.  Aujourd’hui,  chez  les  nations  libres  et  civi¬ 
lisées,  l’unité  de  la  société  politique  et  religieuse  s’est 
entièrement  rompue,  sous  l’empire  de  la  liberté  d’exa¬ 
men  ,  de  discussion  et  de  culte.  De  là  est  intervenu  la 
selssioR  entre  réducation  et  l’instruction. 

Le  gouvernement  n’a  ni  enlevé  ni  interdit  à  la  fa¬ 
mille  l’instruction  privée,  mais  il  s’est  réservé  l’instruc¬ 
tion  publique.  Cette  réserve  lui  est  vivement  contestée 
comme  une  usurpation  ;  les  uns  reprochent  au  gouver¬ 
nement  le  monopole  de  l’enseignement  public,  dont 
ils  demandent  l’ abolition  ;  d’autres  ne  lui  permettent 
pas  même  d’intervenir,  après  l’abolition  du  monopole, 
dans  le  champ  libre  de  la  concurrence  ;  ils  craignent 
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qu’il  ne  se  boi-ne  pas  à  renseignement ,  qu’il  l’applique 
à  un  but  d’éducation  ,  et  d’éducation  politique  et  re¬ 
ligieuse ,  plutôt  que  d’éducation  morale. 

Cette  susceptibilité  des  libertés  publiques ,  desopU 
nions  politiques  et  des  croyances  religieuses,  rend  le 
gouvernement  aujourd’hui  fort  timide  et  fort  suspect 
en  matière  d’éducation. 

L’éducation  est  donc  scindée  :  la  famille  est  chargée 
du  but  sans  l’instrument,  et  le  gouvernement,  de  l’in- 
strumcnt  sans  le  but;  c’est-à-dire  qu’en  fait,  le  gouver¬ 
nement  se  trouve  chargé  de  faire  de  l’instruction  sans 
éducation  ,  et  la  famille  de  l’éducation  sans  instruc¬ 
tion.  Il  y  a  eu  là  ,  jusqu’à  ce  jour,  une  cause  profonde 
de  dissolution  et  d’appauvrissement  des  forces  de  l’é¬ 
ducation. 

Pour  constituer  l’éducation  dans  tonte  sa  puissance, 
faut-il  ajouter  l’instruction  à  l’éducation  dans  la  fa- 

I 

mille,  ou  l’éducation  à  l’instruction  dans  le  gouverne¬ 
ment  ? 

On  ne  saurait  ni  charger  le  gouvernement  de  l’édu¬ 
cation,  ni  l’en  exclure.  Le  gouvernement ,  du  point 
de  vue  de  l’enseignement,  a  une  influence  générale  à 
exercer  sur  d’éducation  ;  il  a  de  plus  à  y  intervenir 
pour  y  prendre  lui- me  me  une  part  directe  et  spéciale. 
Le.  rôle  du  gouvernement,  en  matière  d’éducation,  est 
un  rôle  d’influence  et  de  coopération  (i). 


(t)T.  a,p,  56, 
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Considérons  dabord i’influence  éducative  qu’il  peut 
exercer  sur  la  société ,  du  point  de  vue  de  renseigne¬ 
ment* 

Placer  l’instruction  dans  la  famille,  c’est  chose  im¬ 
possible  à  notre  époque:  il  n’y  a  que  la  richesse  qui 
puisse  exceptionnellement  supporter  les  frais  de 
i’inslructiou  privée;  de  notre  temps,  l’instruction  ne 
peut  être  que  publique,  autrement  elle  serait  trop  oné- 
retise. 

Qu’il  y  ait  ou  qu’il  n’y  ait  pas  liberté  d’enseigne¬ 
ment,  l’instruction  sera  collective.  Le  gouvernement 
a  ainsi  une  grande  influence  à  exercer,  du  point  de 
vue  de  l’enseignement,  sur  l’éducation,  soit  que  le  mo¬ 
nopole  soit  maintenu  ou  aboli ,  parce  qu’il  devra  tou¬ 
jours,  selon  nous  ,  intervenir  dans  le  champ  de  la  con* 
currence.  Un  gouvernement  trahirait  le  premier  de 
ses  devoirs  ,  s’il  abdiquait  l’influence  morale  qu’il  doit 
exercer  sur  l’instruction  éducative,  en  resaisissant, 
par  lautorité  morale  de  l’exemple,  l’empire  qu’il 
ne  doit  plus  devoir  à  la  sanction  pénale  de  la  loi, 

Pour  imprimer  à  l’enseignement  un  caractère 
éducatif  ,  c’est-à-dire  pour  en  faire  rinstrument 
efficace  de  l’éducation  qui  doit  en  être  le  but  final, 
les  moyens  à  la  portée  du  gouvernement  sont  puis¬ 
sants  et  nombreux;  mais  les  principaux,  selon  nous, 
consistent  d’abord  dans  la  manière  dont  s’organise 
l’instruction,  c’est-à-dire  dans  circoiiscriptions  et 
dans  ses  puis  dans  la  manière  dont  elle  s’en- 
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seigne ,  c’est-à-dire  dans  le  choix  des  méthodes  et  du 
personnel  chargé  de  leur  application. 

Sous  l’empire  même  de  la  concurrence,  c’est  au 
gouvernement  à  intervenir  partout  dans  les  conditions 
de  la  moralité  et  de  la  capacité  du  personnel  de  rensei¬ 
gnement. 

Et  quant  aux  méthodes  qui^  dans  notre  système 
doivent  s’éloigner  de  rinstruction  purement  mécani¬ 
que^  et  revêtir  par  conséquent  un  caractère  d’instruc¬ 
tion  éducative ,  le  gouvernement  ne  doit  pas  rester 
sans  contrôle  à  cet  égard  ;  il  ne  saurait  abandonner 
l’enfance  à  ces  expériences  aventureuses  dont  niille 
échouent,  ditM.  Dubois,  avant  le  succès  d’une  seule, 
et  qui  se  paient  si  cruellement  par  le  désordre  des  in¬ 
telligences  et  des  âmes  sur  lesquelles  on  les  tente.  C’est 
donc  au  gouvernement,  selon  nous,  qu’il  appartient 
de  contrôler  l’emploi  des  nouvelles  méthodes.  Si  quel¬ 
ques  personnes  préféraient  abandonner  Tenfance  aux 
mécomptes  de  l’impéritie  et  aux  caprices  de  la  mode, 
dans  la  crainte  que  le  gouvernement  ne  vînt  paralyser 
l’essor  des  bonnes  méthodes,  il  serait  facile  de  dissiper 
leurs  craintes,  par  les  conditions  attachées  à  l’exercice 
de  ce  contrôle.  Nous  voudrions  d’abord  qu’aucune 
méthode  nouvelle  ne  pût  entrer  en  exercice,  sans  avoir 
été  soumise,  non  pas  au  veto^  mais  au  püa  d’un  jury 
central  d’examen.  Le  veto^  sur  le  rapport  du  jury 
central  d’examen,  ne  pourrait  être  prononcé  par  le 
gouvernement ,  que  sur  l’avis  conforme  et  motivé  de 
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rAcatlëmie  des  sciences  morales  et  politiques.  Certes^ 
on  rencontrerait  toutes  les  garanties  désirables  dans 
l’intervention  indépendante  et  éclairée  de  cette  aca¬ 
démie. 

Mais^  outre  son  droit  de  contrôle  sur  le  personnel  et 
sur  les  méthodes ,  le  gouvernement  a  encore  à  exercer 
l’empire  de  l’exemple,  par  son  système  personnel  d’en¬ 
seignement  éducatif.  Et  cet  empire,  à  moins  que  le 
gouvernement  ne  le- compromette  par  son  inhabileté, 
sera  toujours  assez  puissant  au  sein  même  de  la  con- 
currencej  car,  comme  Ta  dit  M.  Dubois,  *  l’éducation, 
cet  art  si  difficile,  qui  réclame  tant  de  sécurité,  de  paix 
et  de  désintéressement,  oîi  lui  trouver  un  asile  plus  sûr, 
que  dans  des  maisons  soustraites  aux  chances  de  la 
fortune ,  fermées  aux  calculs  des  chefs  et  aux  ca- 
prices  de  la  vogue  i*  » 

Quant  à  l’organisation  de  l’enseignement ,  le  gou¬ 
vernement  doit  abandonner  ici  les  vieux  erremens 
du  système ,  qui  se  préoccupe  de  l’enseignement 
comme  but  final  de  ses  efforts,  et  ne  se  propose 
plus  dès  lors,  comme  la  perfection  à  laquelle  il  doit  as¬ 
pirer,  que  d’enseigner  le  plus  de  choses ,  dans  le  plus 
de  lieux  et  au  plus  grand  nombre  possible.  Le  gouver¬ 
nement  doit  saisir  le  rapport  qui  unit  l’instruction  à 
l’éducation  morale,  c’est-à-dire  l’instrument  au  but, 
et  c’est  à  lui  d’approprier  l’un  à  l’autre.  Les  moyens 
sont  nombreux,  mais  il  en  est  surtout  deux  essentiels  : 
c’est  la  division  des  degrés  et  des  circonscriptions  de 
renseignement. 


TliiïORlË 


Une  ère  nouveile  commence  ,  dans  laqueUe  la  mis¬ 
sion  des  gouverne  mens  modernes-  devient  bien  autre¬ 
ment  difficile  qu’ils  ne  l'avaient  soupçonné  jusqu’à  ce 
jour  :  il  s’agit  de  faire  intervenir  la  limite  et  la  règle, 
non  assurément  dans  le  progrès  de  la  science  elle- 
même  ,  que  nous  voudrions  illimité  et  indéfini ,  comme 
le  mouvement  éternel ,  mais  dans  la  répartition  natu¬ 
relle  des  richesses  inteUectuelles  au  sein  de  la  société. 


Sans  doute,  il  faut  que  le  gouvernement  s’occupe 
non  seulement  de  faire  progresser*,  mais  de  répandre 
toutes  les  connaissances  humaines.  Toutefois,  dans  ce 
grand  mouvement  scientifique,  comme  dans  le  mou¬ 


vement  industriel 


,  la  division  du  travail  est  la  condi¬ 


tion  du  progrès.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  rinégabte  des 
intelligences,  c’est  un  fait  individuel  :  il  s’aeit  d’un  fait 

O 

social^  de  l’inégalité  des  positions,  et  des  services  si 
différens  et  si  divers  qu’on  peut  y  rendre  à  la  science 
ou  qu’on  en  peut  recevoir.  C’est  ainsi  qu’au  lieu  d’une 
utilité  absolue^  on  est  forcément  amené  à  n’admettre 
qu'une  utilité  relative  dans  la  propagation  de  l’instruc¬ 
tion,  et  à  demander  la  division  des  différentes  bran¬ 


ches  de  la  science  et  des  différens  degrés  de  l’ensei¬ 
gnement,  dans  la  mesure  des  divers  besoins  et  fies 


diverses  positions. 

Chez  les  classes  supérieures  de  la  société ,  on  n’a  pas 
a  cr..inch'c  d  y  satisfaire  et  v  élendi’e  même  les  besoins 


intellectuels,  qu’y  développent  iiécessairement  les  loi“ 
sirs  de  leui’  position  et  l’inaction  de  leurs  bras. 
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Ces  loisirs  sont  niêiiie  dans  les  nécessités  de  1»  civi- 

I 

Jisation  :  ils  y  ont  leur  place  et  leur  emploi.  îl  faut 
qu  il  y  ait  des  intelligences  en  travail  sur  elies-méines , 

r 

et  qui  servent  de  satellites  avancées,  pour  éclair<ir  la 
marche  et  étendre  progressivement  les  conquêtes  de 
1  esprit  humain.  C’est  ainsi  quejes  classes  inférieures 
profitent  des  loisirs  utiles  des  classes  supéj'ieureSj  oar 
elles  doivent  à  leurs  découvertes  uneainclioraüon 

D 

duclle  de  leur  position  sociale. 

Dans  l’éducation  des  classes  supérieures,  rinîelJi- 
gence  est  donc  but  et  moyen;  mais  il  faut  se  garder 
de  traiter  les  classes  inférieures,  qui  ont  à  pourvoir 
aux  premiers  besoins  de  la  vie,  comme  les  classes  su¬ 
périeures , qui  n’ont  point  à  s’en  préoccupe)*.  Ghex  tes 
classes  inférieui'es,  il  ne  s’agit  que  de  l’instruction  pro¬ 
fessionnelle  ,  morale  et  religieuse,  nécessaire  à  l’édu¬ 
cation  des  besoins  et  des  passions.  Y  ajouter  î’instrac- 
tlon  intellectuelle,  vouloir,  comme  on  le  dit,  pi'ovoqoer 
et  opérer  leur  iatellectuelle ,  c’est  leur 

offrir  l’appât  et  l’attrait  de  la  science  ,  sans  leai* 
donner  en  même  temps  les  ressources  et  les  loisirs  né¬ 
cessaires  pour  y  ai-river  :  c'est  ajouter  à  tous  les  be¬ 
soins  de  leur  position  ces  besoins  de  plus,  et  étendre 
ainsi  pour  eux  le  champ,  non  des  jouissances,  mais  des 
privations  ! 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  classes  inférieures 
prises  collectivement,  et  de  l’instruction  qui  s’adresse 
en  masse  à  ces  classes  :  nous  ne  paidons  pas  de  l’indi- 


TH^GRiB 


» 


vidu.  Il  se  trouve  dans  ces  classes,  comme  dans  les  au¬ 
tres,  des  hommes  prédestinés  à  reculer  les  conquêtes 
de  l’esprit  humain.  L’histoire  en  offre  d’assez  nom¬ 


breux  et  gloiueux  exemples.  De  là  ,  ce  haut  enseigne¬ 
ment  scientifique  est  publiquement  ouvert  aux 
ijidividas  de  tontes  l^s  classes  de  la  société ,  mais  qui, 


par  son  caraetère  gratuit,  est  évidemment  plus  spécia? 
lement  réservé  aux  individus  des  classes  inférieures 
qui  se  sentent  faits  pour  servir  et  honorer  la  science; 
de  là  encore  llnslitntlon  des  bourses,  destinée  à  pro¬ 
curer  aux  heureuses  vocations  individuelles,  au  sein 
des  classes  inférieures ,  renseignement  gratuit  de  la 
science  (i\ 

Aujourd’hui,  outre  rinstruction  supérieure,  l’in^ 
slruction  secondaire,  et  même  avant  elles,  on  veut, 
avec  raison,  de  rinstruction  élémentaire  et  de  l’iiH 


struction  usuelle  ou  professionnelle;  le  pays  commence 
enfin  à  formuler  avec  justesse  et  précision  ce  vœu  si 
vague  et  si  confus,  par  lequel  il  provoquait  naguère  le 
gouvernement  à  veiser  des  lumières,  des  flots  de  lu¬ 
mière  sur  la  société  tout  entière.  Le  pays  aujourd’hui 
a  le  sentiment  profond  que  le  gouvernement  doit  ap¬ 
porter  beaucoup  tle  discernement  dans  la  propagation 


(r)  L’ilislitülion  des  bourses,  si  déeriée ,  parce  que  jusqu’ici  on  en  a  fait 
trop  soin  eut  alms,  est  encore  nécessaire  sous  un  autre  rapporl.  Nous 
crovuus  ferniemenl  à  la  iiéceisîlé  d,ii  croisse  ment  et  du  rajeuuissement  Jps 
races;  ü  faut,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres,  uu  écoulement 
aux  supériorités  des  classes  inférieures. 
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des  lumières  y  pour  en  garantir  dans  la  société  rutilité 
purement  relative. 


Sans  doute  encore  '  il  faut  que  le  gouvernement 
s’occupe  de  Finstruction  de  tout  le  monde;  mais  en 
ayant  soin  de  proportionner  et  échelonner  les  divers 
degrés  d’instruction  ,  de  manière  à  ce  que  chacun 
dans  chaque  classe,  puisse  trouver  à  sa  portée,  et  aux. 
plus  grandes  facilités  possibles,  l’instruction  la  mieux 
appropriée  à  sa  condition,  et  qui  doive  ainsi  naturel¬ 
lement  tourner  à  la  moralité  et  à  Fainélioration  de  sa 
situation. 

Sans  doute  enfin  il  faut  que  le  gouvernement  s’oc¬ 
cupe.  de  répandre  Finstruction  en  tous  lieux  ;  mais  en 
France,  par  exemple  ,  il  ne  s’agit  pas  de  l’oi'ganiser 
dans  U  commune  comme  dans  l’arrondissement ,  dans 
Farroiidissemeiit  comme  dans  le  département. 

Celte  dernière  question ,  la  question  de  circon¬ 
scription  ,  c’est  la  question  capitale  pour  le  gouverne¬ 
ment.  Elle  mérite  à  ce  titre  notre  attention 
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CHAPITRE  III. 


^  .1 


SUITE  DU  PRECEDENT. —  DE  LA  QUESTION  DE  LA  Cl  RCONSCRIPTIOE 
TERRITORIALE  ,  DANS  l’oRCAKISATÏON  DE  l’eKSEIGNKHEHT , 

7 


S-  P 


ET  DE  SON  INFLUENCE  SUR  L  EDUCATION  SOCIALE, 


La  question  de  circonscription  est  d’une  immense 
importance.  I)e  la  question  de  circonscription  dépend 
la  répartition  relative  du  degré  de  reuseignemeiit , 
c’est-à-dire  de  rinstruction  primaire ,  usuelle  ^  secon¬ 
daire,  supérieure,  dans  la  commune,  dans  le  canton, 
dans  rarrondissement ,  dans  le  département,  enfin, 
dans  le  pays.  De  la  question  de  circonscription  dépend 
également  la  répartition  du  mode  de  l’enseignement, 
c’est-à-dire  de  l’externat  et  du  pensionnat.  En  un  mot, 
la  question  de  l’ordre  des  circonscriptions  de  rensei¬ 
gnement,  c’est  le  principe  pour  ainsi  dire  organique  de 
renseignement  même  et  de  l’influence,  qu’il  doit  avoir 
sur  l’éducation  sociale;  car  ce  principe  une  fois  posé, 
entraîne  après  lui  le  système  qui  doit  prévaloir  dans 
l’caseignement  et  dans  l’éducation  sociale,  avec  toutes 
les  conséquences  qui  en  découlent. 
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Cette  question  ,  la  plus  importante  en  matière  d’in- 
strurtion  et  d’éducation  sociale,  est  la  plus  négligée , 
quoique  en  France  elle  soit  pourtant  pins  inaperçue  : 
chacun^  dans  le  gouvernement  et  dans  les  chambres, 
commence  à  en  avoir  la  clairvoyance,  mais  on  évite 
de  découvrir  la  plaie  et  d’indiquer  ouvertement 
et  franchement  le  remède.  En  fiice  d’une  chambre 
élective,  qui  a  peut-être  dans  sa  circonscription  élec¬ 
torale  le  même  vice  originaire  que  l’enseignement  dans 
sa  circonscription  universitaire,  on  n’ose  attaquer  de 
front  l’esprit  de  localité ,  pour  montrer  que  l’in¬ 
térêt  général  ne  peut  s’acclimater  dans  une  si  étroite 
atmosphère,  ne  peut  se  développer  dans  une  dimen¬ 
sion  si  exiguë.  La  circonscription  locale  étant  la  plaie 
de  notre  système  électoral,  commede  notre  système  uni¬ 
versitaire,  on  ménage  l’ime  pour  ne  pas  irriter  l’autre. 

Pour  nous,  nous  n’avons  a  nous  préoccuper  d’au¬ 
cune  façon  delà  circonscription  électorale,  et  dans 
ce  chapitre  ,  consacré  exclusivement  à  la  question 
de  la  circonscription  de  renseignement,  nous  nous 
bornerons  à  l’examen  d’iin  seul  fait,  qui  prouvera  le 
désordre  et  le  danger  de  l’état  présent  des  clioses. 

Nous  choisirons  pour  notre  exemple  l’instruction 
secondaire,  qui  a  déjà  inspiré  tant  de  projets  de  loi 
présentés  à  la  chambre  des  députés,  et  dont  aucun, 
fort  heureusement,  n’est  arrivé  à  terme ,  puisque  tous 
éludaient  la  question  capitale,  qui  fait  l’objet  de 
chapitre. 


ce 
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Il  lievient  pourtant  de  jour  éii  jour  plus  urgent,  en 
France,  de  constituer  TinStruction  secondaire  dans  sa 
sphère  légitime,  car  elle  déborde  de  toutes  parts,  en 
dehors  de  ses  limites  naturelles^  et  bouleverse  autour 
d’elle  tout  Tordre  rationnel  deS  degrés  distincts  et  des 
circonscriptions  diffère  rites  de  Tenseignement.  Non 
seulement  chaque  ville  j  chef-lieu  d’aCrondissemeiit , 
mais  plusieurs  même  simples  chefs- lieux  de  canton , 
s’efforcent  à  Tenvi  de  rivaliser  entre  elles  et  avec  le 
chef-lieu  du  département ,  et  fTélever  partout  college 
contre  college.  Il  en  résulte  un  double  et  déplorable 


désordre,  et  dans  Tintérêt  de  la  société  et  dans  Tintérêt 


de  I 


a  science 


elle- 


memCi 


Dans  Tintérêt  delà  science^  parce  que  dans  rensei¬ 
gnement  comme  ailleurs ,  les  capacités  déterminent 
nécessairement  la  hausse  des  salaires;  or,  la  rivalité 
abaisse  tellement  les  traitemens  du  professorat  dansk 
plupart  de  ces  collèges  arrondissementaux  et  canto¬ 
naux  ^  qu’il  en  écarte  toils  les  hommes  de  quelque  va¬ 
leur  et  de  quelque  talent.  Le  collège  du  chef-lieu  du 
département,  à  son  tour,  qui  ne  peut  plus,  pour  ainsi 
dire,  se  recruter  que  dans  le  sein  de  la  ville  (i), 
tombe  dans  le  même  discrédit  par  Teffet  inévitable 


(i)  Nous  pourrions  citer  des  colleges  qui  s’élèvent  dans  des  cbefe-lieus; 
de  cauron  à  4  ou  5  lieues  du  chef-lieu  de  departement*  Aussi,  qu’arrive- 
t-il?  C’est  que  oes  collèges  ne  peuvent  souvent  porter  l’enseignement  au- 
delà  de  la  troisième  dasse,  et  rendent  à  là  société  des  HumânistCi  qui  n’ont 
fait  ni  seconde,  ni  rhétorique , nî  philosophie* 
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de  la  faiblesse  de  sa  population  et  de  l’insuffisanee  de 
ses  ressources.  En  voulant  répandre  partout  l’instruc¬ 
tion  secondaire  ,  on  est  ainsi  arrivé,  dans  beaucoup 
de  dcpartemens  de  la  France,  à  ne  l’organiser  nulle 
part- 

Mais  auprès  du  mal  que  cet  état  de  choses  fait  à  la 
science,  il  est  un  préjudice  bien  plus  grave  qu’il  porte  à 
la  société-  Ces  vanités  loccfîesdansla  cité  en  engendrent 
d’autres  dans  la  famille  :  de  même  que  chaqtïe  ville 
veut  avoir  un  collège  dans  son  enceinte,  chaque  famille 
veut  envoyer  ses  enfans  au  collège  de  la  ville.  Delà, 
d’abord  un  déplacement  déplorable  dans  Féquillbre 
des  professions  sociales  ;  on  attire  dans  les  professions 
'  libérales  un  excédant  qui  ravit  a  l’industrie  et  à  l’agri¬ 
culture  des  intelligences  qui  se  seraient  primilivement 


honorées  d’en  suivre  la  carrière. 

On  peut  du  restb  faire  intervenir  ici  le  témoignage 

I 

de  la  statistique- Les  studieuses  et  inteHigentes  recher¬ 
ches  de  M.  Collard  (1)  nous  pennettent  d’établir  ici, 
d’un  côté  le  nombre  des  candidats  aux  professions  li¬ 
bérales  que  produit  chaque  année,  en  France,  l’en* 


(i)  Coup  sur  rétat  de  V ïtistruction  publique  en  France,  par 

M.  Collard  (de  Martigny},  substitut  du  procureur- général  près  la  cour 
royale  de  Nancy ,  et  membre  du  conseîl-gétiéral  des  Vosges,  Cet  utile 
écrit  n’est  pas  le  seul  que  M.  Collard  ait  consacré  à  la  question  de  Torga- 
nisatiun  de  l’enseignemeni  public ,  et  nous  sommes  heureux  de  trouver  ici 
une  occasion  d’exprimer  à  M,  Collard  toute  l’estime  que  ses  ouvrages  nous 
ont  inspirée  pour  s^  personne. 
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seignenient  secoïKiaire,  avec  le  nombre  corresuondant 
des  places  qne  les  vacances  laissent  anniieliemeut  dis- 
ponibios  J  clans  la  sphère  de  ces  pi’ofessions. 

En  France,  le  mouvement  annuel  des  elèves  qui  re¬ 
çoivent  Renseignement  du  grec  et  du  la  lin  peut  être 
évalue  à  100,000  (1),  Les  quatre  professions  de  iurig* 
consultes,  théologiens,  met  libres  du  corps  enseignant, 
médecins,  pour  l’exercice  desquels  cet  enseignemeni  a 
un  caractère  professionnel,  et  par  consécpient  utile, 
présentent  un  total  de  g5,838  (2).  Or,  les  1 00,000 


(r)  II  y  a  eiï  France,  diaprés  !e  rapport  de  M.  Gillou  (  MoFtitênr  ôn 
ic)  avril  £834  )  39  colleges  royanx^  Sai  collèges  eommiiiiaiix  ;  1,1^5  m- 
stit^ihons  et  pensions.  I,e  nomljre  des  écoles  ecclésiasljqiïcs,  calculé  par 
M.  Collard,  sur  celui  des  archevêchés  et  évéchés ,  eu  raison  d^me  école 
par  siège,  est  de  8o.  On  cnmple  à  peu  prés  dans  ces  étal)lis*iemens  (rap* 
port  précité  de  M.  G  il  loti)  le  r  ambre  d'élèves  suivant  :  collèges  royaux 
io,35o;  eommnnaux  205437^  insliUitions  et  pensions  3i, 480;  écoles  ecclé- 
siasliqijcs  12^910  ;  total  80,127*  M*  Gillovi,  dans)e  rapport  précité,  é'aiue 
à  1 3^000  le  nombre  des  Jeunes  soit  chez  les  préires  des  communes 
rurales,  soit  dans  les  écoles  cléricales.  On  peut  y  ajouter  S^ooo  jeunes  gens 
qui  cüumiciieeul  leurs  éludes,  Jusrpi’eu  sixième,  sons  la  direction  deleiirs 
partons  on  de  mailrcs  partîcuhers*  De  la  le  nombre  précédent  de  So,oûo 
s^éh  vcrail  défiiutivrment  à  100,000* 

(2)  Savoir  :  Médecins  22,000*  f  Chiffre  coinmnnîc|ué  par  M.  Belosta, 
eîiet'  du  bureau  des  patentes  au  ministère  des  finances,  d’après  le  travail 
■'ipproxiinatif  de  ta  commission  chargée  de  rédiger  un  projet  de  loi  sur  les 
]mtenîes.  ) 

prccrjss  e£  Pasteurs  37,7 ££.  (Budget  de  rînlérieur  et  des  cultes ,  iS34, 
P*  ^72*  ) 

Jnrisco/isuites  ^  .savoir:  membres  du  conseil  d’État ,  des  cours, 

tribunaux  et  Justices  de  paix ,  6,919  (budget  de  la  jüsticej  f834,  p,  iiSet 
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(•lèves  étant  renouvelés  par  huitième,  et  les  95,838  pro- 

P 

i'essioiinels  libéraux  par  vingtième,  il  se  présenterait 
chaque  cUinée  1 2, 5oo  jeunes  gens  pour  remplir 
vacances. 

En  joignant  même  pour  ces  iî2,5oo  jeunes  gens, 
il  hi  sphère  des  quatre  professions  précédentes,  le  mo¬ 
nopole  des  fonctions  publiques  de  quelque  importance, 


ce  serait  un  nombre  de  '^3,391  (i)  fonctionnaires, 
qui,  ajouté  aux  90,838  professionnels  ,■  formerait  un 
total  de  168,229.  Ce  chiffre,  pouvant  toujours  être 


présumé  se  renouveler  par  vingtième,  les  vacances  an¬ 
nuelles  seraient  de  8,4 1 1- 


Ainsi ,  d’après  les  documens  statistiques,  rassemblés 

par  M.  Collard  ,  il  v  aurait  encore  chaque  année  4'0Q9 
jeunes  gens  forcément  sans  emploi ,  même  en  admet¬ 
tant  que  toutes  les  professions  libérales  ,  selon  le  cadre 


suiv.);  avoraU  6,fiig  (compîs  de  la  justice  civile  au  roi^  ï833};  avoués 
3^569  (ièid  );  Dotaiies  12,191  (chiffie  couimuiikjué  par  M.  Eelosta,  dV 
près  le  travail  précité). 

I^Iembres  du  corps  enseignant  6,829.  Ce  chiffre  approximatif  comprend 
tous  tes  fonctionnaires  portés  au  budget  de  nustniction  publique ,  el  en 
outre  ies  maîtres  des  collèges  communaux  calculés  sur  la  moyenne  de  7  par 
établissement,  et  ceux  des  institutions  et  pensions,  présumés  au  nou.bre 


moyen  de  3, 

(i)  D’après  les  budgets  des  différons  miuistères  pour  ï834  y  1«  nombre 
des  fonctionnaires  était  :  ministère  des  affaires  étrangères  264;  de  l^inté- 
rieur  1,690;  de  la  guerre  (officiers)  i5^e27  ;  de  la  marine  2,890  ;  des  fi¬ 
nances  49^584;  greffiers  de  justice  de  paix,  non  compris  parmi  les  juris¬ 
consultes,  2,846,  Total  72,391. 
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delewr  personnel  actuel,  ainsi  que  les  fonctions  publl- 
qu  es,  fussent  exclusivement  occupées  par  les  élèves 
sortis  des  bancs  de  renseignement  secondaire. 

Or,  la  supposition  de  ce  monopole  est  d’abord  chose 
inadmissible.  En  outre  parmi  les  fonctions  comprises 
dans  les  calculs  précités,  il  en  est  de  trop  subalternes 
pour  justifier  la  condition  préalable  de  la  connaissance 
du  grec  et  du  latin ,  et  de  renseignement  secondaire. 
Ainsi,  dan  s  les /(g, 584  fonctionnai  res  que  comprend  le 
chiffre  du  ministre  des  finances, figurent  2  2,000  emplois 
inférieurs  du  service  des  douanes,  et  6,000  environ  de 
l’administration  des  contributions  indirectes.  Enfin, 

on  ne  peut  admettrelechlffre  même  des  professionnels 

comme  l’expression  exacte  des  ressources  réelles  et  des 
placemens  sérieux  qu ’offi-e  l’exercice  de  ces  profes¬ 
sions.  Sur  les  22,000  médecins,  c’est  déjà  beaucoup 
que  de  prendre  le  nombre  des  imposables  au  rôle  des 
patentés,  comme  trouvant  un  revenu  suffisant  dans 
l’exercice  de  leur  profession  ;  or,  ce  nombre  n’est  que 
de  10,266  (1). 

Sur  les  6,6  tQ  avocats  inscrits,  le  travail  de  la  com¬ 
mission  de  la  patente  n’évaluait  qu’à  s,3o3  le  nombre 
de  ceux  qui  suivaient  assidûment  le  barreau.  Les 
comptes-rendus  de  la  justice  civile,  commerciale  et 


(r)  D  apres  le  frairaîl  de  la  commissioû  chargée  de  rédigér  un  projet  àt 
loi  sur  les  pBitentes  ^  le  chiffre  des  médecins  imposables  au  lèle  des  patentes 
était  de  ïo^a6G  ;  celui  des  médecins  non  imposables  par  exemption 
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criminelle  démontrent  que  le  nombre  des  affaires  et 
leur  revenu  approximatif  rie  pourrait  procurer,  même 
à  ces  9,3o3  avocats ,  une  source  suffisante  de  re¬ 
venu  (1). 

Je  l'este  donc  profondément  convaincu,  qù’eii  tenant 
compte  de  toutes  les  observations  et  réductions  pré¬ 
cédentes,  la  doublé  ressoui'ce  des  fonctions  publiques 
et  des  professions  libérales  de  jurisconsultes  ,  théolo- 
gienSj  membres  du  corps  enseignant  et  médecins,  offre 
à  peine  un  nombre  de  4îOOO  placemeiis  aux  12,500 
jeunes  gens  que  rènseigneiiierlt  du  grec  et  tîri  latitl  leur 
envoie  chaque  année  demander  léür  pain  et  leur  avenir. 

Voilà  comme  on  se  crée  nii  embarràs ,  un  péril  so¬ 
cial  ,  dans  cette  superfétation  d’individiis  iiiipropi’és 
à  toutes  les  professions  j  tnêirie  à  ces  professions  libé¬ 
rales  qu’ils  attibitioilnetit  ;  caéj  alors  liieme  qu’ils  n’y 
formeraient  pas  encombrement ,  leur  incapacité  leur 
en  fermerait  trop  souvent  l’entrée. 

Le  grand  inconvénient,  en  effet ,  de  ces  vanités  de 
cité  et  de  famille  qui  font  pulluler  les  collèges,  ce  n’est 
pas  seulement  de  répandre  l’instruction  secondaire 
d’une  manière  disproportionnée,  mais  de  plus,  éssen- 

(r)Ën  préiiaiîtj  pàr  exemple,  les  avocats  eu  cour  royale  au  nouibre 
de  1,956,  qui  ont  eu,  eu  ï83s,  à  soutenir  53,ooo  affaires,  tant  civiles  que 
correctionnelles  et  criminelles,  M-  Collard  évalue  le  revenu  total  des  hono¬ 
raires  pour  ces  53,000  affaires  à  847,^^70  fr^,  ce  qui  donnerait  43^  fr-  par 
chaque  àvôcat.  Doublez  cetlè  sommé  pour  le  produit  des  consultations,  ce 
serait  S66  fr* 
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tiellement  défectueuse.  Renseignement  de  ces  collèges 
est  si  pauvre  et  si  incomplet^  que  c’est  la  pire  de  tou¬ 
tes  les  inslructions  qu’il  vient  propager  ;  cette  instruc¬ 
tion  qui  effleure  toutes  les  connaissances,  sans  en 
approfondir  aucune;  qui  n’apprend  rien,  et  donne 
pourtant  aux  initiés  la  prétention  de  tout  savoir;  cette 
instruction,  en  un  mot,  qui  par  une  teinte  de  mau¬ 
vaise  érudition  altère  tout  ce  qn^il  y  avait  de  droiture 
dons  leur  jugement  primitif,  de  bon  sens  dans  leur 
esprit,  d’originalité  même  dans  leurs  idées,  et  qui  les 
fait  descendre  bien  au-dessous  d’eux,  tout  en  leur  in¬ 
spirant  la  conviction  qu’eiie  les  a  élevés  fort  au-dessus 
des  autres.  Malheureusement  cette  croyance  ne  leur 
est  pas  personnelle;  elle  existait  dans  la  famille,  tiatis 
la  cité  ,  le  jour  où  elles  se  sont  résignées  l’une  et  l’au¬ 
tre  à  supporter  les  sacrifices  onéreux  de  cette  instruc¬ 


tion.  Le  mal  devient  ainsi  contagieux;  car  ces  érudits 
de  collèges  se  font  les  oracles  de  leur  entourage  ;  on 
n’ose  plus  penser  par  soi-même,  mais  par  eux  seuls; 
et  ces  petites  influences,  si  étroite  que  soit  la  sphère 
de  chacune,  deviennent  assez  considérables  et  assez 


importantes  dans  leur  ensemble,  pour  fausser  le  bon 
sens  national  lui -même. 

Telle  est,  on  n’en  saurait  douter,  la  source  qui  ré¬ 
pand  une  foule  de  mauvais  principes  et  l’influence  qui 
accrédite  tant  de  préjugés  dangereux ,  dont  la  pro¬ 
pagation  vient  ébranler,  dans  la  société  ,  l’empire  de 
toutes  les  saines  idées  de  Tordre  moral  et  social.  C’est 
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l’atmosphère  où  se  perdent  ces  lumières  iiatLireiles  de 
la  raison ,  ces  sympathies  du  cœur,  ces  inspirations 
de  conscience  par  lesquelles  ,  avant  la  science  du  bien, 
Dieu  nous  en  a  donné  l’instinct.  Aussi  combien  de  ces 
malheureux,  dont  cette  funeste  influence  a  faussé  la 
nature  et  la  vocation,  et  bouleversé  l’existence  morale 
et  sociale,  au  point  de  les  rendre  inutiles  aux  autres  et 
à  charge  à  eux-mêmes,  sont-ils  .édiiits  à  n’avoir  d’au¬ 
tre  parti  à  prendre  que  celui  du  suicide  ou  du  crime. 

On  s’étonne  partout  des  ravages  affligeans  du  sui¬ 
cide,  on  s’en  demande  la  cause  ;  il  nous  semble  que 
nous  venons  d’en  indiquer  une  qui  n’est  pas  la  moins  fé¬ 
conde.  Le  suicide  n’est  point  une  monomanie  acciden¬ 
telle  et  passagère;  c’est  une  plaie  sociale,  qui  rte  fera 
que  s’élargir  chaque  jour,  tant  qu’on  ne  remontera  de 
l’effet  à  la  cause.  Car  c’est  la  société  qui  rejette  de  la 
vie  ceux  qu’elle  a  ainsi  commencé  par  rejeter  de  son 
sein,  ou  plutôt  de  la  carrière  qu’ils  devaient  naturelle¬ 
ment  y  suivre. 

Quant  à  la  justice  criminelle,  elle  atteste  que  si 
cette  incomplète  et  intempestive  instruction  n’est,  pas 
la  source  la  plus  abondante  delà  criminalité,  elle  en 
est  du  moins  la  plus  corrompue  et  la  plus  corruptrice. 
Interrogez  tous  les  praticiens,  tous  vous  répondront 
unanimement,  que  ce  qu’il  y  a  de  plus  pervers  dans  la 
population  des  prisons ,  ce  sont  ces  faux  sa  va  ns ,  si 
fatalement  pourvus  de  cette  instruction  défectuense, 
et  d’ailleurs  disproportionnée  à  leur  position  sociale. 
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Pour  cette  classe  de  condamnés,  non  seulement  il  ny 
a  plus  de  vertu,  mais  il  n’y  a  pas  de  crime;  ils  ont 

■  I 

une  morale  pour  Texpliquer  et  meme  pour  l’absoudre. 
Il  li’est  pas  de  foyer  plus  actif  de  démoralisation  que 
le  cynisme  de  leur  professorat ,  au  milieu  de  la  popn^ 
lation  rurale  surtout,  devant  laquelle  ils  se  posent 
et  parviennent  trop  aisément ,  avec  leur  jargon  de 
mauvaise  érudition,  à  se  faire  écouter  comme  des  in¬ 
telligences  supérieures.  A  tous  ces  condamnés  qui ar-, 

rivent  généralement,  sinon  avec  le  regret  de  leurs 

fautes,  du  moins  avec  le  sentiment  de  la  moralité  des 

■ 

lois  et  de  la  légitimité  des  arrêts  qui  les  punissent,  ils 
ne  leur  apprennent  bientôt  que  des  sentîmens  d ’indiib 
gence  pour  eux-mêmes,  de  haine  pour  leurs  juges,  et 
d’exécration  pour  toutes  les  lois  divines  et  hinnaines  ■ 
à  l’école  de  cette  caste  maudite,  ces  infortunés  qui,  sur 
les  bancs  des  assises,  avaient  le  front  baissé  et  l’œil 
humide,  ne  savent  bientôt  plus  rougir  que  de  ee 
qu’ils  appellent  leurs  anciens  préjugés* 

En  parlant  de  tout  le  mal  produit  par  l’indiscrète 
propagation  de  l’instruction  secondaire,  qui,  boulever¬ 
sant  l’équilibre  des  professions  sociales,  arrache  les 
classes  inférieures  aux  travaux  de  l’industrie  et  de 
l’agriculture,  pour  les  entraîner  dans  l’encombrement 
des  professions  libérales ,  nous  venons  de  démontrer 
qu’une  désastreuse  concurrence  les  rejetait  dans  la 
société,  sans  autre  avenir  trop  souvent  que  le  suicide 
ou  le  crime. 
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Parmi  ces  professions  libérales,  il  en  est  une  ce¬ 
pendant,  la  carrière  ecclésiastique,  qui  depuis  bien 
des  années ,  délaissée  par  les  autres  classes  de  la  so^ 
ciété,  est  devenue  le  partage  exclusif  des  classes  infé¬ 
rieures,  pour  lesquelles  il  a  fallu  abaisser  les  frais,  et 


malheureusement  aussi  les  garanties  de  renseignement. 
Ainsi,  c’est  dans  les  positions  les  plus  bumbles  de  la 
société,  dans  les  familles  où  l’éducalion  offre  le  moins 
de  garanties  j  dans  les  établissemens  où  l’instruction 
est  à  son  plus  faible  degré,  que  vient  se  recruter 
presque  exclusivement  le  personnel  de  la  profession  la 
plus  importante, et  la  plus  élevée,  sous  le  point  de  vue 
moral  de  l’éducatioii  sociale.  Tandis  que  dans  l’ordre 
politique  on  apporte  tant  de  sollicitude  à  ne  confier 


qu’à  des  mains  capables  et  sûres  la  moindre  partici¬ 
pation  à  la  gestion  des  affaires  publiques,  on  aban¬ 


donne  avec  indifférence  et  presque  sans  contrôle  1é 
dépôt  de  la  force  morale,  la  direction  de  l’éducatior] 
religieuse  de  la  société  tout  entière,  à  la  classe  où  l’on 
n  oserait  placer  i’exei'cicc  des  droits  politiques. 

Djra-t-on  qu’en  remplaçant  les  mœurs  élégantes  el 
libertines  du  prêtre  du  dix-lmitième  siècle,  parla  piétc 
sinceie  du  paysan  du  dix-neuvième,  la  religion  a 
gagné  à  l’échange?  -  Sans  dissimuler  les  progrès  ob¬ 


/ 


tenus  sous  ce  rapport,  il  ne  faut  pas  imputer  au  chan¬ 
gement  des  hommes  ce  qui  n’appartîent  qu’au  change-, 
naen  ^  des  temps,  ni  croire  que,  dans  quelque  classe 
qui!  vînt  à  se  recruter,  le  clergé  n’eût  point  parti- 
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cipéà  cette  amé!ioratioi>  générale  des  mœurs,  qui  s’est 
opérée  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Nous  n’apercevons  donc  pas  les  avantages  de  cette 
invasion  de  la  carrière  ecclésiastique  par  les  classes  in¬ 
férieures;  nulle  part  nous  ne  voyons  au  contraire  un 
danger  plus  grave  à  les  détourner  du  cours  naturel  de 
leurs  occupations,  qu’ici,  où  il  s’agit  de  leur  livrer 
pour  ainsi  dii'e  le  monopole  de  1  éducation  l’eligieuse. 
Ce  qu’il  faut  au  ministre,  au  professeur  de  moi'ale  re¬ 
ligieuse  ,  au  prêtre  en  un  mot ,  ce  n  est  point  une  piété 
individuelle,  mais  une  j>iété  cornmanicatwe :  sa  mis- 
siôn  dans  la  société  n’est  pas  seulement  d’offrir  l’exem¬ 
ple  de  ses  vertus  privées,  mais  de  propager  riiifluence 
et  d’étendre  le  domaine  des  vertus  publiques.  Il  ne 
suffit  pas  qu’il  ait  de  l’empire  sur  lui-même,  il  faut 
qu’il  en  exerce  sur  les  autres,  et  il  ne  le  peut  qu’en 
unissant  l’ascendant  delà  capacité  à  celui  de  la  vertu; 
en  joignant  à  la  connaissance  des  choses  celle  des 
hommes  auxquels  ü  s’acli-esse  et  des  temps  où  il  vil 
cc  De  nos  jours,  dit  avec  raison  M.  de  Saint-Marc 
J)  Girardin(i)  ,  il  y  a  trop  de  prêtres  qui  se  resse»- 
»  tent  encore  du  paysan  gi’ossier,  hommes  pleins  de 
»  foi  et  de  zèle  ,  mais  qui  n’ont  ni  tact,  ni  prudence. 
»  qui  sont  mal  à  l’aise  dans  le  monde,  qui  s’en  déi 
»  magcnt  en  rexcommuniant,  qui  le  croient  plus  vl- 
»  deux  qu’il  ne  l’est,  parce  qu’ils  ne  le  connaissent  pas; 


snr  rin,trî?rlîoD  ïï-:rQndati‘c  j  p,  Sa 
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»  et  Je  nioiicle ,  à  son  tour^  ne  les  estime  pas  auîaiic 
»  c[ii  il  le  devrait  pour  leur  vertu  et  leur  pieté,  parce 
»  qu  il  s  arrête  à  leurs  dehors,  (jui  sont  rudes  et 

ri  i 


tfc-É 


)> 


Ces  considérations  ne  sont  pas  une  digression  de 
notre  part  :  nous  qui  sommes  place  au  point  de 
vue  ou  1  éducation  religieuse,  non  seulement  dans 
la  prison,  mais  dans  la  société  même  ,  est  1  une  des 
premièi’es  garanties  du  système  pénitentiaire  j  nous 
qui ,  dans  la  pratique  de  chaque  jour,  éprouvons  les 
difficultés  de  rencontrer  un  pci’soimel  d  aumôniers 
ayant  1  intelligence  de  l’éducation  pénitentiaire;  nous 
qui  entendons  tant  d  esprits  consciencieux  citer  l’ab¬ 
sence  du  sentiment  religieux  en  France  comme  l’ob¬ 
stacle  au  succès  du  système  pénitentiaire ,  nous  ne 
pouvons  trop  insister  sur  l’une  des  considérations 
piincrpales  qui  peuvent  éclairer  les  causes  de  cet  état 
de  choses ,  et  peut?etre  les  moyens  d’y  remédier. 

On  ne  saurait  trop  désiroj-,  dans  iiintérêt  social, 
moral  et  religieux,  de  voir  se  rétahiir  l’ordre  naJurel 
descho.ses  (1),  et  le  clergé  se  recruter  dans  les  classes 


(i)  Dans  l’OiiDst  de  la  Ffance,  si  iin  paysan  a  quelque  aisance ,  tonie 
son  amijjtion  est  d’élevor  i’im  de  ses  fiîs  pour  ]  état  ecclésiastique.  Le 
paysan  envisage  l’agriculture  comme  un  mélier  qui  ne  demande  que  la 

l’orce  du  bras,  et  non  celle  de  l’inteiligence.  Je  lis  co  qui  suit  dans  le 
journal  de  mou  départemenl  ; 

«  Le  préfet  a  fait  connaître  qu’il  poiurait,  sur  les  fonds  qu’il  a  obtenus 


m. 
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qui,  par  leurs  liuniercs  et  leur  position  ,  sont  appelées 
à  prendre  la  direction  de  l’éducation  religieuse  comme 
de  réducatioii  inoi’ale. 

Ce  monopole,  il  est  vrai,  de  la  carrière  ecclésias¬ 
tique,  a  été  moins  en  France  un  empiétement  de  la 
part  des  classes  inferieures,  que  l’effet  d’une  renon¬ 
ciation  volontaire  de  la  part  des  antres  classes  do  k 
société,  dont  rincrédulité  en  délaisse  rexercicc  et  en 
repousse  l’influence.  On  ne  saurait  mécoimailre  que  si, 
en  Amérique  et  meme  en  Angleterre,  les  classes  uiojeii- 
nes  et  supérieures  ont  retenu  et  conservé  la  direction 
de  l'éducation  religieuse,  c’est  que  le  scepticisme  n’y 
avait  pas  relégué  la  foi  pi’Olestan te, comme  la  foi  catho¬ 
lique  en  France ,  dans  les  dernières  classes  de  )a  so¬ 


ciété. 


Mais  nous  avons  déjà  parlé ,  dans  une  autre  par¬ 
tie  de  cet  ouvrage  (  i  )  ,  d’une  réaction  religieuse 
qui  se  manifestait  évidemment  en  France  dans  les 


du  gouvei'nempnîj  faire  hénéilcier  le  départeme^nl  de  4  bourses  à  l  ecoie 
d'agrîcnktirÊ de  Rennes,  dirigée  par  M.  Bodîn- 

5>  Il  supposait  que  ces  bourses  seraient  soîlictlées  avec  empre'&emsiit, 
pu îsq libelles  üflruient  au.v  familles  un  moyen  de  compléter  graluitemeiit 
rijistructsyn  de  leurs  fds,  d'améliorer  leur  situation  par  une  agriculture 
plîis  avancée  cl  plus  prodiiclive,  et  d'eUe  ulüe  au  pays  qui  s  associerait  a 
CCS  prugrÈs. 

»  il  cspurc  encore  que  ce  dernter  appvl  sera  ootendu  et  f[u’il  sc  lro(E“ 

b 

vera  jtas  rédud,  en  reslituunt  ces  foiuisj  à  déclarai’  qu'il  ifa  pu  parvenir 
à  eu  faire  cmpîui*  » 

(j)  1\  2,  p.  io:i- 


m 
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classes  eciaireca  de  la  société  :  a  ce  preinier  fait  ^ 
nous  pouvons  ici  en  ajouter  un  second ,  c’est  la  ré¬ 
forme  qui  s’opère  en  ce  moment  dans  renseignement 
des  petits  séminaires^  ou  le  programme  des  études 
s  élargit  et  s  etend  progressa veîneut,  dans  la  sphère  des 
sciences  morales  et  des  sciences  physiques  et  mathé¬ 
matiques  (i). 

jNous  n  avons  donc  pas  à  craindre  d’avoir  révélé, 
avec  une  entière  franchise,  les  plaies  actuelles  de  notre 
état  social  en  France,  sous  le  rapport  de  i  éducation 
morale  et  religieuse  ,  parce  que  ces  plaies  ne  sont  pas 
inciirahJes,  et  qu’elles  n’opposent  au  système  péniten¬ 
tiaire  que  des  difficultés  accidentelles  et  temporaires. 

Chaque  peuple,  dans  son  perfectionnement  moral, 
comme  chaque  homme  dans  son  perfectionnement  in¬ 
dividuel,  a  ses  défauts  et  ses  qualités,  ses  ressources  et 
ses  obstacles,  et  de  là  par  conséquent  des  facilités  ou 

des  diificultes  locales  au  succès  du  système  péniten¬ 
tiaire. 

L’Angleterre,  ou  la  densité  de  la  population  excède 
les  moyens  de  l’utiliser,  l’Angleterre ,  où  les  habitudes 
moi  aies  et  leligieuses  des  plus  basses  classes  sont  par- 
fois  itisuffisantes ,  dit  M.  Ci’awford  ,  pour  résister  à  la 
force  (i&s  tentations  inséparables  de  rindigciioc;  l’An¬ 
gleterre  reiicoiitreruit  bien  d’autres  difrieultcs  tpie  la 


(i)  Dans  ie  cours  Je  nos  inspections,  uüüs  avons  ou  occasion  de  constaier 
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1^’ rance  à  la  solution  du  problème  pénitent  taire ,  s'il 
lui  fallait  conserver  dans  sou  sein  les  couda  innés  ù 
plus  de  deux  ans,  qu  elle  déverse  sur  la  Nouvelle-Hol¬ 
lande.  Mais  si  grandes  que  fussent  ces  difficultés, 
nous  nous  garderons  bien  de  les  dire  insurmontables 
pour  le  génie  persévérant  de  la  nationalité  anglaise. 

G^est  qne  nous  croyons  a  1  amendement  des  peuples 
comtne  à  rainendement  des  individus  :  les  États-Unis 
nous  en  offrent  un  exemple  qui  accroît  notre  confiance, 

Le  peuple  américain  est  mcomparablement  le  peuple 
moderne ,  actuellement  place  dans  les  conditions  de 
moralité  les  plus  favorables.  D’un  côté  ,  par  le  rap. 
prochement  inouï  de  rélévation  des  salaires  et  du  bas 
prix  des  denrées  abiiientaires ,  il  jouit  des  deux  con¬ 
ditions  matérielles  qui  facilitent  et  protègent  le  mieux 
i'ordrc- social  \  d’un  autre  cote  ,  q^®  gai aiities  mo¬ 
rales  dans  la  sévérité  de  ses  mœurs,  dans  la  ferveur  de 
sa  foi ,  et  dans  cette  vie  à  la  fois  agitée  et  silencieuse, 
que  nous  nous  garderons  bien  de  vouloir,  comme  tant 
d’autres ,  dépouiller  de  sa  physionomie  monotone  et 
puritaine  j  car,  lancée  comme  elle  1  est  dans  le  toiii- 
billon  de  i’iudastrie  et  dans  Tagiotage  même  de  la  spé¬ 
culation  ,  cette  société  tomberait  dans  le  plus  effrayant 
et  le  plus  dissolvant  égoïsme,  du  jour  ou  1  amour  du 
devoir,  conlre-poitls  nécessaire  du  développement  de 
l’intérêt ,  ne  remplirait  plus  dans  sa  civilisation  indus¬ 
trielle  la  place  que  l’amour  des  lettres,  des  sciences  et 
des  arts  occupe  dans  la  notre.  Eh  bien  !  cette  société 
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anici'icilinc ,  la  plus  riche  du  monde  en  garanties  de 
moralité ,  recelait  pourtant  un  vice  qui  tlevenait  me- 
naçant  pour  son  avenir. 

Si  dans  la  vie  de  l’homnic  du  Midi  la  femme  tient 
plus  de  place  que  dans  la  vie  de  l’homme  du  JNord,  celui- 
ci  à  son  tour  se  livre  avec  plus  de  passion  a  l’abus  des 
boissons  spiritueuses.  Les  ravages  de  cet  abus  aux 

■P  1  4  * 

Etats-Unis  devenaient  inquieîans  pour  toutes  les  in¬ 
stitutions  sociales  et  politiques ,  lorsque  quelques 
hommes  ,  qui  n’étaient  pas  législateurs,  qui  n’avaient 
ni  moyens  coërcitifsj  ni  pouvoir  exécutif ,  ni  pénalités 
judiciaires;  qui  ne  possédaient  en  un  mot  que  la  puis¬ 
sance  morale  ici  bas  du  bien  sur  le  mal,  de  la  vertu 
sur  le  vice  ,  s’adressèrent  nu  peuple  américain  tout 
entier,  avec  la  meme  confiance  qu’ils  se  seraient 
adressés  à  un  individu  dans  quelque  pénitencier,  pour 
lui  dire  qu’il  avait  un  vice  honteux,  dégradant,  dont 
il  fallait  se  corriger ,  et  pour  le  lui  dire  avec  la  con¬ 
viction  qu’il  écouterait  leur  conseil  et  qu’il  adopterait 
leur  moyen.  Or,  ce  moyen ,  quel  ctait-îl  ?  C’était  le  de¬ 
voir  moral ,  non  seulement  pour  le  consommateur  de 
ne  plus  acheter,  mais  pour  le  producteur  même  de  ne 
plus  fabriquer,  et  pour  l-e  débiteur,  de  ne  plus  vendre 
de  liqueurs  spiritueuses. 

Tel  est  le  double  sacrifice  de  sa  passion  et  de  son  in¬ 
térêt  ,  que  quelques  citoyens  de  Loslon  commandent 
à  tout  un  peuple  comme  à  un  seul  homme  ,  au  nom 
du  devoir  moral  et  religieux,  et  une  portion  considé- 


THEORIE 


l'îible  de  te  peiiple  obéit.  La  voijc  des  citoyens  de 
Boston  retentit  bientôt  dans  l’Union  :  elle  trouve  par¬ 
tout,  clans  les  croyances  morales  et  religieuses,  des 
échos  cjui  la  répètent,  des  synipatliies  qui  la  propa¬ 
gent,  et  de  i8i3  à  i83o,  c’est-à-dire  en  moins  d’an¬ 
nées  que  n’en  demanderaient  nos  codes  pénaux  de  l’En- 
rope  pour  redresser  les  pend) ans  vicieux  d’im  indi¬ 
vidu ,  le  peuple  américain  a  fait  d’incroyables  progrès 
dans  son  atnendemeiit.  Plus  de  5,ooo  sociétés  de 
tempérance  couvrent  son  sol;  plus  de  2,000  fabritmps 
d’eau-de-vic  sont  supprimées;  plus  de  6,000  bouti¬ 
ques  dé  débitans  sont  fermées  ;  ^oobàtimens  ont  aboli 
.l’usage  de  reau-de-vie  à  leur  bord,  et  l’importation 
des  eaux-de-vie  étrangères  a  diminué  de  moitié  (i), 
Il  y  a  là  quelque  chose  qui  jamais  encore  ne  s’clait  vu 
dans  l’histoire  de  i’iuiinauité. 

Ce  n’est  plus  ici  l’église  prescrivant  le  jeûne  à  la 
communauté  catholique,  au  nom  de  la  divinitc  et  sous 
la  sanction  de  ses  récompenses  et  de  ses  peines,  c’ost 


rbommeseuî  s’adressant  à  la  conscience  et  à  la  raison 
de  tous  et  de  chacun  ,  pour  commander  à  tout  ini 


peuple,  au  nom  de  la  dignité  et  de  la  moralité  de  la  na- 


■  h  ^ 

(ij  Cinq  niais  aux  EUtts-Vnis ,  |Wi’  M,  Rûmon  dti  La  Sacra,  p.  Sri, 
Est  1S.35  le  noniîjro  des  sociétés  de  t€/ïipérairtîe  était  de  8,000,  dont  d’é¬ 
tats,  !inc  par  chaque  état  excepîé  en  Louisiane,  et  comptant  plaide 
i,5oü,ooû  mcïvil>rcs,  On  avait  obtenu  la  fermeture  de  plus  de  4,000  dis* 
tîÜeries,  et  de  Soo  iioutiqneH  de  débiteurs.  Le  nombre  des  na vires  de 
excédait  1,200,  (iUippi  Uie k  Socicic  Je  Boston,  i836.J 
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ture  Immai  UC ,  le  devoir  de  ia  tempérance.  CVst  là  le 
plus  beau  titre  de  la  civilisation  américaine.  Si  l’on 
peut  lui  contester  les  mérites  de  rinitiative  et  l’effîca- 
cîté  des  résultats  qu’elle  s’attribue  dans  la  tliéorie  et  la 
pratique  du  système  pénitentiaire  des  condamnés ,  il 
est  une  gloire  du  moins  qui  lui  appartient ,  c’est  d’avoir 
révélé  au  monde  la  puissance  d’une  antre  système  pé¬ 
nitentiaire  social^  c’est  d’avoir  prouvé  que  les  peuples 
pouvaient  et  devaient,  comme  les  individus,  travailler 
et  parvenir  à  leur  amendement  ,  et  qu’ai  nsi  toiis  et 
cliaeun  en  ce  monde,  peiiple  et  individu  ,  nous  avions 
à  combattre  et  extirper  les  vices  qui  dégradaient  notre 
moralité  sociale,  comme  notre  moralité  personnelle. 

Puissent  tes  nations  modernes  s’inspirer  de  cet 
exemple  de  la  société  américaine,  et  épi'ouver  ce  be 
soin  de  perfectionnement  moral,  qui  n’est  pour  elles 
que  l’heureux  instinct  de  la  conservation!  Car  les  so¬ 
ciétés  qui  arrivent  à  la  libei’té  politique  sont  comme 
les  individus  qui  atteignent  la  liberté  civile  elles  ont 
besoin  de  développer  cette  raison  humaine,  an  nom  de 
laquelle  elles  sont  émancipées.  Partout  où  l’iiotnine 
grandit  eu  liberté,  soit  dans  la  société,  soit  dans  !a  fa¬ 
mille  ,  il  lui  faut  aussi  grandir  en  moralité  ,  sous 
]>eiiie  de  déclioîr  de  sa  dignité  et  de  faillir  à  sa  des- 
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CHAPITRE  IV. 

DE  l/iKTERVEKTION  DU  COUVEENEMRKT  DANS  l/ÉDUCATlOX 

DE  l’Éducation  socîale,  et  de  l’éducation  de  rAjiiiLE, 

DU  PENSIONNAT. 


Nous  avons  vu,  clans  les  chapitres  précédcns, que 
sous  le  régime  meme  de  la  liberté  cVeaseiguenient ,  le 
goiivenieinent  avait  à  exercer ,  du  point  de  vue  cie 
1  enseignement ,  une  grande  et  salutaire  influence  sur 
Pédueation,  parle  droit  de  diplôme,  et  par  conséquent 
d’examen  préalable  de  la  moralité  et  de  la  capacité, 
pour  tout  le  personnel  enseignant;  par  le  droit  de  con- 
trcjle,  sur  l’emploi  et  l’exercice  des  méthodes  ;  enfin, 
par  son  discernement  à  saisir  rutilité  relative  de 
l’instruction,  et  à  en  opérer,  dans  l’ordre  des  cire  on 
scrlptions  et  de  ses  degrés,  une  répartition  sagement 
appropriée  aux  besoins  des  diverses  professions  et  des 
diverses  conditions  sociales. 

En  assignant  à  l’instruction  cette  direction  essen¬ 
tiellement  éducative,  nous  avons  déjà  fait  un  notable 


progrès  ;  mais  nous  n’avons  pas 


atteint  la  dernière 


limite  de  l’influence  que  le  gouvernement  doit  exercer 
sur  l’éducation.  Dès  loi's  que  l’instruction  ne  saurait 


nE  L  orPRISOlVWEMEIVT. 


281 


s’isoler  de  rédacation  ,  là  où  il  j  a  instruction  pu¬ 
blique,  il  doit  y  avoir  éducation  sociale  j  le  gouver¬ 
nement  doit  à  ce  titre,  et  dans  ce  cas,  intervenir  dans 

réducation.  Mais  ici  nous  entrons  dans  un  nouvel 

« 

ordre  d’idées. 

En  considérant  l’instruction  en  elle-même ,  et  en 
elle  seule,  si  nous  voyons  peu  d’inconvénieiis  à  l’or¬ 
ganiser  en  dehors.de  la  famille  ,'il  n’en  est  pas  ainsi 
de  l’éducation.  lî-peut  être  bon  que  l’instruction  soit 
publique  et  collective,  parce  que  l’on  n’obtient,  même 
sous  le  rappoi't  éducatif,  les  influences  utiles  de  l’émii- 
lation,de  l’imitation  et  de  rexcmple,  que  dans  l’ac¬ 
tion  de  la  collection  sur  l’individu  ;  mais  il  n’est  pas 
moins  nécessaire  que  réducation  conserve  son  cachet 
individueL  On  peut  apprendre  X  écriture^  la  lecture  y 
X arithmétique  y  la  géographie  y  X histoire,  en  s’adres¬ 
sant  à  tous;  mais  pour  l’éducation,  il  faut  s’adresser 
à  chacun  ;  au  sein  de  la  collection ,  il  faut  s’occuper 
de  l’individu ,  parce  qu’il  y  a,  dans  l’organisation  de 
chaque  individu,  des  penchans  différens,  et  dans  la 
position  sociale  où  il  se  trouve ,  des  conditions  diffé¬ 
rentes  pour  le  développement  de  ces  penchans  :  il  faut 
acquérir  la  connaissance  individuelle  de  cette  person¬ 
nalité  humaine  et  sociale,  si  diversement  nuancée. 


Ij’éd  iication,  qui  se  préoccupe  spécialement  de  l’étude 

de  cette  personnalité,  et  de  l’application  delà  con- 

■ 

naissance  qu’elle  en  a  acquise  ;  l’éducation  ,  cette 
science  de  chacun  et  de  chaque  jour,  ne  saurait  trouver 


TilEOmi- 


de  niellieures  gniMiitlcs  cjiie  dans  les  rapports  iour- 
naiiers  de  la  cohabitation ,  et  dans  le  contrôle  affec^ 
ttieiix  des  cominiinications  de  famille*  Ce  n*est  que 
dans  la  famille  qné  Icducation  saisit’  la  personnalité 

•P 

humaine^  et  reflète  la  personnalité  sociale.- 

En  principe  général  j  c’est  à  la  famille  cpte  l’édu¬ 
cation  primitive  appartient,  c’est  dans  la  famille  que 
l’on  doit  souhaiter  qu’elle  sc  continue  le  pins  long¬ 
temps  possible.  Là  est  la  règle  qu’il  ne  ftmt  pas  ou¬ 
blier,  là  est  l’obligation  cju’tl  ne  faut  pas  méconnaître. 
Nous  sommes  donc  tout-à-fait  opposés  à  l’école, 
qui  depuis  le  couvent  lacédémonien  jusqu’au  cou¬ 
vent  catholique  ,  et  depuis  le  couvent  catholique 
justiii’aii  couvent  saint-sinionieii,  veut  substituer  dans 
l’éducation  la  communauté  à  la  famille.  Ce  système 
est  logltjne  et  rationnel,  mais  du  point  de  vue  de 
riiitérêt  de  secte,  et  non  de  rintcrêt  social. 

Et  ce  que  nous  disons  dans  l’ordre  des  principes, 
nous  le  dirons  egalement  dans  l’ordre  des  faits.  Le 
ffonvernemeiit  n'a  que  deux  modes  d’intervenir  dans 

n  1 

réducation  ;  par  Vextei’fiat  ou  par  le  pensionnat  ^  et 
dans  les  deux  cas,  réducation  sociale  ne  peut  pro¬ 
céder  qu’avec  le  concours  de  l’éducation  de  famille. 

Dans  l’exlernat,  il  est  évident  que  sans  l’appui  de 
l’éducation  de  famille,  l’éducation  sociale  est  un  non- 

P 

sens;  car,  si  elles  agissent  en  sens  contraire,  l’iine 
défera  le  soir  ce  que  l’autre  aura  fait  le  jour. 

Dan.s  le  pensionnat ,  réducation  de  faiiùlle  estéga- 
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lement  la  seule  base  siu-  laquelle  puisse  s’élever  l’édu- 
eation  sociale.  Si  Ton  veut  consulter  l’ordre  naturel 
(les  degrés  et  des  circonscriptions  de  renseignement, 
on  se  convaincra  bientôt,  et  aujourd  hui  surtout  ou 
la  salle  d’asile  précède  l’école  élémentaire,  que  c’est 
par  l’externat  (jue  le  gouvcriierncut  intervient  pi  US 
spécialement  dans  l’éducation  désolasses  inférieures,  et 
par  le  pensionnat  dans  réducatioii  des  classes  moyen¬ 
nes  et  supérieures.  La  salle  (l’asile  qui  doit  s  adresser 
exclusivement  aux  eiifans  des  classes  inférieures,  a  une 
circonscription  uéccssîureinent  communale  j  la  cir¬ 
conscription  est  la  même  pour  les  écoles  d  instruction 
primaire,  qui,  sans  être  exclusivt^s  aux  classes  iiifé- 
rieuVes,  leur  sont  cependant  crime  utilité  plus  spéciale 
(pi’aux  classes  moyennes  et  supérieures,  ou  1  ensei- 
ncment  de  la  lecture  et  d(^  l’écriture  se  donne  fré¬ 
quemment  dans  la  famille.  Mais  la  circonscription 
s’élargit  avec  la  sphère  de  renseignement ,  et  1  instruc¬ 
tion  secondaire  qui  s’adresse  aux  classes  moyennes  et 
supérieures,  exige  en  grande  partie  le 'pensionnat. 
Mais  le  pensionnat  concerne  moins  ici  l’éducation  de 
la  première  enfance,  ([ue  celle  de  la  jeunesse. 

En  comparant  donc  la  situation  des  classes  inférieures 
à  celle  des  classes  moyeu  nés  et  supérieures,  de  même  c]ue 
nous  avons  vu,  sous  le  point  (le  vue  de  l’enseignement, 
ciue  son  organisation  et  sa  répartition  devaientêtre  dif¬ 
férentes^  ainsi,  sous  le  point  de  vue  de  rédiicatioii,noLis 
remarcpierons  que  rintervenüou  du  gouvernement  ne 

saurait  y  être  la  même,  ni  dans  sa  date,  ni  dans  son 
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mode,  ni  dans  son  objet  :  clans  sa  date,  car  ici  celte 
intervention  commence,  quand  là  elle  finit  ;  dans  son 
objet ,  car  ici  c’est  à  la  jeunesse  qu’elle  s’adresse  ,  et  là 
à  l’enfance  J  enfin  dans  son  mode,  car  ici  c’est  par 
l’externat,  et  là  par  le  pensionnat  qu’elle  agit. 

Dès  lors  que  le  pensionnat  ne  commence  pas,  chez  les 
classes  moyennes  et  supérieures,  l’éducation  primitive, 
il  a  autant  besoin  que  l’externat  de  l’appui  de  l’édu¬ 
cation  de  famille;  car,  s’il  doit  la  combattre  au  lieu  de 
la  continuer,  la  refaire  au  Heu  de  l’achever,  cette  lutte 
entre  l’éducation  primitive  de  la  Hunille  et  féducation 
postérieure  du  pensionnat,  ne  saurait  qu’engendrer 
le  désordre.  Ainsi,  dans  le  pensionnat  comme  dans 
l’externat,  chez  les  classes  moyennes  et  supérieures, 
comme  chez  les  classes  itiférieures,  toute  réducatlon 
sociale  s’écroule  par  la  base,  si  elle  ne  repose  pas  sur 
l’éducation  de  famille  ;  là  où  il  n’exlste  pas  de  bonne 
éducation  dans  la  famille,  on  n’en  saurait  organiser 
da  ns  la  cité. 

On  peut- apprécier  maintenant  le  vice  radical  et 
l’inefficacité  absolue  de  tous  les  systèmes  et  de  toutes 
les  institutions,  qui  isolent  l’éducation  sociale  de 
l’éducation  de  famille. 

Donner  l’éducation  pour  but  à  l’enseignement,  et 
réducation  de  famille  pour  base  à  réducatiou  sociale, 

j| 

tel  est  le  système  qu’une  administration  éclairée  doit 
suivre  avec  persévérance,  pour  rendre  à  la  société  les 
services  moraux  qu’elle  doit  attendre  et  recueillir  de 
l’influence  irouvemenientale. 


l’üMIMUSÜJSJS'KMEINT. 


Mallieureusement,  en  France,  nous  sommes,  sous 
ce  tloublc  rapport ,  fort  éloignés  du  but,  et  nous  mon¬ 
trons  peu  de  tendances  à  nous  en  rapprocher. 

Où  trouver  d’abord  dans  renseignement  public, 
rempreinte  d’un  système  d’éducation  ?  «  Li’éducatioii , 
ij  comme  on  l’a  si  bien  dit  (l),  cet  art  si  difficile  et 
malheureusement  presque  oublié,  qui  réclame  tant 
j>  de  securité,  de  paix  et  de  désintéressement ,  où  lui 
»  trouver  un  asile  plus  sûr  que  dans  les  maisons 
»  soustraites  aux  chances  de  Infortune,  fermées  aux 
>j  calculs  des  chefs ,  aux  caprices  de  la  vogue  ?  « 

Eh  bien,  c’est  dans  cet  asile,  c’est  dans  vos  pen¬ 
sionnats  universitaires,  qu’il  nous  est  arrivé  souvent, 
dans  le  cours  de  nos  inspections,  d’aller  chercher  des 
règles,  des  traditions  même  d’éducation,  dont  nous 
eussions  désiré  faire  notre  profit. 

Nous  devons  ici  le  déclarer  avec  regret  j  lorsque 


nous  avons  soumis  aux  chefs  de  ces  établissemens  la 
question  de  leur  système  d’éducation,  trop  souvent  ils 
nous  ont  paru  aussi  surpris  de  notre  demande,  que 
nous  de  leur  silence  :  quelques  cellules  de  nuit ,  et  un 
classement  des  âges  dans  les  momens  de  récréation 
et  de  repos,  tels  sont  les  deux  seules  traces  d’éducation 
que  nous  ayons  pu  entrevoir  j  ces  inoinens  mêmes  de 
récréation  et  de  repos,  qui  doivent  obtenir  une  place 
si  importante  dans  l’éducation  du  pensionnat,  on  ne 


(i)  Rapport  précité  du  M.  Dubois,  p.  88, 
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semble  pas  soupçonner  le  besoin  de  s  en  préoccuper. 
Quand  une  fois  elle  a  quitté  la  classe  d’étude,  la  jeu¬ 
nesse  est  abandonnée  à  elle-jnême  ;  seulement  on 
ravcitlt ,  au  son  de  la  elociie,  de  Tbeure  où  elle  doit 
se  réveiller  le  matin,  manger  pendant  le  jour,  et  dor¬ 
mir  le  soir.  Je  ne  parle  pas  de  l’emploi  du  jeudi,  jour 
d’interruption  des  études,  dont  moi  aussi  j’accuserais 
lu  fondation,  et  demanderais  la  suppression,  si  je 
ify  voyais,  avec-tant  d^esprils  superficiels,  que  la  part 
faite  à  rolslvelé,  au  lieu  dVm  jour  sagement  réservé 

•k 

à  l’éducation  inoraîe,  comme  le  dimanche  l’a  été 
l’éducation  religieuse.  Ce  que  1  honorable  M.  Dubois, 
en  sa  qualité  d’inspecteur-général  des  études,  n’admet 
qu'avec  la  réserve  d’une  soi'te  d’appréhension,  je  l’af¬ 
firmerai  avec  raccent  delà  conviction  :  «  Nos  collèges 
ne  sont  que  des  académies^  des  salles  de  repm^ 
sentaùons  scientifiques ,  oit  les  maîtres  ne  figurent 
que  comme  des  acteurs^  et  les  élèves  comme  un 
public  de  passage.  » 

Il  n’est  qu’un  seul  genre  d’établissement  où  j’aie 
trouvé  une  intention,  un  système  même  d’éducation: 
ce  sont  les  établisseineirs  régis  par  des  corporations 
religieuses  :  je  ne  dis  pas  assurément  que  ce  système 
d’éducation  soit  le  meilleur,  je  dis  qu’en  France  il  est 
le  seul;  je  ne  suis  pas  d’avis  de  l’étendre,  non  seule¬ 
ment  sous  le  point  de  vue  politique,  mais  sous  le  point 
de  vue  moral  et  social  :  il  y  a  quelque  chose  d’étroit 
cl  d’exclusif  clans  l’esprit  de  corj)oralioti,  qui  la  place 
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trop  en  dehors  des  intérêts  généraux  de  i’iiumanilé  et 
du  progrès  social ,  pour  répondre  aux  besoins  de 
rédiication  de  l’iiomme  et  du  citoyen  (i). 

Toutefois,  on  paraît  beaucoup  plus  occupé,  eu 
Trance ,  des  Inconvéntens  de  Tédueatiou  dans  les  cor¬ 
porations  religieuses ,  (jue  des  .dangers  de  ses  omis¬ 
sions  dans  les  collèges.  Si  l’on  demande  des  lois,  c’est 
moins  pour  organiser  i’tine  tjiie  pour  supprimer  l’au¬ 
tre*  comme  si  le  meilleur  rnoven  de  combat ti'e  l’ex- 
?  ^ 

tension  de  i’éducation  donnée  par  les  corporations 
religieuses,  n’était  pas  de  leur  en  titer  le  monopole,  en 
songeant  enfin  à  faire  aussi  soi-niériie  de  l’éducation 
dans  les  pensionnats,  M.  Dubois  Ta  dit  avec  franchise 
dans  son  rapport:®  Si  vous  avez  à  redouter  la  concur- 
»rence  des  corporations  religieuses,  c’est  de  ce  coté.» 
Il  suffit  pour  s’en  convaincre  d’analyser  les  élémens  de 
la  population  de  ces  établisseinens  :  auprès  des  recrues 
de  l’esprït  de  parti,  vous  y  trouverez  des  jeunes  gens 
dont  les  familles  sont  sincèrement  dévouées  aux  îiisti- 
Uîüons  libérales  du  pays,  et  sympathiques  à  toutes  les 
idées  généreuses  d’une  civilisation  progressive;  mais 
ces  familles  ont  foi  ;i  l’édiication  :  elles  ne  veulent  pas 
d  un  enseignement  cpii  s’en  isole,  et  elles  sont  con¬ 
traintes,  par  la  force  des  choses,  de  d’emauder  ailleurs 

(i)  Sî  nous  admelloïis  la  congrcgation  au  sein  de  réducalion 

pêiilteiiDaire ,  cVât  dans  un  autre  ordre  d'idces,  et  encore  avec  de  nom" 
breiises  conditions  re&lrîcUves  dont  nous  avons  développé  la  fiécessilé, 
Voy,  laiK. 
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cette  écîucatioü  qu’elles  auraient  voulu  vous  devoir. 

Ou  n’a  donc  encore  rien  fait  dans  nos  pensionnats 
universitaires,  pour  y  rattacher  à  l’enseignement  uu 
caractère  et  un  but  educatifs.  Et  maiutenant  que,sen. 
tant  la  rcsponsal)ilité  et  le  dangei'  même  de  l’omission 
on  songe  enfin  a  faire  quelque  chose,  je  crains  d’eutre- 
voir  des  tendances,  qui  indiquent  beaucoup  d’hésitation 
à  rechercher  dans  l’éducation  de  famille  la  base  de 
réducation  sociale.  Il  n’est  sorte  d’éloges  assurément 
qu’on  n’accorde  àl’éducation  de  famille  (i),  mais  c’est 
en  proclamant  la  fin  de  son  application  sociale,  qu’oii  , 
lui  décerne  si  libéralement  les  honneurs  de  l’oraison 
funèbre.  On  dépeint,  on  préconise  le  pensionnat  (2) 
comme  un  perfectionnement  de  l’éducation  de  famille, 
qui  semble  en  écarter  le  besoin  et  en  éloigner  la  coopé¬ 
ration. Le  pensionnat  pourtant  ne  remplace  pas  i’édiiLVt- 
tion  defamillcj  il  la  continue  :  il  doit  demander  au  passé 
le  secours  de  ses  précédées,  et  au  présent  le  concours 
de  ses  services.  Si  le  pensionnat,  en  raison  des  distances, 
ne  peut  rendre  à  la  fin  de' chaque  jour,  ou  de  chaque 
semaine ,  la  jeunesse  à  la  famille  ,  du  moins  il  faut  qu’l 
la  lui  renvoie  à  une  certaine  époque  de  l’année.  Il  faut 
que  chaque  année,  pendant  un  certain  temps,  le  pen¬ 
sionnat  soit  désert ,  et  que  la  famille  se  remplisse  et  se 
réj  OLiisse  de  toutes  ses  affections  absentes.  II  faut  enfin 


(r)  Yoy,  Tiapport  précité  de  M.  Dtiboiis, 
(2)  Blême  rapport. 
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qu’à  cette  epoqiie  les  mœurs  de  la  famille  viennent  re¬ 
tremper  les  mœurs  du  pensionnat,  qu’elles  se  fortifient 
et  s’assislcnt  mutiiellemciii,  et  que  cet  externat  annuel 
des  vacances,  en  comblant  les  lacunes  de  l’externat 
hebdomadaire  ou  journalier,  viennent  ainsi  cotioilier  les 
besoins  mutuels  et  ulillser  les  services  réciproques, 
de  Féducation  sociale  et  de  l’éducation  de  famille. 

Telle  ne  semble  pas  être  mallieiii’eusement  ia  ten¬ 
dance  générale  des  opinions.  On  ne  se  pi  a  ce  jamais 
qu’au  point  de  vue  de  renseignement,  et  de  ce  point 
de  vue  exclusif,  le  même  esprit  qui  voudrait  rendre  le 
jeudi  aux  besoins  de  l’instruction,  sans  songer  que  ce 
serait  l’enlever  aux  besoins  de  1  éducation  morale,  ce 
même  esprit,  dis -je,  voit  une  économie  de  temps  bien 
plus  considérable  encore  à  réaliser,  au  profit  de  l’in¬ 
struction,  dans  la  siq^pression  des  vacances  annuelles, 
qui  ne  sont  h  ses  yeux  qu’une  fâcheuse  interruption 
au  développement  de  renseignement.  Ou  dit,  on  ré¬ 
pète  aux  familles  que  le  retour  des  jeunes  gens  sous 
le  toit  paternel  est  nuisible  à  renseignement;  que  s’ils 
n  y  oublient  pas  un  peu  ce  qifils  ont  appris,  du  moins 
ils  n’y  apprennent  rien  de  j)lus;  on  qualifie  ainsi  de 
temps  perdu,  le  temps  passé  dans  le  foyer  domestique  j 
on  conseille  aux  parons,  comme  un  acte  de  dévoue¬ 
ment  éclairé,  comme  un  sacrifice  méritoire  des  fai-' 
blesses  de  la  tendresse  paternelle,  à  l’intérêt  bi 
tentlu  des  jeunes  gens,  de  les  laisser  au  pensionnat 
consacrer  à  l’ctude  le  temps  des  vacances.  Voilà  les 
IIL 
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conseils  qui  se  répandent,  et  qui  discréditent  et  annu¬ 
lent  de  toutes  parts  l’éducation  de  famille  ,  jusqu’au 
sein  de  la  famille  même.  La  famille  en  est  venue  eu 
France ,  da[is  les  idées  du  temps ,  à  se  regarder 
comme  un  obstacle  à  riiifluence  du  pensionnat 
tant  on  a  effacé,  même  à  ses  yeux,  le  sentiment  de  ses 
obligations  et  l’utilité  de  son  concours. 

Tout  cela  est  déplorable ,  et  tout  cela  est  logique 
pourtant.  Quand  une  fois  on  a  fait  de  rinstruclion  liN 
téraire  ou  scientifique,  la  piéoccupation^exclusive  du 
pensionnat;  quand  on  en  a  complètement  écarté  l’o¬ 
bligation,  la  responsabilité,  et  jusqu’à  la  pensée  même 
de  l’éducation  ,  est-il  étonnant  que  le  pensionnat, 
chargé  seulement  de  faire  des  littérateurs  ou  des  ma- 
thématieiens,  se  trouve  interrompu  et  gêné  dans  son 

œuvre,  par  les  exigences  de  la  famille,  qui  ne  sait  con- 

■ 

tinuer,  ni  en  littérature  ni  en  mathématiques,  les  le¬ 
çons  du  professorat  ?  Du  point  de  vue  exclusif  de  rin- 
struction,  tout  est  ainsi  dans  l’ordre  logi([ue  et  naturel 
des  choses. 

Mais  quand  on  fait  intervenir  la  pensée  de  l’éduca- 
tioii  comme  but  moral  et  final  de  l’enseignement,  c’est 
alors  qu’apparaît  tout  ce  qu’il  y  a  de  monstrueux  dans 
ce  système,  qui  jetterait  sans  discontinuité,  pendant 
une  longue  série  d’années,  riutervalle  du  pensionnat 


(i)  Quiconque  a  étudié  sous  ce  rapport  l’état  actuel  des  dispositions  ue 
la  famille  eu  France, reconnaîtra  que  ^e  décris  exactement  l’esprit  du  temps* 
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enlre  le  père  et  le  fils,  entre  la  mère  et  la  fille,  entre 

ies  frères  et  sœurs,  et  qui ,  en  les  rendant  ainsi  tous 
également  étrangers  à  l’accomplissement  des  devoirs 
respectifs,  à  l’échange  des  relations  récipi’oques,  à  la 
culture  enfin  des  affections  mutuelles ,  briserait  aveu¬ 
glément  tous  les  liens  sacrés  de  la  fimiille. 


M  aïs  les  parens,  dit-on,  ont  des  pi  éoccupations  qui 
les  enlèvent  aux  soins  de  i’édueatioii  de  famille. 

a 

«  Sans  doute,  comme  le  dit  M.  Biibois  (i ) ,  on  ne 
»  retrouve  plus  en  France  la  famille  d’autrefois,  mai- 
yi  son  de  caste  et  couvent  domestique ,  où  le  père  éle- 
»  valt  son  fils  pour  le  même  état ,  où  des  serviteurs 
»  naissaient  et  mouraient  attachés  au  foyer,  ou  l’hôte 
»  admis  n’apportait  que  les  mêmes  pensées ,  ou  l’édu- 
»  cation ,  enfin ,  se  faisait  par  Tusage  et  la  tradition 
»  seule.  » 


Mais  parce  que  le  mouvement  de  la  société  moderne 
viendrait  relâcher  les  liens  et  affaiblir  les  ressources 
de  réduc  :ation  de  famdle,  serait-ce  un  motif  pour  ache¬ 
ver,  par  nos  discours  et  par  nos  actes,  de  les  briser? 
Au  lieu  de  ranimer,  de  j’échauffer  l’esprit  de  famille, 
de  l’appeler  à  les  renouer  et  à  les  ressaisir,  devons- 
nous  ne  songer  qu’à  lui  pi’éseiiter  les  rai.sons  plausi¬ 
bles  d’y  renoncer ,  el  les  moyens  même  auxquels  il 

serait  plus  avantageux  de  recourir?  Dirons-nous  aux 
* 

fonctionnaires  et  aux  magistrats  d’aujourd’hui  qu’ils 


(ï)  Rapport  précité,  p.  87. 


THÉORIE 


^9^ 

ne  sauraient  trouver  ,  comme  ceux  d’autrefois,  un 
moiucut  à  prélever  sur  les  devoirs  de  leur  <1  large 
pour  remplir  ceux  de  père?  Dirons-nous  à  l’indus¬ 
triel  qu’il  ne  saurait  au  souci  dés  alfutrês  ajouter  celui 
d  e  1  a  fa  mi  lie?  Di  ro  ns-  nous  a  u  [) r o p i‘  i c  t  a  i  r'c  ,  q u e  la 
surveillance  de  la  propriété  doit  en  dévorer  tous  les 
loisirs  (i)?  Faut-il  montrer  rintéiûeur  de  la  fainille 
înoderne  livre  à  des  agitations  et  à  des  soins  doines- 
tiquesqui  en  ont  banni  ces  conditions  de  paix  et  de 
recueillement  qu’on  doit  aller  clierclicr  ailleurs?  Faut- 
il  déidarer,  en  un  mot;  que  la  vie  publique  a  détruit 


la  vie  privée,  et  ([ue  le  pensionnat  est  pour  renfance 
un  asile  préféi'able  au  foyer  domestlr|i]e  ? 

Non,  sans  doute  :  le  pensionnat,'  tel  qu’il  est  de  nos 
jours,  ne  remplace  pas  la  fainllle*  les  moeurs  de  la  fa-, 
mille  valent  mieux  encore  que  celles  du  pensionnat, 


(i)  Comment  vonkz-vons  tjiic  ce  propriétaire  isole  veille  àlacnliure 
d'un  modeste  (Jotiiatiie  ;  cet  industriel,  emporté  par  le  lon  eril  des  affaires, 
«l  au  souri  do  toutes  les  lioures;  ce  ruiieJioiinniro,  ce  magistrat  aiupnd  sa 
cluirge  laisse  à  peine  mi  monieiit-,  ce  militaii  e  <]ui  elünigc  et  court  Je  ville 


en  ville,  sons  l’m'dro  de  TÉlat ,  puisse  garder  piès  do  lui  ^on  fils,  cl  vriller 
à  soii  édiicaliou?  Quand  tout  vole,  emporté  par  riin[iétueux  et  irrésistible 
tourbilinn  d’nti  itnmense  atelier,  ou  d  une  bourse  oi  agense  ;  quand  la  'ie 
de  cbaqiie  fümiîle  est  au  prix  de  l’activité  de  son  dud’,  cltpiaud  à  chat]iie 
lieure  le  foyer  domeslitine  est  ouvert  à  tous;  certes,  s’il  y  a  un  asile  pour 
reitfanêti,  quoique  paix  pour  son  esprit,  quelipics  règles  ou  tractiiions  pour 
salaison  cl  scs  iini’urs,  il  est  ailb-urs  que  d<aiis  le  trouble  de  iio4  agîliitious 
et  de  nossuLUS  dunicstlqiies- {Piapjiort  de  M.Unbüts,  |)agc  S7.)M.  Dnbiiîs 
va  ainsi  logiquement  jusqi.’à  [)réiérci' le  pensionnat  à  l’extornat,  et  jusqu’à 
conseiller  aux  familles  qui  en  ont  le  choix,  d’opter  pour  le  second. 
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et  avant  (ïe  décrier  ies  iines^  le  plus  urgent  serait  de 
sontjer  à  refaire  les  autres. 

îj 

Celte  vie  privéej  <[iie  vous  nous  représentez  comme 
détruite  [)ar  la  vie  puhiifj ae,  ce  sont  ati  contraire  ('es 
préoccupations  de  la  vie  piiMi(|L!C  (jui  nous  seniblent 
devoii' Cil  révtiiller  le.  besoin  et  en  l'ccoii^l itin  r  l'in- 
fl[jence.  1-,’honune  n’est  j)as  tout  d’iiue  |>lèce,  il  ii’a 
pas  été  fait  seulcjnent  poui' l’activité  :  ses  loretîs  inlel- 
lectueiles  et  inoi'alcs  ,  épuisées  par  les  grands  efforts 
et  les  fortes  impressions  ,  lui  font  sentir  le  besoin  de 
l’cspiicj' des  émotions  pins  tranquilles;  alors  il  se  re¬ 
plie  sur  le  foyer  clomestii[ue.  Mais  si  le  pensionnat  ea 
a  banni  avec  les  cnfaiis  tout  ce  qui  Tanime  et  le  vi¬ 
vifie,  il  n’y  trouve  plus  que  cette  solitude  si  triste 
pour  l’amour  paternel,  et  si  périlleuse  pour  raffcc- 
tion  conjugale  cile-méine  (i);  tandis  que  quelques  se- 
maîiies  au  moins  de  l’année,  en  ramenant  les  enfans 
au  foyer  domestique,  lui  rendent  toute  sa  puissance 
d’attraction.  C’est  alors  que  ce  rapprochement  de  tant 
d’affections  absentes,  reproduit  le  vertueux  et  attrayant 
lablcau  des  réunions  de  fatnille. 

Gardez-vous  donc  d’affranchir  ainsi  les  hommes  de 


fl)  On  ne  s^élûnnera  sans  dcnle  Je  rimpûrl<ineü  qm  noua  avmis  at- 
tachée  Jatis  cü  cliapilre  j  a  citer  le  Ji  apport  de  M.  Du  h  ois  coiiune  autorité , 
soit  à  invoquer,  soit  a  Cünibattre.  Outre  le  talent  élevé  de  sou  autturj  ce 
llfi|iporl,  éiuaiic  de  l  organe  de  la  rünnrjissîon  do  hodgel  et  de  rinspeOcur' 
général  des  études,  noos  seioLlo  téllechir  à  la  luis  U  pensre  uiiiversitairâ 
la  pensée  parlementaire,  A  ce  doublé  litrcj  il  a  une  haute  portée^ 
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notre  temps  des  soins  et  des  devenirs  de  réducatlon  de 
famille.  Que  deviendraient  des  hommes  qui  n’auraient 
jamais  un  moment  h  consacrer  à  la  voix,  de  rafieclîon 
et  du  devoir,  et  qui  ne  pourraient  songer  en  ce 
monde  qu’à  des  expéditions  de  balles  de  toile  ou  de 
coton?  Ail!  combattons  ce  matérialisme  social,  (jul 
flétrit  et  dessèche  tout,  qui  fait  d’une  vie  d’homme 
un  rouage  industriel;  ce  matérialisme  qui,  au^clelà 
des  devoirs  de  la  famille,  avait  aussi  proscrit  ceux  de 
la  religion  :  car  n’ est-on  pas  allé  jusqu’à  interdire  au 
pauvre  le  repos  du  dimanche,  pour  ne  pas  lui  permet¬ 
tre  d’éprouver  au  moins  quelquefois ,  dans  l’inaetion 
du  bras,  qu’il  a  une  intelligence  pour  connaître,  un 
cœur  pour  sentir  et  une  drue  pour  prier  ! 

Il  est  loin  de  nous  une  société ,  qui  semble  vivre 
dans  la  préoccupation,  et  pour  ainsi  dire  dans  la  fiè¬ 


vre  de  l’industrie;  société  sérieuse  et  monotone,  qui 
ïi’a  ni  littérature,  ni  sciences,  ni  beaux-arts,  et  qui  ne 
semble  qu’une  vaste  association  organisée  sous  la  rai- 

f  _ 

son  sociale:  État  de  New-York  ,  Boston  ,  PhilacîeU 
pbie,  etc.,  etc.  Mais  cette  société,  qui  n’est  parée  d’au- 
cuu  des  ornemens  de  l’esprit  humain  ,  a  conservé  du 
moins  le  sentiment  et  la  religion  du  devoir.  Les  loi¬ 
sirs  qu’elle  a  refusés  aux  brillans  développemens  de 
l’instruction,  elle  a  senti  l’obligation  de  les  donner, 
en  partie  du  moins  ,  aux  pratiques  de  l’éducation.  Et 
nous,  nous  voudrions  que  notre  société  française,  si 


polie,  si  éclairée,  qui  a  le  merveilleux  talent  de  déve 
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iopper  à  la  fois,  dans  le  beau  comme  dans  rutile,  toute 
la  puissance  de  l’intelligence  humaine,  ne  rencontrât 
plus  de  temps  à  employer  aux  devoirs  de  l’educatiou 
de  famille,  cfuand  elle  sait  être  si  ingénieusement  éco¬ 
nome  de  celui  qifelle  a  trouvé  jusqu’ici ,  et  qu’elle 
trouvera  toujours,  à  consacrer  à  l’amour  des  lettres, 
des  sciences  et  des  arts. 

On  a  vivement  et  justement  reproché  à  l’empire 
d’avoir  changé  un  peuple  de  citoyens  en  un  peuple 
d’administrés,  et  de  nous  avoir  ainsi  fait  perdre  l’ha¬ 
bitude  et  presque  le  sentiment  de  nos  devoirs  publics. 
N’allons  pas  tomber  dans  un  autre  écueil  :  l’éducation 
de  famille  a  de  nos  jours  ses  besoins  et  ses  lacunes, 
qui  exigent  que  le  gouvernement  et  la  société  lui 
soient  en  aide;  assurons-lui  ce  concours  :  entourons 
la  famille  de  toutes  les  institutions  propres  à  satisfaire 
les  uns,  à  combler  les  autres;  mais  ne  lui  portons  pas 
une  inîprudente  et  indiscrète  assistance,  qui  l’invite  à 
se  reposer  entièrement  sur  nous,  et  lui  offre,  au  lieu 
d’un  appui  pour  raccomplissement  de  ses  devoirs,  une 
prime  d’encouragement  à  leur  oubli. 

Usons  avec  circonspection  de  ces  institutions,  qui 
honorent  la  coopération  mutuelle  du  gouvernement 
et  du  pays,  mais  qui,  pour  la  rendre  véritablement 
utile  et  bienfaisante,  doivent  soigneusement  éviter  de 
transporter  dans  la  cité  les  services  et  les  obligations 
de  la  famille. 
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CHAPITRE  V. 


BDITK  DU  PRÉCÉDENT.  -  DE  l’ EXTERNAT.  —  DE  LA  SALLE 

D^ASILE,  —  DE  LA  MANUFACTURE. 


En  parlant  clii  pensionnat,  clans  le  cliapitre  précé¬ 
dent,  nous  nous  sommes  natarelleineiît  préoccupés  de 
réducation  de  la  jeunesse  dans  les  classes  moyennes  et 
supérieures,  puiscjue  c’est  là,  pour  le  pensionnat,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit  (i),  la  sphère  naturelle  de  son 
application  sociale.  En  arrivant  maintenant  à  laciues- 
tion  de  1  éducation  clans  l’externat  ,  qui ,  ainsi  que 
nous  l’avons  également  dit  (2),  s’adresse  plus  spéciale¬ 
ment  à  renfance  dans  les  classes  inférieures,  nous 
abordons  la  partie  du  sujet  cjui  doit  nous  intéresser  le 
plus;  car,  du  point  de  vue  ou  nous  sommes  placés, 
nulle  part  l’édu cation  pénitentiaire  ne  réclame  aussi 
impérieusement  l’assistance  de  rédiication  sociale  et  de 
récUication  de  famille,  qu’au  sein  de  ces  classes  itifé- 


fl)  Page  283. 

(2)  Pages  aS3  284. 
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,  oLî ,  comme  nous  ve- 
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rieureSj  ou  le  pemtencier  vient  recrutei',  presque  ex¬ 
clusivement,  les  éiëmens  de  sa  population  habituelle, 
commetit  espérer  trouver  en  France , 

P 

l'externat ,  la  trace  d’mi  système  d’éducation  cpii 
n’existe  pas 

nons  de  le  voir,  on  n’a  songé  ni  à  donner  l’éducation 
pour  but  à  renseignejnent ,  ni  h  donner  l’éducation 
de  famille  pour  base  à  l’éducation  sociale, 

Cependant  c’est  par  l’externat  que  l’heureuse  im¬ 
portation  d’une  institution  cti’angère  semble  com¬ 
mencer  en  France  l’ère  de  renseignement  édLicatif  ; 

O 

nous  voidous  parler  de  la  salle  d’asile.  Mais  encore 
ici,  en  vous  préoccupant  du  premier  but,  n’oubliez 
pas  le  second;  en  donnant  l’éilucation  pour  but  à 
renseignetnciit  de  l’asile,  ne  négligez  pas  de  recher¬ 
cher  et  d’organiser  dans  réducatiou  de  famille,  U 
base  et  le  complément  de  votre  éducation  sociale. 

Ce  qui  inspira  au  génie  heureux  et  liienfaisant  d’O- 
’wen  l’idée  des  salles  d’asiie,  ce  fut  l’iiflligeant  spec¬ 
tacle  de  l'abandon ,  atîquel  le  travail  de  leurs  parens 
condamnait  les  malheureux  eu  fa  ns  de  ses  nombreux 
ouvriers.  Le  but  qu  ü  poursuivit  de  18  f  1  à  18 1 5  avec 
tant  de  persévéï'ance ,  et  c[u’il  réalisa  en  1816  avec 
tant  de  succès,  ce  fut  d’arracher  Ck'S  eiifans  aux  périls 
auxquels  les  exposait,  dans  les  pays  nunmfiictiii’iei's,  le 
délaissement  de  la  famille.  La  salle  d’asile  est  née  de 
la  manufacture,  qui  en  a  révélé  le  besoin  et  fait  appré¬ 
cier  le  bienfait.  Ainsi  ce  ne  fut  que  pour  les  classes 


agô  TITÉORIR 

inférieures^  et  non  pour  y  supprimer  l’action ,  mais 
pour  y  combler  les  lacunes  de  l’éducation  de  faiTiillej 
ciLi’Owen  (i)  conçut  la  salle  d’asile.  Telle  est  son  ori' 
gine  historique,  et  tel  doit  être  aussi  son  but  rationnel. 

Aujourd’hui,  pour  établir  et  justifier  1  Utilité  abso- 
lue  tle  la  salle  d’asile,  ou  argumente  moius  des  lacunes 
de  réducation  de  famille,  que  de  ses  inconvéniens  et  de 


(ï)  M,  Owcn  ,  de  New-la-Mareli,  liomme  bienfaisant  et  industrieux  du 
nord  de  TÉcüsse,  créa  cette  belle  instiuilioit  sous  le  nom  d’tcoled’enfans, 
infant  sckools,  D’Angleterre,  celte  institution  passa  en  Suisse,  en  Aîlema- 
gne,  en  Italie,  sons  le  nom  d’Écoles  enfantines  (Schîtoie  in/aiitil!)-  en  Bel¬ 
gique  sous  celui  iTÉcoI^s  gaiMc/ines.  Ce  fut  en  ï  8a6  que  la  première  salle 


d'asile  fut  établie  à  Paris;  eu  iS^S  le  nombre  s’éleva  à  3,  en  iSag  à  4, 
en  ï83o  à  6,  en  à  S,  en  i833  à  lo,  en  1 834  à  1 5,  en  1 835  à  19, 
qui  recueillaient  3, 600  en  fans  environ.  L’administration  de  l’hospice  paie 
le  loyer  de  ces  asiles ,  les  autres  dépenses  sont  défrayées  par  des  dous  cl  des 
souscriptions,  par  des  subventions  du  conseil  municipal ,  du  conseibgéné' 
ral  des  liuspices  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  En  18  34  chaque  enfant  a 
coûté,  y  compris  les  traitemens  des  maîtres  et  maîtresses,  à  i,iioo  francs 
chacun,  i  fr,  8ï  cent,  par  mois,  ou  6  cent,  par  jour. 

Celte  institution' est  désormais  naturalisée  en  France;  il  est  des  villrs  où 
la  bienfaisance  en  a  fait  tous  les  frais  ;  nous  citerons  notamment  notre 
digne  et  respectable  ami,  M.  l’ubbé  Dupuche,  chanoine  honoraire  de  Saint- 
André  de  Bordeaux  ,  et  premier  directeur  des  salles  d’asüc  de  l’cnfance, 
dite  de  la  Petite-OEuvre ,  qui ,  par  son  zèle  évangélique,  a  créé  17  salles 
d’asile  dans  la  ville  de  Bordeaux,  Si  la  dévotion  protestante  vit  d’abord 
d'un  mauvais  œil ,  en  Angleterre,  cette  instituiinn  due  à  un  adversaire  du 
christianisme ,  il  est  dans  le  clergé  français  des  hommes  qui  ont  monlré 
des  idées  plus  généreuses  et  des  sentirneiis  plus  élevés  :  il  est  juste  aussi  de 
dire  que  le  pi’oleslautisine  eu  France  ,  loin  de  partager  les  répugnances  du 
clergé  anglican,  a  au  contraire  montré  «n  zèle  remarquable  pour  l’intro¬ 
duction  et  le  succès  des  salies  d’asile. 
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ses  dangers  chez  les  classes  ouvrières, alors  même  que 
le  fail  du  délaissement  est  écarté. 

Prenons-y  garde!  la  salle  d’asile  n’est  qii’ttn  exter¬ 
nat;  ce  ii’cst  pas  la  mauvaise,  mais  la  bonne  éducation 
qu’elle  suppose  dans  la  famille  :  elle  prend  l’enfant  à 
la  famille  absente,  mais  pour  le  liil  rendre  au  retour 
du  travail,  et  pendant  les  moraens  du  séjour  au  foyer 
domestkjue.il  doit  s’établir  Un  rapport  mutuel  entre 
les  services  que  la  salie  d’asile  est  appelée  à  rendre  a 
la  famille  et  à  en  recevoir  :  il  faut  que  lu  ne  continue 
l’éducation  de  l’autre,  et  que  des  deux  cotés  l’enfance 
soit  soumise  à  une  bonne  influence  éducative. 

Si  vous  détruisez  ce  rapport  réciproque,  si  ce  n’est 
plus  à  prévenir  les  inconvéniens  dé  l’absence  de  l’é¬ 
ducation,  mais  ceux  de  l’éducation  même  dans  la  fa¬ 
mille,  que  vous  concevez  le  but  des  salles  d’asile ,  en 
voulant  exagérer  la  portée  de  l’institution,  vous  venez 
la  fausser  et  la  détruii'e.  Si  votre  base  est  vraie,  si  l’é¬ 
ducation  de  la  famille  est  mauvaise,  s’U  faut,  non  plus 
en  combler  les  lacunes,  mais  en  supprimer  l'action, 
vous  proclamez  par  là,  non  Tutilité  absolue,  mais  l’im¬ 
puissance  radicale  de  la  salle  d’asile;  car  la  famille 
défera  le  soir  ce  que  l’asile  aura  fait  le  jour,  et  vous 
n’arriverez  jamais  à  créer  l’influence  de  la  bonne  édu¬ 
cation,  qui  n’est  que  celle  des  bonnes  habitudes.  Cette 
force  des  bonnes  habitudes,  que  lord  Broiigham  citait 
avec  raison,  comme  le  but  le  plus  socialement  et  mora¬ 
lement  utile  que  la  salle  cl’asilé  devait  poursuivre,  il 


THÉORIE 


3oo 


faudrait  renoncer  à  l’atteindre.  Ces  roiisidérations 
seules  résoudraient  la  question  de  l'utilité  purement 
relative  de  la  salle  d’asile,  et  pourtant  il  v  en  aurait 
bien  d’autres  encore  à  faire  valoir. 

Notre  but  ne  saurait  être  ici  de  les  développer,  ni 
meme  de  les  résiuiier.  Bornons-nous  seulement  à  dire 
que  c’est  mai  servir  cette  admirable  instilution,  que 
de  décrier  d’une  manière  absolue  l’éducation  de  fa¬ 
mille  au  sein  des  classes  ouvrières,  pour  faire  ressortir 
la  supériorité  de  l’éducation  de  la  salle  d’asile  et  la  né¬ 
cessité  de  l’étendre^ 

h 

Ou  n’accorde  qu’à  la  salle  d’asile  les  conditions  de 
capacité  dans  la  direction  éducative.  Mais  lorsque 
Owen  fonda  la  première  salle  d’asile,  en  1816,  aüa-t-il 
chercher  un  pédagogue  pour  la  diriger?  Il  prit  un 
simple  tisserand,  qui  ne  connaissait  rien  aux  écoles, 
mais  qui  avait  du  bon  sens  et  de  l’affeclion  naturelle 
pour  renfaiice.  Owen  voulait  prouver  par  là  que  le 
meilleur  instrument  de  l’éducation  destinée  anxejifuns 

I 

des  classes  ouvrières,  c’était  l’ouvrier  iui-muine,  s’il 
avait  le  jugement  sain  et  le  cœur  bon. 

Loi’Sfpie  J  deux  ans  plus  tard  ,  MM.  Broughani, 
Maccaulev  et  leurs  amis,  voulurent  faire  à  l^oridres lui 
'  essai  public  des  salies  d’asile  ,  ils  demandèrent  à 
M,  Owen  son  tisserand;  et  ce  fut  cet  ho  tanc  soi'ti  de 
leurs  rangs,  James  Buchanan,  qui  révéla  aux  classes 
ouvrières  de  Londres,  le  hitnifait  de  rinstltution  con¬ 
nue  par  son  maître, 

»  1  7 

leurs  enfans. 
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La  salle  cVasile  est  encore  là,  à  son  origine  histori¬ 
que,  ce  cja’clle  doit  être  à  soti  point  de  vue  rationnel. 
La  salle  d’asile,  dans  son  oi'ganisation  intérieure,  n’est 
pas  appelée  à  s’élever  au-dessus  de  rmlelligence  et 
de  la  position  des  pères  et  mères.  Si  l’éducation  de 
line  pouvait  trouver  aucun  écho,  aucune' sympa¬ 
thie  dans  l’éducation  de  famille ,  et  qu’au  lieu  de  se 
rencler,  elle  vinssent  à  s’effacei',  l’iiKstitution  serait 
faussée  dans  son  esprit  et  compromise  dans  son  but. 

La  salle  d’asile  doit  se  concevoir  et  s’organiser  à 
l’image  de  la  famille.  Il  faul  ,  a  dit  avec  raison 
M  Cousin,  que  les  eiifans  soient  dans  i’asile  gratuit  ce 
qu’ils  sont  dans  la  famille  pauvre,  mais  honnête;  car 
si  l’asile  dégoûte  du  foyer  domestique,  il  fait  plus  de 
mal  (jue  de  bien.  » 

Quand  donc  on  invoque  le  régime  intérieur  de 
beaucoup  d’asiles,  pour  en  conclure  contre  la  famille 

t 

une  raison  d’exclusion,  et  lui  décerner  un  brevet  d’in¬ 
capacité,  on  n’argumente  pas  des  vrais  principes  con- 
stltutils  des  salles  d’asile  ,  mais  de  l’abus  qu’on  en  a 
fait.  Déjà  l’on  remarque  que  les  en  fans  qui  sortent  de 
l’asile  s’ennuient  ensuite  à  l’école  primaire  et  y  devien¬ 
nent  même  impoituns,  part'c  que,  au  lieu  d’exercices 
variés  et  agréables,  ils  n’y  trouvent  qu’une  étude  peu 
attrayante.  Que  ce  jmemier  fait  nous  tienne  en  éveil  et 
nous  rende  pnidens  et  circonspects,  dan.s  l’oi'ganîsa- 
ticn  de  la  salle  d’asile,  ouverte  à  l’enfant  du  pauvre. 
Songeons  moins,  de  grâce,  à  l’amuser  qu’à  l’occu- 
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per  (i)  :  la  meilleure  habitude  que  nous  puissions  dé¬ 
velopper  en  lui,  c’est  celle  du  travail;  et  dans  les  jeux 
même  nécessaires  à  l’eufance ,  songeons  à  ceux  (iiû 
fortifient  le  corps  plutôt  qu’à  ceux  qui  ne  servent  qu  a 
récréer  l’esprit.  Nous  vous  diidons  de  réserver  ces 
derniers  pour  les  enfiins  des  riches,  si  nous  pouvions 
conseiller  l’énorme  faute  de  généraliser  l’éducation  de 
l’asile  à  toutes  les  classes  de  la  société. 

M.  Cousin  a  vu  dans  l’extension  de  l’asile  aux  en- 
fans  des  autres  classes  de  la  société,  iabus  du  mélange 
des  positions  sociales  dans  l’asile,  et  il  a  demandé  la  di- 
yiston  des  asiles.  Nous  allons  plus  loin  nous  voyons 
l’abus  dans  le  fait  même  de  l’ouverture  de  fasile  aux 
enfans  des  classes  riches  et  aisées,  et  nous  en  voulons 
la  suppression.  Car,  selon  nous,  ouvrir  des  asiles  à  ces 
enfans  des  classés  riches  et  aisées ,  qui  ne  peuvent 
être  abandonnés  dans  les  rues,  ni  délaissés  sans  soins 
au  logis,  c’est  mettre  la  salle  d’asile  en  contre-sens 
avec  son  but,  avec  elle-même.  Ce  n’est  P*  us  pour 
suppléer  et  prévenir,  mais  pour  provoquer  le  délaisse¬ 
ment  des  enfans,  qu’elle  interviendrait  ici  dans  la  fa¬ 
mille.  Ce  système  destructif  de  l  éducation  do  fainilie, 
vers  lequel  des  esprits  infl Liens  et  éclairés  voudraient 


(i)  Le  comie  Guicciardîni ,  qui  a  ouvert  à  Florence  l'asile  des  petits 

garçons  ^  les  occupa  à  faire  des  mèches  pour  les  lampes,  A  Strasbourg,  les 

garçons  sont  occupés  à  parfiler  de  la  soie  ;  toutes  les  petites  filles  en  état  de 

.■ 

tenir  des  aiguilles,  U'icotent,  et  le  nombre  de  paires  de  bas  qu’elles  fout 
est  prodigieux. 
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nous  entraînei' eu  France  J  exerce  aussi  son  prosély¬ 
tisme  en  Angleterre. 

Il  s'y  était  répandu  im  argument  assez  accrédité  : 
c’est  que  les  enfaus  du  peuple  ^  élèves  avec  une  telle 
attention  dès  leur  âge  le  plus  tendre  ^  auraient  trop 
d’avantage  sur  ceux  des  classes  moyennes,  qui  ne  re¬ 
cevraient  pas  des  soins  semblables,  et  qu’il  pouvait  ré¬ 
sulter  de  là  une  grave  perturbation  dans  la  société. 

Pour  réfuter  Targument,  les  défenseurs  des  salles 
d’asile  ont  conseillé  de  les  ouvrir  aux  classes  moyen¬ 
nes  j  comme  s’il  n’y  avait  pas  une  meilleure  réponse 
dans  cette  heureuse  et  salutaire  nécessité^  qu’éprouve¬ 
raient  les  classes  moyennes  de  s’occuper  de  la  pre¬ 
mière  éducation  de  leurs  enfans,  avec  plus  d’intelli¬ 
gence  et  de  sollicitude. 

Qu’on  n’aille  pas,  de  grâce,  se  méprendre  sur  nos  in¬ 
tentions,  dans  les  considérations  que  nous  venons  d’é¬ 
mettre.  Personne  n’admire  et  ne  bénit  plus  sincère¬ 
ment  que  nous,  dans  Imveiiticin  de  la  salle  d’asile, 
l’une  de  ces  bonnes  et  fécondes  pensées,  qui  doivent 
puissamment  contribuer  au  perfectionnement  moral 
de  l’humanité.  Mais  c’est  précisément  parce  que  la  salle 
d’asile  est  pour  nous  une  institution  pleine  d’avenir, 
c’est  précisément  parce  qu’elle  commence  pour  les 
gouvernemens  modernes  une  ère  nouvelle  ,  l’ère  edu¬ 
cative  de  l’enfance,  que  nous  avons  voulu  indiquer  à 
cette  ère  nouvelle,  ouverte  à  l’éducation  sociale,  la 
seule  base  sur  laquelle  elle  pouvait  s’élever  et  pro- 
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pérer,  la  fumllîe.  Et  pour  clonne.r  au  précepte  rauto- 
rité  de  rexeinplc  ,  nous  avons  voLiiii  prouver  combien 
en  s’isolant  de  ce  priin-ipc,  on  déiiattu'erait  Tespiit  et 
le  but  de  la  salle  d’asile,  combien  on  compromettrait 
les  services  f[uela  société  devait  eu  attendre,  et  les  ré¬ 
sultats  qu’elle  pouvait  en  recueillir, 

Ea  lorce  de  l’éducation  sociale  ,  comme  celle  du  le¬ 
vier  d’Arcliimcde ,  ii’cst  rien  sans  son  point  d’appui, 
sans  la  famille.  On  u’anive  à  moiadiser  l’enlaiice, 
qu’en  moralisant  la  famille,  il  est  vrai  qu’on  a  eu  le 
courage ,  dans  cee  derniers  temps,  de  renverser  la  pro¬ 
position,  et  de  pi'éttmdre,  précisément  à  l’occasion  de 
l’asile,  qn’on  réussirait  par  l’enfant  à  réformer  la  fa¬ 
mille.  Dans  l’ordre  logique,  c’est  mettre  l’erfet  avant  la 
cause;  dans  l’ordre  moral  et  social,  c’est  assurément 
la  ])1  ns  bizarre  de  tontes  les  méthodes  imaginées  par 
1  esprit  hnnialii,  que  de  décerner  à  l’enfance  lu  tutelle 
morale  de  ses  parons,  et  d’ériger  tîcs  liambins  de  moins 
de  six  ans  en  réformateurs  de  l’éducation  de  famille. 

On  a  lait  un  autre  l'alsonnement  (jni  n’est  pas  moins 
inadmissible,  mais  qui  peut  paraître  plus  sjjécK'iix. 
Si  l’enfant  élevé  dans  i’asiîe  ne  réforme  pas  la  famille 
actnclfc,  il  réformera  du  moins,  dll-on,  la  famille  fu¬ 
ture;  car  cet  enfant  gi’andira,  et  un  jour,  devenu  chef 
de  famille  lul-méine  ,  il  inculquera  à  ses  enfaiis  les 
principes  de  l’asile.  Oui ,  sans  doute  ,  là  où  l’asi  c,  qui 
n’est  qu’un  externat^  trouvera  l’appui  moral  de  b 
famille;  mais  autrement ^  si  la  famille  agit  dans  le  sens 
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oppose  à  Tasile;  si  Teiifant  y  trouve  la  rëfutatîoii  c!u 
précepte,  et,  qui  pis  est,  la  réfutation  de  l’exemple, 
l’éducation  de  l’asile,  impuissante  par  la  voie  de  l’ex¬ 
ternat,  ne  saurait  influer  ni  sur  le  présent,  ni  sur  l’a- 
veuir.  Si  vous  voulez  agir  sans  la  fatnilie,  remplacez 
dès  l’asile  rexteriiat  par  le  pensionnat  j  faites  du  cou¬ 
vent  Spartiate,  catholique  ou  saint  -  simonicri,  et  alors, 
ces  enfans  que  vous  aurez  enlevés  pour' ainsi  dire  à 
la  mamelle,  pour  les  isoler  de  la  fàinille,  et  ne  les  ren¬ 
dre  à  la  société  qu’a  l’époque  de  la  virilité;  ces  enfans, 


de  venus  hommes,  feront  la  souche  d’une  généi'ation 
nouvelle ,  ({ui  transmettra  à  ses  descendans  les  prin¬ 
cipes  et  les  exemples  qu’elle  aura  reçus  de  vous.  Mais 
autremeut ,  n’aspirez  pas  sans  le  concours  de  la  fa¬ 
mille,  à  influer  davantage  sur  l’avenir  que  sur  le  pré¬ 
sent.  Nous  pouvons  vous  le  garantir,  nous  qui  faisons 
du  couvent  pénitentiaire^  nous  qui,  autorisés  par  la  loi 
à  disposer,  pendant  un  temps  souvent  prolongé,  de  la 
liberté  et  de  la  personne  de  i’enfant ,  voyons  si  sou¬ 
vent  les  mauvais  excinpirs  et  les  mauvaises  traditions 
de  la  famille, détruire  en  quelques  instaiis  lesrésullats 
d’une  éducalion  cloîtrée  qui  s’est  continuée  pendant 
plusieurs  années. 

Ce  n’est  pas  seulement  dans  l’asile,  mais  au  sein 
du  foyer  domestique  qu’il  faut  assister  la  famille ,  et  y 

répandre  les  secours  moraux  de  l’cducation. 

■ 

Pénétrons  donc  de  la  salle  d’asile  dans  la  famille 
avec  les  bibliothèques  cantonales,  les  écoles  du  diman-t 

ni. 
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chcy  les  caisses  d’cpargne  ,  les  associations  cle  secours 
nuUueîs,  les  sociétés  industrielles,  enfin,  avec  des 
conseils  pi'Ivcs  et  desenseignemens  publics  créducatlon 
positive,  pour  y  répandre  les  élétnens,  y  féconder  les 
germes,  y  encourager  et  étendre  les  progrès  de  sa 
moralité. 

Nous  commençons  à  entrer .  en  France  dans  ce 

'j 

mouvement  de  rérorme.  On  sent  le  besoin  de  se 
grouper  et  de  s’entendre  pour  répandre  au  seiu  des 
classes  ouvrières ,  par  la  voie  de  la  presse  ,  de  la 
chaire  et  de  l’associai  ion  ,  les  principes  et  les  moyens 
de  l’éducation  positive.  Déjà  à  Nantes  (i),  à 


(i)  Il  existe  à  Nantes  une  société  inditsirielle  fondée  depuis  six  ans, 
sous  la  présidence  honoraire  de  M,  le  duc  d’Orléans,  Celte  société,  avec 
quelques  modiques  allocations  du  gouvernement,  du  conseil-général  et  du 
cous  cil  municipal ,  jointes  à  ses  souscriptions  personnelles  et  à  celle  de  son 
président  honoraire  ,  a  ouvert  à  l’usage  de  la  classe  ouvrière,  des  cours 
d’écriture,  de  dessin  ,  de  géométrie,  de  langue  française,  de  calcul, de  des¬ 
sin  linéaire;  elle  a  organisé  une  caisse  de  secours  mutuels,  à  la  gestion 
de  laquelle  les  ouvriers  coopèrent,  et  qui,  nioycnnaDl  un  versement  de 
5  sons  par  semaine  ,  procure  déjà  à  800  ouvriers  des  secours  pour  eux  et 
leur  ramille  en  cas  de  maladie.  Elle  a  institué  une  hibliothcque  dont  les 
livres  sont  prêtés  gratuitement  ;  elle  a  fondé  des  prix  décernés  à  la  bonne 
conduite  et  à  l'iiahileté;  enfin ,  elle  étend  son  patronage  spécial  sur  une 
centaine  d’enfaus  dont  elle  surveille  et  dirige  l’apprentissage.  Cette  insti¬ 
tution  honore  le  patriotisme  breton.  Nous  avons  eu  le  honbeur  de  visiter 
celte  année  même  cette  admirable  institution.  Nous  lia  dirons  rien  ici  de 
cette  visite,  parce  qu’elle  motivera  de  notre  part  un  rapport  spécial  à  l'Aca¬ 
démie  des  sciences  morales.  Angers  suit  eu  ce  moment  l’exemple  de  Nantes, 

■ 

qui  devrait  sëlendre  à  toutes  les  grandes  villes.  Mulhouse  possède  depuis 
loug-temps  une  société  qui  se  préoccupe  ulikmeut  du  sort  des  classes  cy 
Vrières, 
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Lyon  (  1  ) ,  a  Paris  (ti)j  ces  ^^énéreux  efforts  obtien¬ 
nent  de  bons  rcsultals. 


PéncU'ons  également  avec  la  législation  elleméme- 
pour  protéger  la  famille  contre  l’exploitation  et  la  dé¬ 
moralisation  de  la  manufacture  :»tVabord  contre  l’ex¬ 


ploitation  qui  impose  à  l’enfant  et  à  l’adulte  meme  un 
travail  meurtrier ^  ou  ses  forces  s’énervent  et  s’épuisent 
par  l’insuffisance  du  repos  nécessaire  pour  les  réparer. 
Ce  n’est  pas  seulement  à  l’égard  des  enfans(3),  mais 
des  adultes,  que  le  législateur  doit  intervenir  dans  la 
vie  tnaiiLifacturière,  pour  renfermer  le  travail  humain 


dans  les  limites  raisonnables  (4),  qu’on  ne  saurait 
franchir  dans  toute  société  ou  l’on  professe  le  respect 
de  l’homme  et  de  son  existence.  Aussi  ne  saurions- 
nous  trop  louer  l’Angleterre  d’une  honoralde  initia¬ 
tive  ,  qui ,  quelque  inefficace  (5)  et  incomplète  qu’elle 


(i)  L^école  de  la  Marliuière,  fondée  à  lyûu  $ur*iîii  legs  du  major  Mar¬ 
tin,  destinée  à  renseignement  industriel* 

(li)  A  i^arisj  rassociation  polyïecluiique  dont  H.  Duboîs  cite  les  bons 
rèjiicltais  dans  suii  R-appoi't»  Ij^fustitut  éducation  posiit\*c^  fondé  par  IVI*ïe 
colonel  Kaucourtjfiiïi  y  professe  lui-même  un  cours  d’éducaiion  positive  tous 
les  dimanches  à  une  nombreuse  réunion  d'ouvriers.  Les  opinions  peuvent 
être  différentes  sur  le  Systems  eu  iui-même  de  M.  llaucourt  ;  mais  il  ne 
peut  et  ne  doit  y  avoir  qu'un  assentiment  unanime  d’approbadun  et  de 
gratitude  pour  le  zcle  si  houorable  et  si  utile  de  rc  généreux  ciîoyeiL 

M.  Cuüiii-Gridtiiiie ,  dans  rmquétü  de  iS34,  évalue  la  journée 
moyenne  à  i5  lieures  de  travail  par  jour  dans  la  fabrique  de  Sedan;  mais 
ailleurs  elle  s’élève  à  i6j  ly  et  jusqu'à  iS, 

(4)  Voyee  ce  que  nous  avons  dit  sur  celle  queslion,  l.  a,  p.  r4a  e»  suiv. 

(5)  La  législation  anglaise  a  prescrit  le  temps  de  la  journée  de  travail 
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soit,  a  crée  Timposanlc  autorité  d’un  précédent. 

Nous  réclamons  de  plus  l’intervention  de  la  loi  contre 
la  démoralisation  de  la  manufactiire ,  parce  que  nous 
ne  parlons  pas  seulement  ici  de  l’exisLeuce  physique 
de  l’homme  ,  mais  de  son  existence  morale.  L’iiomme, 
comme  nous  lavons  déjà  dit  dans  une  autre  partie  de 
cet  ouvrage  (i),  a  autre  chose  que  des  besoins  physi¬ 
ques  j  il  a  des  besoitis  moraux  à  satisfaire,  il  a  ses  de¬ 
voirs  moraux  à  remplir,  pour  entretenir  avec  ses  en- 
fa  us  les  rapports  de  l’affection  ,  de  la  surveillance  et 
de  l’éducation.  Si  le  père  doit  partir  pour  la  manufac¬ 
ture  avant  le  lever  de  ses  enfans  et  ne  jamais  renlrer 
qu’après  leur  coucher^  si  ces  êtres,  liés  l’un  à  l’autre 
dans  la  vie  par  toutes  les  lois  naturelles  et  sociales,  sur 
lesquelles  reposent  les  devoirs  de  la  paternité  et  les 
garanties  de  la  famille,  se  trouvent  ainsi  isolés;  si 
cliaque  jour  est  un  cercle  dans  lequel  ils  tournent  sans 
jamais  se  rencontrer ,  que  devient  la  famille,  et  avec  la 
famille  la  société  elle-même? 

Et  pourquoi  la  loi  n’intervieudrait-elle  pas  égale¬ 
ment  pour  prescrire  la  séparation  des  sexes  dans  les 
manufactures,  et  opposer  ainsi  une  bari'ière  à  cette 
corruption  ,  qui  devient  si  menaçante  pour  l’ordre 


pour  l’ünfance  dans  mie  manufacture.  Mais  elle  a  été  incomplète,  en  ce 
Tju'clle  ne  s’est  occupée  que  de  Ven/niicc  ;  jiiefRcacc,  eu  ce  qu’on  a  éludé 
ces  dispositions  législatives  ,  en  faisant  travailler  l’enfant  dans  deux  manu¬ 
factures  ,  au  lieu  de  l’occuper  dans  une  seule. 

(r)T.  3,p.  143  etsuiv. 
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social  en  gént;ra],  et  pour  la  famille  en  particulier. 
Rien  dans  ^organisation  delà  manufacture  n’est  in¬ 
différent  à  la  condition  physique  et  morale  de  l’oii- 
vrier.  Quoique  la  fabrique  à  domicile,  telle  qu’elle  est, 
et  surtout  telle  qu'elle  pourrait  être  à  Lyon  ,  présente 

à  notre  sens  de  meilleures  garanties  de  moralité,  ce- 

♦ 

pendant  nous  ne  partageons  pas  ces  sombres  préven¬ 
tions  qui  n’entrevoient  que  périls  pour  l’ordre  social  et 
moral,  dans  revenir  du  système  manufacturier  f i b 


(r)Dans  quelques  villes  moiiufocluiieres  do.  France,  et  uûtamraeut  a  Se¬ 
dan  ^  les  fabricdiis  se  préccciipeiit  avec  une  honorable  sollicitude  de  la 
moralité  înïérieure  de  la  famille  i  ils  punissent  rîvrogucric  ainsi  que  Je 
chômage  du  lundi  par  rexcUisiou  de  l'atolîcr  ;  mais  aussi  ^  ils  conservent  à 
Fouvrier  honnôte  et  tempérant  sa  place  en  cas  de  maladie*  L’ouvrier  malade 
reçoit  sou  salaire  habUuel  ^  et  paie  à  son  remplaçant  un  prix  convenu 
enlreeax*  Aussi  trouve-t-on  des  ouvriers  qui  travaillent  dans  la  meme  ma¬ 
nufacture  depuis  deux  générations;  et  la  manufacture  est  ainsi  pour  Fou- 
vrier  une  seconde  famiHe;  au  lieu  desenlimens  hostiles  entre  le  maître  et 
Fouvrier,  ce  ne  sont  que  des  rapports  de  bienveillance  et  de  gratitude*  Les 
enfans  ne  sont  reçus  à  la  fabrique  qu’à  la  sortie  de  Fécole  :  c*est  un  devoir 
réJigieux  que  s’imposent  !es  fabricans^  et  qu’ils  savent  scmpiileusement 
remplir.  Enfin  y  dans  les  pensions  mômes  d^onvriers,  on  n’y  reçoit  pas 
les  jeunes  gens  avant  Tage  de  vingt  ans ,  parce  que  jusqu’à  cet  âge  ils  doi¬ 
vent  leurs  gains  à  leurs  parens,  qui  leur  abandonnent  seulement  le  salaire 
des  Iteures  supplémentaires,  L’es[irit  de  famille  se  retrouve  ainsi  respecté 
à  Sedan,  dans  les  habitudes  de  la  pension  comme  dans  celles  de  la  fabri¬ 
que*  Sans  doute  il  y  a  bien  des  améliorations  à  introduire,  bien  des  lacunes 
à  combler  dans  la  fabrique  de  Sedan  pour  moraliser  la  population  oiï. 
vrière;  mats  nous  avons  parlé  de  Sedan,  pour  citer  en  France  une  fa¬ 
brique  où  se  rencontre  chez  les  mai  ires  la  sollicitude  que  doit  inspirer  la 
condition  morale  de  ronvrier  et  de  sa  famille-. 
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Mais  nous  pensons  fermement  que  j  selon  les  condi¬ 
tions  de  son  développement,  ce  système  nianufactu- 
riet'  doit  aboutir,  chez  les  classes  ouvrières,  à  refaire 
ou  à  désorganiser  la  hunille,  à  moraliser  ou  pervertir 
l’individu  ;  qu’il  est  donc  urgent  pour  le  gouvernement 
de  ne  pas  abandonner  plus  long-temps,  sans  règle,  sans 
frein  et  sans  loi,  à  l’arbitraire  de  la  spéculation  et  à 
raveuglement  delà  concurrence,  ce  dépôt  d’influence 
et  de  force,  qui,  selon  son  bon  ou  mauvais  usage, 
peut  si  puissamment  contiàbuer  à  la  démoralisation  ou 
au  perfectionnement  moral  des  classes  ouvrières. 


RESUME. 


En  résumé,  du  point  de  vue  pénitentiaire  ou  nous 
sommes  placés,  et  où  les  intérêts  moraux  de  l’éducation 
doivent  naturel lement  nous  préoccuper,  nous  dirons 
au  gouvernement  et  au  pays  : 

N’isolez  jamais  i’instruclion  de  l’éducation;  car, 
clans  tous  les  degrés  de  renseignement,  réducat  ion, c’est 
l’art  de  s’en  servir,  c’est  la  garantie  du  bon  usage,  c’est 
le  préservatif  de  l’abus.  Faites  donc  que  i’instruction 
soit  éducative  dans  tous  ses  degrés,  supérieur,  secon¬ 
daire,  usuel  on  élémentaire.  Dans  ce  but  et  dans  cet 
esprit ,  portez  un  examen  attentif  sur  la  moralité 
et  la  capacité  du  personnel  enseignant  ;  exercez  un 
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contrôle  intelligent  suc  rapplication  des  méthodes. 

Déterminez  îe  système  des  circonscriptions  territo¬ 
riales  d’après  les  besdins  combinés  de  la  société  et  de 
l’enseignement;  travaillez  à  renfermer  chaque  degré 
d’instruction  dans  scs  limites  naturelles,  et  à  réprimer 
surtout  les  dangereux  empiétemens  de  l’instruction 
secondaire,  aussi  funestes  à  la  société  qu’à  la  science: 
évitez  toute  perturbation  dans  l’équilibre  des  pro¬ 
fessions  sociales;  prévenez  les  maux  ici  de  l’abandon 
des  professions  agricoles  et  industrielles;  là,  de 
l’encombrement  des  professions 'liberales. 

Considérez  ensuite  l’éducation  de  la  famille  comme 
la  base  de  l’éducation  sociale,  qui  n’est  appelée  qu’à 
en  compléter  les  précédens  et  à  en  combler  les  la¬ 
cunes. 

Consacrez  le  principe  que  toutes  les  institutions 
destinées  à  prêter  assistance  à  réducation  de  famille, 
doivent  intervenir  avec  mesure  et  circonspection, 
dans  la  crainte  de  transporter  dans  la  société  ,  au 
grand  préjudice  de  l’ordre  moral  et  social,  les  services 
et  les  obligations  de  la  famille.  Pratiquez  notamment 
ces  principes  dans  l’institution  de  la  salle  d’asile  et  du 
pensionnat,  et  n  aspirez  pas  surtout  à  y  éduquer  le 
père  par  l’enfant,  mais  l’enfant  par  le  père.  Occupez- 
vous  à  ce  titre,  principalement  dans  les  classes  labo¬ 
rieuses,  à  moraliser  la  famille  pour  moraliser  Pen- 
fance  ;  disposez  à  cet  effet  de  toutes  les  ressources  de 
l’intervention  legislative,  et  provoquez,  stimulez  en 
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ïiieine  temps  clans  ce  but  i’aclifet  bienfaisant  patronage 
des  classes  riches  et  éclairées,  qui  ne  vous  refuseront 
pas  leur  utile  et  généreuse  assistance. 

C’est  ainsi  c[ue  le  gouvernement  peut  exercer  une 
grande  influence  par  riastruction  sur  féducation,  et 
par  l’éducation  sur  le  perfectionnement  moral  de  la  so¬ 
ciété  en  général ,  et  sur  rcfficacité  du  système  péniten¬ 
tiaire  en  particulier;  car  leducation  pénitentiaire  a 
besoin  de  se  rattacher  à  la  fois  à  Téducation  de  famille 
et  à  réducation  sociale,  et  de  puiser  une  double  assis¬ 
tance  dans  leur  double  concours. 

Mais  s’il  n’y  a  aucun  précédent  créducation  ni  dans 
la  famille  ni  dans  la  société  ;  si  Ton  ne  développe  iii 
réflucalion  de  famille,  ni  l’éducation  sociale,  ou 
si  ron  étouffe  rime  par  fautre  ,  au  lieu  d’en  concevoir 
et  d’eti  utiliser  l’heureux  et  mutuel  appui,  comment 
veut-on  que  cet  art  de  l’éducation ,  aiîisi  oublié  ou 
fausse,  puisse,  dans  un  état  complet  d’isolement  et 
sans  autres  précédens  que  ceux  du  crime,  se  consti¬ 
tuer  une  influence  a  part  au  sein  de  remprisonnement 
pénitentiaire? 

lit  pourtant  tel  est  mallieureusement  l’état  des 
choses  dans  notre  pays.  On  ii’y  fait  de  l’éducation 
nulle  part ,  ni  dans  la  prison,  ni  dans  la  socjété,  ni 
dans  la  fainilie:  l’éducation  n’est  ni  dans  nos  mœurs, 
ni  dans  nos  lois;  il  est  grand  temps  qu’elle  y  pénètre, 
et  l  un  des  plus  signales  services  que  le  système  péni¬ 
tentiaire  soit  appelé  à  rendre  à  la  France  ,  c’est  de  ré- 
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vêler  au  gouvernement  et  au  pays,  clans  la  question  des* 
besoins  de  l’cducation  au  dedans  des  prisons ,  celle  de 
ses  lacunes  au  dehors ,  et  de  conduire  irrésistiblement 
tous  les  bons  esprits  à  envisager  ;i  la  fois  l’éducation  , 
comme  nous  venons  de  le  faire,  de  la  prison  dans  la 
société,  et  de  la  société  dans  la  famille.  On  ne  sera 
donc  plus  tenté  de  renouveler  contre  nous  le  re¬ 
proche  de  demander  au  gouvernement  pour  l’éduca- 
Iton  des  médians ,  une  sollicitude  que  réclamerait 
d’abord  Péducation  des  bons.  Ce  serait  étrangement 
méconnaître,  non  seulement  nos  intentions,  mais  la 
portée  même  du  sujet.  Il  est  des  questions  cjiii  ne  se 
scindent  et  ne  s’isolent  pas  ,  et  de  quelque  part  qu’elles 
surgissent,  ou  doit  s’cii  applaudir,- quand  on  connaît 
les  nécessités  de  leur  solution  et  les  conditions  de  leur 
succès.  La  question  d’éducation  est  de  ce  nombre  : 
quelque  part  qu’on  la  soulève,  elle  étendra  et  élargira 
sa  sphère,  pour  arriver  à  son  atmosphère,  comme  la 
plante  à  la  lumière. 

loutefois,  quelle  que  soit  notre  confiance  dans  l’In¬ 
fluence  de  cette  éducation  morale,  du  point  de  vue  de 
!  enseignement,  nous  n’irons  pas  aussi  loin  que  lord 
Brougham,  lorsqu’il  s’éciâait,  en  s’adressant  a  la  cham¬ 
bre  des  lords  d’Angleterre  :  «  Avec  un  système  sou- 
»  tenu  d’instructions  vertueuses  et  d’ciiseiatienieiis 

O 

»  positifs,  il  sera  aussi  difficile  a  Penfant  du  pauvre  de 
n  devenir  criminel,  qu’il  le  serait  à  quelqu’une  de  vos 
s  seigneuries  d’aller  voler  sur  un  grand  chemin,  parce 
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»  que  ce  serait  complètement  en  dehors  de  vos  ha- 
j»  hi tildes,  » 

Les  grands  seigneurs  et  les  gens  riches  s’abstiennent 
du  vol ,  non  seulement  parce  que  leur  éducation  leur 
en  inspire  l’aversion  ,  mais  parce  que  leur  position  so¬ 
ciale  leur  en  interdit  jusqu’à  la  tentation  meme. 

LordBrougham  s’exagère  la  portée  de  son  éducation 
morale*  et  son  erreur  est  crueliernent  réfutée  par  la 
situation  critique  de  l’Angieterre  elle-même ,  où  trop 
souvent  raiguillon  de  la  misère  est  plus  fort  que  la  ga¬ 
rantie  de  l'cducation  morale. 

C’est  que  l’éducation  morale  n’atteint  qu’en  partie 
le  but.  11  en  est  de  l’éducation  dans  la  société  comme 
dans  la  prison  ^  où  nous  l’avons  considérée  sous  le 
double  rapport  de  l’éducation  des  passicn;  et  de  l’édu¬ 
cation  des  besoins.  Après  avoir  mis  l’homme  en  paix 
avec  ses  passions,  il  reste  encore  à  le  mettre  en  paix 
avec  ses  besoins,  et  ce  n’est  pas  pour  les  gouvernemeiis 
modernes  la  partie  la  moins  difficile,  ni  la  moins  im- 
por  tante  de  leur  mission. 

La  grande  préoccupation  du  gouvernement  romain, 
ainsi  que  le  prouve,  avec  tant  d’érudition,  le  savant  au¬ 
teur  des  Secours  publics  chez  lesRomains,étaitde  veiller 
et  pourvoir  au  jour  le  jour  à  la  nourriture  du  peuple, 
et  l’ordre  public  ,  à  Rome,  était  à  la  merci  non  seule¬ 
ment  des  agitations  populaires,  mais  des  flots  même  de 
l’Océan ,  qui  pouvaient  arrêter  l’arrivage  des  flottes 
de  la  Sicile  et  de  l’Egypte.  Aujourd’hui ,  les  gouverne- 
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mens  n’ont  plus  qu’à  se  reposer  sur  la  ïiberlé  tlu  com¬ 
merce,  et  la  fécondité  de  ragriculture,  du  soin  de  main¬ 
tenir  la  sécui'ilé  des  approvisîonnemens;  mais  en  face 
de  ce  peuple  chargé  (le  subvenir  lui-même  à  ses  be¬ 


soins  ,  et  d’en  satisfaire  à  la  fois  et  limiter  les  exi¬ 
gences,  l’ordre  public  tient  aux  idées  de  prévoyance, 
de  tempérance,  d’épargne,  de  probité,  répandues  dans 
la  so(jiété  ,  et  c’est  cet  approvisionnement  moral  qui 
fait  à  la  fois  toutes  les  difficultés,  comme  les  traran- 
tics  des  gouvernemens  modernes. 

Nous  n’entreprendrons  pas  ici  d’embrasser  et  de 
parcourir  ce  vaste  horizon  de  l’éducation  sociale,  pour 
énumérer  les  devoirs  du  gouvernement  et  les  moyens  de 
les  remplir.  Toutefois  ,  il  y  aurait  de  l’ingratitude  à  ne 
pas  reconnaître  l’influence  heureuse  qu’a  exercée  en 
France  la  révolution  de  i83o.  Tandis  que  l’abolition 


des  jeux  et  des  loteries ,  et  la  vive  préoccupation  de  la 
réforme  des  prisons ,  témoignent  de  leur  honorable 
sollicitude  à  écarter  désormais  du  peuple  les  écoles  et 


les  appâts  du  vice ,  le  gouv 
lent  à  préparer  et  élever , 


ernement  et  le  pays  travail- 
sur  les  débris  de  cette  mau¬ 


vaise  éducation,  des  institutions  utiles  au  développe¬ 
ment  de  réducation  sociale.  La  propagation  de  la  salle 
d’asile  témoigne  des  sympathies  que  rencontre  partout 
î’èrc  nouvelle  de  cette  cdLicatloti  sociale,  qu’elle  vient  si 
heureusement  inaugurer.  La  caisse  d’épaj*gne  propage 
et  léconde  les  idées  de  prévoyance  et  les  pratiques  de 
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l’economief  l’îtitroduction  (i)  des  sociétés  de  tempé- 
rance  en  prépare  les  Iiabitucles  ,  et  partout  se  révèlent 
en  France  les  heureux  symptômes  d’un  nouvel  ordre 
social,  qui  se  prépare  pour  le  perfectionnement  moral 
de  rhumaiiité. 


(i)  M.  Dutroae,  conseiller  à  la  cour  royale  d’Amiens ,  y  a  fondé  uae 
aociétc  de  tempérance. 
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DES  IXSTITÜTIOHS  COMELÉMENTAIEES, 


CHAPITRE  I 

■ 

DO  SERS  ET  DO  BUT  DR  EA  COOPÉRATION  SOCIALE  DANS  LA 
RÉFORME  DES  PRISONS.  -  DE  l’iNTER VENTION  ET  DES  LI¬ 

MITES  DE  LA  CHARITE. 


Le  crime  est  une  plaie  sociale  qu’il  est  de  l’interet 
de  tous  de  coopérer,  sinon  k  guérir,  du  moins  à  cica¬ 
triser;  car  c’est  un  mal  qui  devient  contagieux  pour 
tout  ce  qui  nous  entoure,  et  menaçant  pour  nos  per¬ 
sonnes  et  pour  nos  propriétés,  si  nous  rabandonnoiis 
à  son  libre  essor  et  à  son  complet  développement.  Ce 
n’est  pas  assez  qu’un- gouvernement  soit  institué  pour 
protéger  la  société  coutre  le  crime,  il  faut  qu’elle  s’en 
défende  elle-même  avec  la  sollicitude  que  doit  éveiller 
chez  elle  le  devoir  de  la  conservation. 
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C’est  cïonc  à  tort  qu’oti  vient  donner  à  rinterven- 
tlon  de  la  coopération  sociale ,  clans  la  reforme  des 
prisons,,  les  couleurs  de  la  philanthropie  et  de  la  elia^ 
rite  :  ce  ne  sont  pas  les  détenus,  c:’est  ellc-menie  ejue la 
société  assiste,  et  que  le  besoin  de  sa  sûreté  lui  com¬ 
mande  d’assister. 

Tel  est  le  sens  dans  îecjuel  nous  entendons  la  coopé¬ 
ration  sociale  pour  la  réforme  des  prisons,  et  tel  est  le 
but  vers  lequel  nous  allons,  dans  ce  Titre  II,  développei' 
et  utiliser  son  concours. 


Alors  même  qu’il  s’agit  de  l’objet  le  plus  élevé  delà 
réforme  des  prisons,  la  société  n’envisage  pas,  dans 
lainendement  du  détenu  ,  le  mérite  de  placer  dans  le 
monde  un  honnête  homme  de  plus  ;  elle  obéit  aux  Itispi- 
rations  et  aux  devoirs  de  son  intérêt  bien  entendu  M, 
Si  donc  la  société  sert  l’intérêt  de  l’individu  en  se 
pr  éoccupant  de  son  intérêt  général,  c’est  un  bienfait 
de  la  Pj'ovîdence  qui  les  a  étroitement  unis  j  mais  en 
cela  ,  la  société  ne  fait  qu’acte  de  conservation  et  non 
de  charité;  car,  dans  la  charité,  le  bien  de  l’individu 
est  le  but  ;  ici,  au  contraire,  il  n’est  que  moyen. 


(i)  On  a  si  singulièrement  Irpvesli  nos  opinions,  q«e  beaucoup  degen» 
regarderont  ce  chapitre  comme  une  grave  déviation  de  nos  tluctriues  pré- 
cédcnles.  Ce  point  de  vue  d’on  nous  envisageons  ici  la  coopéra  lion  sociale 
dans  la  réforme  des  prisons,  est  pnnrlaiit  f^rnetement  et  presr/uc ttxtiielle- 
ment  exposé, dans  notre  première  pétition  distribuée  aux  cliamljrcs  en  1S2S, 
et  imprimée  en  télé  du  premier  volume  du  S^fthme péniientiaire  en  Europe 
et  aux  Etats*  Unis  y  p.  i* 


DE  l'eMI'RISOKNEMENT.  3ig 

Est-ce  à  dire  que  dans  l’œuvre  de  la  réforme  des 
pr  isoiis,  il  faille  blâmer  rhiterventioii  de  la  charité 
dans  le  passé,  et  rinterdire  dans  i’avenir? 

Dans  beaucoup  de  pays,  et  notamment  en  France, 
rintervention  de  la  charité  a  été  utile ,  indispensable 
même,  parce  qu’elle  est  venue  souvent  satisfaire  des 
besoins  essentiels,  que  la  parcimonie  ou  rincurie  ad¬ 
ministrative  laissait  en  souffrance.  C’est  elle  seule  qui 
souvent  a  mis  le  détenu  à  i’abii  du  froid  et  de  la 
faim  (i).  Mais  du  moment  que  le  gouvernement  a 
pourvu  à  tous  les  services ,  comme  l’humanité  hii  en 
fait  un  devoir,  nous  ne  voyons  pins  à  l’exercice  de  la 
charité  qu’un  rôle  et  qu’un  objet  dans  la  réforme  des 
prisons  :  c’est  de  reporter  toute  l’intelligence  et  toiite 
l’activité  de  ses  ressources  sur  les  mères,  les  femmes,  et 
surtout  sur  les  enfans  des  détenus.  La  prison  vient  en¬ 
lever  un  fils  à  une  vieille  mère  qui  n’avait  que  lu!  pour 
appui  ;  un  époux  à  une  jeune  femme  qui  n’a  qtie  son  sein 
pour  allaiter  le  dernier  ne ,  et  pas  un  morceau  de  pain 
pour  les  autres.  Que  vont  devenir  tous  ces  malheureux, 
si  la  charité  publique  ne  les  assiste  ?  ces  enfans  surtout, 
pauvres  êtres,  qui  n’étaient  pas  nés  pour  le  crime,  et 
que  la  fatalité  y  a  poussés!  La  misère  les  jette  dans  le  va¬ 
gabondage  et  la  mendicité,  et  une  fois  sur  cette  mau¬ 
vaise  pente ,  il  faut  rouler  dans  l’abîme ,  si  une  charité 
éclairée  ne  leur  tend  une  main  secourable.  C’est  donc 


(i)  Voy.  Rapport  au  roi  sur  Us  prisons,  p.  3?*  (ï837-) 
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ici  que  nous  faisons  appel  à  la  bienfaisance.  Les  asso¬ 
ciations  charitables  pour  le  soulageaient  des’ parens. 

et  surtout  pour  l’éducation  des  eiifans  des  détenus,  en 
même  temps  qu’elles  seraient  rime  des  plus  heureuses 
applications  de  la  philanthropie ,  deviendraient  l  un 
des  services  les  plus  utiles  à  la  société. 

C’est  cetle  conviction  qui  nous  a  fait  n’omettre  au¬ 
cune  circonstance  (i)  d’appeler  dans  notre  pays  fes- 


» 


(f)  Le  i3  août  iS34,  j’ccrlvaiâ  à  riiüîiorybSe  M.  Bérenger,  prési- 
sideiit  de  la  Soeiélé  de  Patronage  des  jeunes  libérés  du  département  de  la 
Seine  :  «  Plus  je  visite  les  prisons,  plus  je  me  suis  convaincu  que  les  dcin 
»  excellentes  instlUi lions  des  maisons  pcnitenlialres  des  jeunes  délentis,  et 
des  sociétés  de  patronage  pour  les  jeunes  libérés,  en  appelaient  iinelrot- 
sième  comme  complément  nécessaire.  Tous  les  jours  il  m'arrive  dercii’ 
«  contrer  dans  les  prisons  un  père,  une  mère,  et  quelquefois  tous  les  deux 
•r  à  la  fois,  dont  rinexorable  sévérité  des  lois  condamne  les  mallieureux  til 
«  iimocens  eiifaiisà  l’abandon,  au  détiuenient,  à  la  misère,  et  les  voue  aiiià 
»  aux  ressources  de  la  mendicité,  aux  liabitudes  du  vagabondage,  aux  expé' 
»  diens  du  crime.  La  est  l’une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  la  criminalité 
»  parmi  les  eufans.  Nos  deux  utiles  instiluliuns,  dont  le  but  estde  tendre 
«  une  main  secourable  à  l’enfaut  qui  a  failli,  pour  le  relever  vers  le  bien, 
•>  n’en  appellent-elles  pas  une  autre  non  moins  utile,  qui  n’attende  pas  le 
»  moment  de  la  chute,  m.iis  qui  tache  de  la  prévenir.^  Il  y  a  donc  nécessilc 
»  en  France  d’une  société  de  patronage  pour  les  orpkçÜns  du  crime.  J’ui 
»■  été  frappé,  à  la  maison  centrale  de  Montpellier,  du  nombre  de  mères 
U  qui  no  savaient  ce  qu’étaient  devenus  leurs  eufans  depuis  leur  arrestation, 
»  et  plusieurs  m’adressaient  leur  demande  de  renseiguemens  avec  (ouïe 
«  l’anxiété  de  l’affection  maternelle.  J’ai  chargé  M.  le  directeur  de  dresser 
«  un  état  de  toutes  les  mères  qui  avaient  des  enfausà  l’époque  de  leurar- 
»  rcstatioii,  avec  l’indicaiioti  de  leur  domicile,  du  nombre  et  de  i’àge  de 
«  ces  enfaus.  J’ai  ensuite  convoqué  plusieurs  hommes  bicnfaisaiis  et  très 
»  notables ,  qui  forment  à  Montpellier  une  très  ancienne  société  pour  le 
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prit  d'association  sur  cette  œuvre  si  essentielle  et  si 
méritoire.  Dans  la  séance  générale  annuelle  de  la  so¬ 
ciété  de  la  morale  clirétienne ,  le  i8  avril  i833  ,  nous 
invoquions  à  cet  égard  les  précédeiis  étrangers ,  non 
par  une  vaine  parade  d’érudition ,  mais  par  un  besoin 
de  justice  et  de  gratitude.  Ce  fut ,  disions-nous  ^  Ro¬ 
bert  Young,  de  vertueuse  mémoire ,  nom  ignoré  en 
France,  et  que  nous  serions  fier  d’y  populariser,  qui, 
le  premier,  avec  quelques  citoyens  généreux  et  bten- 
faisans,  conçut  et  réalisa  à  la  fois,  en  1788,  la  pensée 
d’une  société  pou?'  la  jyréveation  des  crimes  par  Va^ 
doption  des  eiifans  des  criminels.  Cette  société,  re¬ 
connue  en  1806  par  le  parlement,  comme  corporation 
indépendante,  fonda  l’institution  de  Saint-Georges 
Fields  y  qui  compte  aujourd’hui  ^âoo  enfans  des  deux 
sexes  et  44  d’existence.  Telle  a  été  l’efficacité  de 
cette  institution ,  que  Higmore ,  le  vénérable  historien 
des  institutions  de  bienfaisance  de  Londres,  s’écrie  en 
la  citant  :  «  Il  iü  est  jamais  sorti  du  sein  des  peuples 
une  institutionplus  sage  et  plus  utile!  »  Et  elle  a  reçu 
un  autre  témoignage  plus  significatif  encore.  Un  jour, 
un  condamné  à  mort  se  rendait  à  la  place  de  l’exécu- 

»  soulagement  des  détenus.  Je  leur  aî  proposé  de  donner  une  direcüon  plus 
n  edairée  à  Texercice  de  leur  charité,  en  commençant  en  France  rorga- 
nisalion  d\me  sociélé  pour  le  palronage  des  enfans  des  détenus.  Ils  ont 
accueilli  avec  sympalhie  celte  proposillon  :  puissent-ils  !a  réaliser  avec 
«  célérilê  !  « 
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lion  :  s’adressant  en  cîienûn  an  clmjielaiu  qui  l  acconi- 
pagnait  :  «  fai  une  grâce  à  vous  demander^  diqu. 
sieur  le  chapelain ,  c  est  de  placer  mon  enjant  à 
V institution  de  Saint-Georges,  »  Sur  la  promesse  du 
chapelain ,  il  marcha  au  supplice  avec  la  consolation 
que  rinstitnt  de  Saint-Georges  sauverait  du  crime  le 


fils  du  criminel  l 

Et  qu’on  n’ohjecte  plus  ici  que  la  charité  doit 
plutôt  s’occuper  de  l'édu cation  de  l’enfant  du  pauvre, cnû 
est  resté  honnête  et  laborieux!  D’abord  ,  dans  le  nom¬ 
bre  des  infortunes  qu’elle  doit  soulager,  la  charité  n  a 
qu’à  rechercher  les  moyens  de  les  secourir  toutes.  Elle 
n’a  point  à  se  poser  la  question  de  sacrifier  les  unes  au\ 
autres,  pour  justifier  ses  omissions  ou  ses  négligences 
mêmes.  Mais  en  admettant  cette  question,  qui  nous 
semble  destructive  de  tout  esprit  de  charité,  nous  di¬ 
rions  encore  que  l’enfant  du  pauvre  a  l’assistance  phy¬ 
sique  et  morale  de  la  famille,  tandis  que  l’enfant  du 
détenu  a  perdu  i’une  et  l’autre  ;  il  n’a  pas  seulement  à 
souffrir,  mais  à  rougir  de  la  position  où  il  est  né.  Si 
la  charité,  comme  nous  l’avons  vu,  a  trop  de  tendante 
à  effacer  la  famille  en  matière  d’éducation  ,  du  moins 
ici  elle  a  des  motifs  de  mal  présumer  de  l’éducation  de 
la  famille ,  et  de  se  substituer  à  elle  (i). 


(l'jLa  Société  baJoise,  qiiis’cst  fondée  en  i83i ,  outre  Tain  cl  io  ration 
des  détenus  et  le  patronage  des  libérés,  s’esi  proposé  comme  troisième  bnl 
de  son  organisation,  i’assîstance  des  l’aiiiilîcs  et  des  euihiis  des  coudainncs. 
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Nous  touchons  clü  reste  ici  à  une  question  qui  doit 
plus  particulièrement  se  rattacher  à  Touvrage  spécial 
que  nous  devons  consacrer  à  remprisonncinent  des  jeu¬ 
nes  détenus  :  aussi  n’insisterons-nous  pas  davantage 
sur  ce  sujet. 
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CHAPITRE  IL 


UE  UA  COOPÉRATION  SOCIALE  ,  PENDANT  I.A  DUREE  UE  LA 
détention,  dans  les  UIFFÉRENS  UEÜUÉS  UE  LA  THÉOlUE 

DF.  l’eMPRISONNEAIENT. -  DES  SOCIÉTÉS  OENÉRALKS  ET  Dl:s 

COMflllSSIOBS  LOCALES  POUR  LES  PRISON  S DES  INSPECTIONS 
CrxATUlTES. 


L’esprit  d’association  est  intervenu,  sous  deux  rap 
ports  différens ,  dans  la  réforme  des  prisons ,  savoir  ; 
par  voie  d’enquetc  et  d’influence  générale,  et  par  voie 
de  participation  locale  et  administrative. 

Sous  le  premier  rapport,  l’esprit  d’association  a 
partout  rendu  d’éminens  services  :  aux  Etats-Unis, 
les  sociétés  de  Philadelpliic  et  de  Boston  ;  en  Europe , 
les  sociétés  de  Ilollaiule,  de  France,  de  Prusse,  de 


Wurtemberg,  de  Bade,  et  surtout  la  société  de  Lon¬ 
dres  pour  raiiiélioralion  des  prisons,  ont  puissamment 
contribué  à  provoquer  et  stimuler  l’attention  des  goii- 
vernemens  et  de  l’opinion  publique,  non  seulement 
sur  la  nécessité  de  la  réforme,  mais  encore  sur  les  di¬ 
rections  utiles  à  lui  imprimer.  On  ne  peut  qii  encou¬ 
rager  l’esprit  d’association  à  poursuivre  cette  haute 
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mission  d’enquête;  car  alors  môme  qu’il  n’aurait  plus 
le  mal  à  combattre  j  il  lui  resterait  toujours  le  bien  à 
conseiller  ;  et  môme,  auprès  du  bien,  la  carrière  illi¬ 
mitée  du  mieux  à  parcourir. 

Mais  c’est  plutôt  sous  le  rapport  de  sa  participation 
locale  et  administrative  au  régime  intérieur  des  pri¬ 
sons,  ([lie  nous  avons  à  examiner  ici  le  caractère  et  Je 
but  de  la  coopération  sociale.  Dans  la  réforme  des 
prisons,  le  rôle  de  la  société,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  dit  ailleurs  (i),  commence  quand  celui  de  i’adml- 
nlstraîion  finit,  ou  à  peu  près  :  la  coopération  sociale 
s’adresse  moins  au  détenu  qu’au  libéré  de  la  préven¬ 
tion  ou  de  la  peine. 

Toutefois,  nous  sommes  loin  d’avoir  interdit  a  la 
théorie  de  remprisoimemeiit ,  môme  pendant  le  temps 
de  la  détention,  rutile  appui  de  la  coopération  sociale. 
Nous  avons  indiqué,  dans  le  tome  second,  comment 
cette  coopération  devenait  nécessaire  dans  l’édu cation 
pénitentiaire,  d’abord  à  l’influence  de  rentrellen  in¬ 
tellectuel,  impossible  à  organiser  sans  l’assistance  (2) 
éclairée  delà  société,  qui  doit  fournir  à  îa  lecture  son 
aliment  moral  :  comment  elle  pouvait  devenir  utile  à 
l’entretien  verbal ,  môme  dans  renseignement  collectif 
et  simultané,  c’est-à-dire  dans  la  prédication (3).  En¬ 
fin,  dans  ce  volume  môme ,  nous  avons  indique  le  be- 


(i)T.  a,  p.  371  et  suiv. 
(s)  1\  P*  58?.  (“t  suiv, 
(3)  T,  p,  Sgf)  ,suiv* 


TIIKORIE 


3a6 

soin  que  ropînlon  publique  intervînt  (i),  et  y 
eût  publication  annuelle  de  rapports  de  l’inspection 
générale  et  d’un  compte-rendu  de  Tadministration  su¬ 
périeure ,  pour  permettre  au  pays  d’exercer  sa  puis¬ 
sante  et  salutaire  influence,  dans  l’intérêt  du  devoir 
et  du  progrès. 

Nous  n’avons  pas  épuisé  par  la  rutilité  que  la  théo¬ 
rie  doit  recueillir  de  la  coopération  sociale  :  il  est  une 
plus  large  assistance  qu’elle  en  attend,  sous  le  rapport 
de  la  surveillance  et  du  contrôle.  Nous  arrivons  ici  aux 
dif'férens  systèmes  d’intervention  gratuite  des  citoyens, 
dans  la  surveillance,  l’inspection  et  radministratioiides 
prisons.  Pour  bien  saisir  la  portée  de  ces  différens  sys¬ 
tèmes,  et  faciliter  l’intelligence  du  nôtre,  il  est  bon 
de  rappeler  ici  d’abord  la  distinction  précédemment 
établie  par  nous,  dans  le  régime  intérieur  des  prisôûs, 
entre  la  partie  des  services  et  la  partie  disciplinaire  et 
educative. 

Sous  le  rapport  des  services,  dès  lors  que  le  système 
de  la  régie  est  admis ,  nous  ne  voyons  que  d’utiles  ga¬ 
ranties  dans  le  contrôle  des  commissions  gratuites  des 
prisons,  tel  qu’il  s’exerce  à  cet  égard ^  en  Belgique, 
par  les  commissions  administratives  ou  collèges  des 
ré  gens  des  prisons  (2) ,  qui  surveillent  tous  les  ser¬ 
vices,  passent  tous  les  marchés  avec  l’autorisation  dn 

(l)  Voy,  p, 

(3)  Voy.  Recueil  des  arrêts,  règlemens  el  instructions  pour  les  prisons  de 
1  a  lîetgiqne,  —  i  srrje,  p.  1 5  et  suîv. 
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gouvernement,  inspectent  tous  tes  magasins.  L’active 
vigilance  et  Imcorruptible  probité  de  ces  généreux 
citoyens,  présente  an  gouvernement,  contre  les  abus 
possibles  de  la  régie,  des  garanties  précieuses  qu’on 
retrouverait  dinicilement  ailleurs. 

Sous  le  rapport  de  la  police  et  de  la  discipline  inté¬ 
rieure,  nous  ne  saurions  admettre  l’interventiou  des 
commissions  des  prisons,  que  dans  les  deux  premiers 
degrés  de  la  théorie  de  remprisoiincinent,  correspon¬ 
dant  îi  nos  pi'isons  départementalés^  c’est-à-dire  dans 
remprisonnement  préventif  et  dans  l’emprisonnement 
répressif  ;  encore  voudrions-nous  apporter  quelques 
restrictions  aux  attributions  administratives  qui  leur 
sont  conférées  en  Belgique. 

Mais  dans  l’emprisonnement  pénitentiaire ,  nous 
avons  plusieurs  motifs  de  limiter  à  la  partie  des  ser¬ 
vices  ^  c’est-à-dire  au  contrôle  de  la  régie,  la  surveil¬ 
lance  et  l’intervention  des  commissions  des  prisons. 

Notre  premier  motif  est  puisé  d’abord  dans  la  com¬ 
position  d’un  personnel  de  gouverneurs,  qui  doit 
présenter  de  hautes  garanties  de  moralité  et  de  capa¬ 
cité,  et  ne  pas  justifier,  à  ce  double  titre,  le  besoin 
d’un  contrôle  autre  que  celui  de  l’inspection-générale  : 
tout  autre  même  serait  peut-être  difficilement  conci¬ 
liable  avec  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la 
position  d’un  gouverneur  de  pénitencier,  l^e  pareils 
gouverneurs,  réunissant  les  qualités  intellectuelles  et 
morales  que  nous  avons  exigées,  rendent  déjà  assez 
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difficile,  quelque  limité  qu’il  soit,  le  choix  des  iospec- 
teurs-géiiérauXj  auxquels  ou  puisse  utilement  et  con¬ 
venablement  confier  la  haute  surveillance  et  l’examen 
sévère  de  leur  administration.  Mais  si,  au  lieu  de  deux 
ou  quatre  inspecteurs-généraux  pour  tous  les  pénitea- 
ni  ers  de  France,  on  exigeait  un  corps  de  neuf  inspec¬ 
teurs  pour  chacun ,  assurément  il  faudrait  supposer 
dans  le  pays,  pour  les  besoins  réunis  de  la  direction 
et  de  rinspecüon  des  pénitenciers,  une  fécondité  de 
capacités  supérieures,  qui  excéderait  les  ressources 
de  beaucoup  de  localités. 

Dans  son  Rapport  an  roi,  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  en  rendant  un  hommage  mérité  à  l’excellente 
iîistitiitioii  des  commissions  des  prisons,  est  bien  forcé 
d’avouer  Tlnégalité  du  zèle,  et  11  ajoute  :  «  En  suppo- 
»  sant  même  un  zèle  partout  égal,  il  ne  faudi’ait  pas 
»  s’attendi'e  ti  un  succès  général  et  simultané;  toutes 
»  les  villes  oii  se  trouvent  situées  les  prisons  departe- 
»  mentales  sont  loin  de  présenter  les  iné/nes  élémens 
»  pour  la  composition  du  personnel  de  ces  cemmis- 
j;  sions.  »  Si  dans  Tétat  trop  restreint  des  attributions 
actuelles  des  commissions  préposées  à  la  surveillance 
de  nos  prisons  départementales,  ou  remarque  ces 
inégalités  dans  les  élémeas  du  personnel,  il  nous  semble 
qu’on  jugera  suffisante  l’extension  que  nous  avons  déjà 
donnée  à  leur  concours. 

Un  second  motif,  d’ailleurs,  c’est  qu’il  s’agit,  dans 
Temprisonacmeat  pénitentiaire ,  iV éducation  et  cl  é- 


DE  L’E'irPRISONWEMENT. 


329 

<lu cation  indlvickielle  :  or,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
dit  (1),  il  ii’y  aurait  plus  ni  unité  dans  les  directions, 
ni  responsabilité  dans  les  applications  de  l’éducation 
pénitenliaire  ,  du  jour  où  surgiraient  entre  le  gou¬ 
verneur  et  le  détenu  des  influences  intermédiaires  qui 
agiraient  dans  un  sens  indépendant  et  opposé  même  à 
son  impulsion. 

Enfin,  dans  une  mission  aussi  importante  et  aussi 
délicate  que  relie  de  l’éducatio!)  pénitentiaire,  il  ne 
faut  pas  porter  au  crédit  moral  du  directeur  la  moin¬ 
dre  atteinte,  pas  même  celle  du  soupçon.  Sans  doute 
il  y  a  entre  le  directeur  et  le  détenu  un  juge,  et  l’iii- 
specteur-général  doit  être  ce  juge;  mais  il  ne  faut  pas 
que  son  contrôle  soit  apparent  ;  il  ne  faut  pas  que  le 
détenu  puisse  jamais  lire  dans  les  yeux.de  rinspectcur 
un  sentiment  de  doute  sur  la  conduiie  du  dii’ccteur, 
un  moment  d’hésitation  sur  son  bon  droit.  Si  la  dé¬ 
fiance  s’avoue,  le  prestige  du  pouvoir  est  effacé.  Il 
faut  être  sévèi’e  pour  le  directeur  :  il  faut  le  destituer, 
et  non  le  critiquer.  Pour  aucune  faute  apparente, il  ne 
faut  l’absoudre;  le  directeur,  une  fois  convaincu  d’a- 
v'oir  failli,  a  perdu  toute  la  valeur  morale  qui  faisait 
sa  force  ;  son  remplacement  est  nécessaire  ;  on  ne  peut 
le  punir  que  par  un  renvoi,  afin  que  tant  qu’on  le 

I 

maintient  h  son  poste,  son  pouvoir  comme  son  carac¬ 
tère  restent  intacts  aux  yeux  des  détenus. 
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Voilà  ce  qui  rend  si  difficile  et  si  délicate  la  mis* 
sioii  de  l’inspection  générale,  dans  les  rapports  du 
directeur,  avec  les  détenus  et  avec  les  employés  eux- 
mêmes,  qui  lui  sont  subordonnés*  Il  y  a  là  à  la  fois  un 
tact  et  une  prudence  qu  on  ne  peut  acquérir  que  par 
la  pratique  des'  choses  et  l’iiabitude  des  liommes, 

A  toutes  ces  raisons  qui  ne  nous  permettent  pas 
d’admel  re,  dans  reinprisonnemenl  pénitentiair  e,  l’in¬ 
tervention  des  inspections  journalières,  nous  en  ajou¬ 
terons  une  dernière,  la  mobilité  de  leur  personnel. 
C’est  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  inadmissible  dans  un 
système  d’éducation,  où  il  faut  développer  l’esprit  de 
suite  et  l’unité  d’action. 

M.  Julius  conseille  à  l’imitation  européenne 
ce  qu’il  appelle  l’institution  américaine  des  inspec¬ 
teurs  gratuits,  parce  qu’il  n’a  pas  pris  la  question 
au  point  de  vue  de  l’éducation  pénitentiaire,  où  la 
réforme  n’est  point  encore  arrivée  aux  États-Unis  : 
parce  qu’ensuite  il  ii’a  pas  assez  remarqué ,  qu’aux 
États-Unis,  cette  institution  des  commissions  d’in¬ 
specteurs,  réunissant  dans  leurs  mains  tous  les  pou¬ 
voirs  administratifs,  même  ceux  de  nomination  et  de 
révocation  du  personnel,  tenait  aux  principes  des 
constitutions  et  aux  mœurs  du  pays.  Aux  États 'Unis, 
le  peuple  qui  régné  et  domine  partout,  devait  gou* 
verner  les  pénitenciers  comme  tout  le  reste.  J^’inspec- 
tion  des  prisons  est  en  principe  un  acte  de  la  souve* 
raineté  du  peuple.  Aussi,  en  fait,  l’activité  de  cette 
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inspection  dépend-elle  du  degré  d’attention  et  d’inté- 
rét  que  l’on  attache  pour  le  moment  à  tel  ou  tel 
établissement.  Son  utilité  est  soumise  à  toutes  les 
vicissitudes  de  l’opinion  publique,  «  Dans  un  gouver- 
»  nemerit,  disent  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocque- 
»  ville  (i),  ou  la  force  et  la  suite  ne  sont  nulle  part, 
»  on  ne  fait  bien  que  les  entreprises  qui  intéressent 
»  vivement  l’opinion  publique,  et  qui  donnent  par 
»  conséquent  de  la  gloire  ou  du  profit  aux  individus 
»  qui  s’en  mêlent.  Le  pénitencier  de  Philadelphie  est 
»  dirigé  par  des  hommes  d’un  grand  mérite  :  celui 
»  de  Pittsburg,  diqà  oublié,  ne  trouve,  pour  le  con- 
»  duire ,  que  des  hommes  d’une  capacité  ordinaire.  » 
Laissons,  du  reste,  le  fondateur  d’ Auburn,  l’homme 
au  mérite  duquel  M.  Livingston  consacre  une  si  belle 
page,  et  dont  nul  n’a  contesté  les  éminentes  et  rares 
facultés,  M.  Elam-Linds  eu  un  mot,  juger  lui-même 
l’institution  des  commissions  d’inspecteurs  (2)* 

«  Autant  que  je  puis  en  juger,  disait-il  en  parlant 
»  du  système  d’Auburn ,  je  pense  qu’en  France  il  a 
»  plus  de  chances  de  réussite  que  parmi  nous.  On  dit 
»  qu’en  France  les  prisons  sont  sous  la  direction 
»  immédiate  du  gouvernement ,  qui  peut  prêter  un 
»  appui  solide  et  durable  à  ses  agens  :  ici  nous 

(r)  Syîthmt  pénitentiaire  aux  p. 

(a)  J’ai  cité  à  Wetersfidd  le  cIiangeiDent  du  directeur,  M.  Pilisbury, 
provoqué  par  le  caprice  des  iaspecteurs,  et  les  désordres  qtù  nécëssitèreiïî 
bientôt  son  rappel 
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»  sommes  les  esclaves  cî'une  opinion  piiblicnie  qui 
»  change  sans  cesse.  Or  il  faut,  suivant  moi,  {iiùm 
»  directeur  de  prison  ,  surtout  quand  il  est  iiovateui', 
»  soit  revêtu  d’une  autorité  absolue  et  assurée  :  il  est 
»  impossible  cVr  compter  dans  une  république  dé- 
»  mocratique  comme  la  nôtre.  Clicz  nous,  il  faut 
»  qu’il  travaille  tout  à  la  fois  à  captiver  la  faveur 
»  publique  et  à  pousser  à  bout  son  entreprise  ;  deux 
»  choses  qui  sont  souvent  inconciliables .  Mon  prifi- 
»  cipe  a  toujours  été  que  pour  parvenir  à  réformer 
»  mie  prison  il  était  bon  de  concentrer  à  la  fois  sur 
>j  le  même  homme  toute  la  puissance  et  tonte  la 
»  responsabilité .  Ijorsque  les  inspecteurs  voulaient 
»  m’obliger  à  entrer  dans  leurs  vues,  je  leur  disais: 
»  Vous  êtes  parjaitement  libres  de  me  renvojei\  je 
«  dépends  de  vous  ;  mais  tarit  que  vous  me  gar- 
»  derez  ,  Je  suivrai  le  plan  que  j’ai  concu  :  c’est  à 
»  vous  de  choisir!  » 

Nous  .avons  posé  les  principes  qui  justifient,  pen¬ 
dant  la  duree  de  la  détention  ,  l’utilité  de  ce  concours 
généreux  et  désintéressé  du  pays,  et  qui  îimltcuL  en 
même  temps  la  sphère  d’attributions  dans  laquelle  ces 
fonctions  gratuites  doivent  se  renfermer.  Ici  donc  se 
termine  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  la  coopération 
sociale ,  pendant  la  durée  de  l’emprisonnement  ,  sons 
le  rapport  de  la  surveillance  ,  de  la  discipline  et  de 
radmiiiistration. 

Maintenant ,  il  nous  reste  à  suivre  le  détenu  à  fé- 
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noqtic  (le  sa  sortie,  soit  par  acquittement,  soit  par 
grâce  ou  commutation  de  peine,  soit  enfui  par  libé¬ 
ration  ou  expiration  du  jugement.  C’est  ici  que  les 
rôles  changent  et  que  le  plus  important  appartient 
à  la  société.  Voyons  quels  sont  les  devoirs  qu’elle 
peut  avoir  à  remplir,  et  les  services  qu’elle  peut 
rendre. 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  COOPÊnATlON  SOCIALE,  A  l’eXEIRATION  DE  LA  DUsit 
DE  la  DÉTKSTiON,  DA  K  S  LES  DIFFEBEXS  1>LGr£s  Jir  ü 
THÉORIE  DE  L*EMl>RISOîiS EME'NT.  “ET  d’aHOIID  DES  SOCIÉtÎS 
DE  PATRONAGE  ENVERS  LES  PRÉVEIVÜS  AC<,)Ü1TTÉS. 


Si  Facquittement  était  toujours  syiioiiyiiie  de  l’ inno¬ 
cence,  ce  serait  plus  qu’un  acte  de  coopération^  ce  serait 
un  acte  de  réparation  que  la  justice  humaine  devrait 
au  prévenu  acquitté ,  pour  riiidemniser  du  préjudice 
qu’il  a  injustement  souffert  dans  sa  fortune  et  dans  sa 
réputation*  Nous  ne  partageons  pas  l’opinion  des  pu¬ 
blicistes,  qui  ont  voulu  appliquera  i’acquitlemeiit  le 
principe  de  rindemnité  de  la  part  de  l’Etat  :  cette  pro¬ 
position  est  trop  absolue,  car  rinsuffisance  des  preu¬ 
ves,  l’empire  des  circonstances  atténuantes,  déter¬ 
minent  la  grande  majorité  des  acqiiittemens.  Mais  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’innocence  y  a  aussi  sa 
large  part  (i)!  C’est  sous  ce  rapport  que  nous  vou¬ 
drions  que  le  prévenu  acquitté  fût  admis ,  après  i’ac- 


(i)  V«y,  i,  I,  [1.  ijï. 
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quiUeijient,  à  poser  vis-à-vis  i’État,  comme  vis-à-vis 
la  partie  civile,  la  question  crinclemïîité  ;  les  magistrats 
en  seraient  juges  :  ils  n’admettraient  ces  sortes  de 
demandes  qu’avec  une  grande  circonspection  ,  et  lors¬ 
que  l’innocence  serait  évidente  pour  tous.  De  lenr 
côté,  les  prévenus  acquittés  y  apporteraient  une  cer¬ 
taine  réserve,  parce  que  le  rejet  de  leur  demande 
équivaudrait  au  commentaire  tacite,  que  les  magistrats 
n’ont  pas  cru  à  leur  innocence  :  ce  serait  ainsi  s’ex¬ 
poser  à  une  condamnation  morale,  au  moment  où  l’on 
vient  d’obtenir  une  absolution  judiciaire;  par  ce 
moyen,  les  principes  seraient  respectés ,  l’Ktat  ne  se¬ 
rait  plus  exposé  au  reproche  grave  et  mérité  d’inter¬ 
dire  envers  lui-même  le  droit  qu’il  reconnaît  à  tout 
prévenu  acquitté  envers  U  partie  civile  ,  et  dont  il 
exagère  même  ici  la  portée  ;  car,  pour  nous,  il  n  y  a 
pas  deux  poids  et  deux  mesures  :  nous  assimilons  la 
partie  civile  à  l’État,  et  dans  un  cas  comme  dans 
l’autre ,  nous  ne  voudrions  pas  davantage  admettre  le 
principe  d’indemnité  comme  une  conséquence  rigou¬ 
reuse  et  absolue  de  l’acquittement. 

Nous  avions  besoin  de  développer  ces  considérations 
pi éliiuinaires,  afin  de  mettre,  pour  ainsi  dire,  en 
dehors  de  ce  chapitre,  k  catégorie  des  innocem. 
Cest  l’acquittement  d’une  dette,  la  réparation  d’une 
erreur,  que  nous  demandons  pour  eux  à  i’État  et 
non  le  patronage  d’une  coopération  charitable  que 
nous  sollicitons  de  la  société  à  leur  égard. 


TH  KO  {UE 


li  S  agit  donc  ici  spécialement  des  provenus  acquit¬ 
tés,  de  lapait  desquels  aucune  indemnité  n’a  éié  de¬ 
mandée,  ou  du  moins  obtenue. 

Mais  Ton  nous  objectera,  peut-être,  qu’eu  iso¬ 
lant  ainsi  la  catégorie  des  innocens ,  -nous  enlevons 
aux  autres  acquittés  le  bénéfice  de  la  présomption 


d’in  no.ee  n  ce. 


En  principe ,  nous  répondrons  que  lorsque  le  cliâ- 
timent  légal  ne  peut  atteindre  le  coupable,  qui  n’a 
pas  été  suffisamment  convaincu  du  crime  dont  il  est 
accusé,  du  moins  la  justice  humaine  sc  sent  un  peu 
moins  humiliée  de  son  impuissance,  en  songeant  qu’il 
n’échappera  pas  aux  cbâtimens  moraux  de  l’opinion 
publique.  Cette  sanction  de  l’opinion  publique  est 
nécessaire  à  l’exercice  de  la  justice  sociale;  ce  serait 


en  énerver  l’action,  et  en  effacer  rinfluence,  que 
de  vouloir  épargner  au  coupable  impuni,  jusqu  a  la 
réprobation  du  pays. 

Nous  ajouterons  maintenant  qu’enyi/îï,  si  l’on  prend 
en  masse  les  acquittemens,  au  lieu  de  prétendre  que 
la  présomption  d’innocence  profite,  après  jugement, 
aux  accusés  non  convaincus,  il  serait  plus  vrai  de  dire 
que  c’est  au  contraire  la  présomption  de  culpabilité 
qui  nuit  aux  innocens.  L’opinion  qualifie  et  juge  l’in¬ 
dividu  d’après  la  masse  ;  dès  lors  que  l’acquittement 
ne  signifie  qu’in  suffi  sauce  de  preuves  dans  la  majorité 


des  cas ,  l’opinion  étend  à  tous  le  commentaire ,  et 
dans  tout  prévenu  acquitté,  ne  voit  qu’un  repris  de 
justice. 
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L’opinion  publique ,  outre  le  tort  de  généraliser  ses 
jiîgeineus,  a  même  celui  de  les  exagérer,  quand  elle 
va  jusqu’à  fermer  les  voies  de  riudustrîe  aux  prévenus 
el  aux  accusés  acquittés,  qu’elle  réduit  alors  à  cher¬ 
cher  dans  le  vol  le  pain  qu’ils  ne  peuvent  plus  de¬ 
mander  au  travail. 


Toutefois,  cette  impitoyable  réprobation  de  l’opi¬ 
nion  publique,  dont  nous  parlerons  à  l’occasion  des 
libérés,  n’éclatc  guère  contre  les  prévenus  ou  accusés 
acquittés,  que  lorsqu’ils  ont  été  frappés  de  condam¬ 
nations  antérieures  ;  alors  c’est  évidemment  au  libéré 


qu’elle  s’adresse. 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  les  motifs  qui  peuvent 
rendre  utile  et  nécessaire  l’exercice  d’im  patronage 
spécial^  envers  les  prévenus  et  les  accusés  acquittés. 

Le  besoin  d’un  patronage  spécial  envers  les  pré¬ 
venus  acquittés,  est  motivé  par  la  spécialité  de  leur 
position  ;  le  condamné  libéré  possède  à  sa  sortie  des 
ressources  qu’il  a  amassées  pendant  sa  détention  ;  il 
s’agit  d’en  surveiller  et  diriger  le  bon  emploi  ;  le  pré¬ 
venu  n’a  pu  économiser  un  fonds  de  réserve;  la  déten- 
lion  a  jete  la  perturbation  dans  ses  occupations,  a 
rompu  ses  relations,  et  enfin  l’a  éloigné  le  plus  sou¬ 
vent  de  sa  larnillc  et  de  son  domicile.  L’intervalle  qui 
s  écoule  entre  la  sortie  de  prison  et  le  retour  au  do¬ 
micile,  puis  entre  l’arrivée  au  domicile  et  la  reprise 
du  travail,  est  un  moment  bien  critique,  et  si  le  pa¬ 
tronage  n  intervient  dans  ce  moment  de  dénûment 
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et  de  désespoir  pour  apporter  ses  ressources  et  ses 
conseils ,  l’ordre  social  est  inévitablement  exposé  à 
quelque  nouveau  crime. 

Le  patronage  envers  les  libérés  est  un  patronage 
plutôt  moral  que  pécuniaire,  comme  nous  le  verrons; 
mais  -le  patronage  envers  les  prévenus  acquittés  est 
au  contraire  plutôt  pécuniaire  que  moral.  Il  n’y  a  pas 
ici  de  masse  de  réserve  à  surveiller  dans  son  emploi, 
pas  d’éducation  commencée  à  la  prison,  dont  il  faille 
suivre  et  diriger  l’application  dans  la  société.  Enfin, 
il  n’y  a  point  de  pouvoir  légal  à  exercer  sur  le  patroné, 
comme  conséquence  de  la  condamnation  :le  patronage 
envers  les  prévenus  acquittés,  très  limité  dans  son 
exercice  comme  dans  sa  durée,  se  borne  à  prévenir  les 
mauvais  conseils  du  denûment,  elles  actes  dangereux 
du  désespoir. 

Toutes  les  fois  que  l’on  s’occupe  de  féconder  une 
pensée  de  bien  public ,  il  ne  faut  jamais  omettre  de 
reporter  l’hommage  de  la  reconnaissance  à  celui  ou  à 
ceux  qui  eurent  le  mérite  de  l’initiative,  et  qui  n’ont 
plus  laissé  que  celui  de  l’imitation  et  du  perfectionne¬ 
ment.  Un  honorable  magistrat  de  la  Cour  royale  de 
Paris  a  mieux  fait  que  de  concevoir  et  d’exposer  un 
plan  de  patronage  envers  les  prévenus  acquittés:  il  la 
mis  à  exécution,  et  c’est  après  l’épreuve  qu’il  a  fait 
au  public  la  confidence  de  ses  bonnes  œuvres,  afin 
d’en  propager  l’idée,  et  d’en  répandre  le  bienfait  (i). 

(ï)  Projet  d*«lablIsseiDeDt  d^une  maison  de  refuge  pour  les  prévenw 


l’emprxsonnememt*  SSq 

Tous  ceux  qui  ont  lu  la  brochure  de  M,  Demetz, 
doivent  voir  toutefois,  d'après  ce  qui  précède,  que 
nous  louons  toutes  ses  bonnes  intentioiiSj  sans  partager 
toutes  ses  idées.  Ce  magistrat  se  place  au  point  de 
vue  exclusif  des  acquittemens  pour  cause  d’innocence, 
et  ce  cas  que  nous  isolons,  est,  au  contraire,  celui 
qu’il  généralise.  M.  Demetz  se  trouve  ainsi,  selon  nous, 
à  côté  de  la  question  :  son  patronage,  ce  n’esi  pas 
assez  pour  l’innocent,  c’est  trop  pour  le  coupable 
impuni,  au  profit  duquel  il  ne  faut  pas  ainsi,  à  l’aide 
d’une  fiction  mensongère,  désarnier  les  censures  de 
l’opinion  publique,  ni  discréditer  l’empire  de  la  jus¬ 
tice,  en  muhipliant,  outre  mesure,  la  supposition  de 
ses  méprises,  et  le  préjudice  de  ses  erreurs. 

Nous  ajouterons  encore  que,  dans  l’exécution,  le 
plan  de  M.  Demetz  a  pour  nous  un  côte  essentielle- 
ment  défectueux:  nous  sommes  adversaires  déclarés 
dn  système  des  maisons  de  refuge^  comme  de  tout 
système  qui  tend  à  rapprocher  et  à  grouper  les  déte¬ 
nus,  au  moment  de  leur  sortie  de  la  prison.  Nous  ex¬ 
poserons  et  justifierons  nos  critiques  à  cet  égard,  dans 
le  chapitre  spécialement  consacré  aux  maisons  de 
refuge  pour  les  libérés. 

acquittes  ,  à  leur  sortie  de  {nîsou;  par  M,  Demetz  j  coDscilkr  à  h  Ctmr 
i’OTak  de  Paris,  ^336, 
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-  DU  STirKilli  DE  LA  TL AWSPORTATlOîî  ET  DR 
I.A  COI.O^’ISATîON  EXTi^RlEURE. 


De  tous  les  systèmes  proposés  jusqu  à  ce  jour  con¬ 
cernant  les  libérés,  celui  qui  a  le  plus  de  portée,  c’est 
assurément  le  système  de  la  transportation  ou  de  la 
Colonisation  extérieure  ,  puisqu’il  permettrait  à  la 
société  de  bannir  a  la  fois  les  libérés  de  son  sein  et  de 
son  sol.  Aussi  a-t-ou  généralement  fait  remonter  i’uti* 
lilé  du  système  de  la  transportation  jusqu’à  Tépoque 
de  la  condamnation  même,  et  ceux  qui  proposent  d’en 
restreindre  l’application  aux  libérés ,  n’ont  proposé  ce 
second  système,  que  pour  résoudre  plusieurs  objec¬ 
tions  ,  et  aplanir  plusieurs  difficultés  opposées  au 
premier. 

Ainsi  par  là  se  trouvait  éludée  la  question  des  dé¬ 
penses  de  construction ,  de  surveillance  et  d’adminls* 
tration  qu’entraîne  la  garde  des  condamnés;  le  danger 
des  évasions  était  écarté,  le  principe  de  l’intimidation 
n’étâit  pas  compromis ,  et  le  but  de  l’amendement 
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était  ou  avait  dû  êlre  préalaLlement  atteint  par  lem- 
prisoiiuement  pénitentiaire,  Tout  semblait  donc  se 
simplifier  clans  le  système  de  la  colonisation  des  libé¬ 
rés  ,  le  seul  que  nous  puissions  avoir  à  examiner  dans 
un  ouvrage  consacré  à  la  théorie  de  reniprisonnemeut. 

Mais  quand  on  vient  à  l’approfondir,  ce  système  ne 
fait  que  créer  de  nouvelles  difficultés ,  aussi  insolubles 
que  celles  qu’il  a  pu  écarter. 

On  ne  saurait  former,  sur  une  terre  inhabitée,  une 
colonisation  avec  le  seul  élément  des  libérés.  Comment 


songer  à  une  colonisation  avec  des  hommes ,  les  uns 
improures,  les  auti'es  rebelles  au  travail,  et  tous  habiles 
seulement  à  l’évasion  ;  avec  des  libérés ,  qui  ne  rêvent 
<pie  retour  à  la  métropole,  seul  espoir  ouvert,  non  seu¬ 
lement  aux  habitudes  vicieuses  de  leur  vie,  mais  trop 
souvent  même  à  l'exercice  honnête  de  leur  profession? 
Caries  condamnés  des  grandes  populations  urbaines, 
et  surtout  manufacturières  ,  ne  pourraient  guère  être . 
utilisés  pour  les  travaux  de  culture,  pendant  la  duree 
de  leur  peine,  et  à  rexpiration  ils  trouveraient  diffi¬ 
cilement  à  s’utiliser  eux-mêmes. 


Pour  rencontrer  dans  ces  déportés  des  élémens  de 
colonisation  ,  il  faudixiit  d’abord  faire  un  premier 
choix  des  capacités  spéciales,  pour  les  occupations 
agricoles  et  autres  travaux  de  colonisation.  11  faudrait 
ensuite  faire  un  second  choix  des  moralités  les  moins 
perverses ,  qui  diminueraient  à  ce  titre  les  périls  et  les 
obstacles  de  la  colonisation ,  car  la  colonisation  de- 
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mande  des  hommes  tempérans,  persévérans  et  fo. 
bustes;  elle  exigerait  pour  ainsi  dire  une  population 
d’élite. 

Il  faudrait,  en  troisième  lieu,  déporter  un  nombre 
proportionné  de  condamnés  des  deux  sexes,  afin  d’é* 
tablir  un  équilibre,  sans  lequel,  au  lieu  du  mariage, 
on  arriverait  à  ne  propager  que  la  prostitution. 

Il  faudrait,  en  quatrième  lieu,  exclure  de  la  dé¬ 
portation  lar vieillesse  et  rinfinnité,  car  autrement  ce 
ne  serait  pas  créer  des  moyens,  mais  des  obstacles  et 
des  charges  pour  la  colonisation ,  qui  veut  des  hommes 

dans  l’âge  du  travail ,  et  des  femmes  dans  celui  de  la 
fécondité. 

Enfin  coloniser,  c  est  créer  à  des  hommes  une  se¬ 
conde  patrie.  Or,  les  seuls  liens  moraux  qui  puissent 
les  attacher  à  la  colonie,  comme  à  une  patrie  d’adop¬ 
tion  ,  ce  sont  les  liens  de  la  famille  et  de  la  société. 

De  la,  nécessite  de  transporter  leur  famille,  à  moins 
de  permettre  la  bigamie  ,  et  de  convertir  tous  les 

avantages  attachés  à  rétablissement  dans  la  colonie, 

/ 

tous  les  obstacles  opposés  au  départ,  en  véritables 
primes  d  encouragement  à  l’oubli  des  ajffections,  et  au 
mépris  des  devoirs  de  la  famille. 

De-  là  encore  nécessité  d’ajouter  aux  relations  de  la 
famille,  les  ressources  de  la  division  du  travail,  les 
exemples  de  la  probité  ;  en  un  mot,  tous  ces  rapports, 
tons  ces  precédens  de  la  société,  qui  rendent  l’homme, 
tel  que  1  ont  fait  1  industrie  et  la  civilisation,  beaucoup 
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plus  difficile  à  s’aclimater  aux  changemens  de  Téco- 
nomie  sociale^  qu’aux  variations  des  températures. 

Toutes  ces  conditions  sont  essentielles,  et  pourtant 
il  n’en  est  pas  une  qui  ne  soit *1106  impossibilité  mo¬ 
rale  ou  matérielle  même ,  à  rapplication  du  principe 
de  la  colonisation  des  libérés. 

Comment,  en  effet,  après  avoir  borné  la  sphère  de 
la  déportation,  ainsi  que  nous  l’avons  va,  à  une  por¬ 
tion  si  restreinte  de  condamnés  ,  fractionner  encore 
cette  portion  par  un  système  d  égalisation  des  con¬ 
damnés  des  deux  sexes ,  puis  pour  chaque  sexe,  par 
un  système  d’épuration  dans  le  choix  des  âges ,  des 

capacités  et  des  moralités? 

Comment  exclure  de  la  sphère  de  la  déportation 
les  condamnés  des  populations  urbaines  et  manufac¬ 
turières  ,  d’où  surgit  précisément  l’élément  le  plus 
fréquent  et  le  plus  actif  de  la  criminalité,  par  consé¬ 
quent  le  besoin  le  plus  urgent  de  la  déportation? 

Comment  choisir  les  moralités  les  moins  perverses, 
quand  c’est  précisément  pour  s’affranchir  des  plus 
dangereuses  que  la  société  invoque  lexpédient  de  la 
déportation  ?  Comment  le  système  de  la  déportation 
qui  exige  des  condamnations  à  longs  termes,  peut-il 
vouloir  et  obtenir  les  moralités  les  moins  perverses, 
là  où  l’élévation  de  la  durée  doit  être  l’expression 
légale  de  l’accroissement  de  la  perversité  ? 

Quant  à  la  nécessité  de  réquilibre  à  établir  entre 
les  déportés  des  deux  sexes,  ici  il  y  a  impossibilité 
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îiiatériellej  puisqu’il  y  a  disproportion  si  grande  dans 
le  rapport  comparé  de  la  criminalité  entre  les  deux 
sexes.  Quand  le  rapport  est  du  tiers  au  quart  en 
Europe,  du  dixième  aux  États*Uiiis,  comment  exiger 
une  déportation  à  nombre  égal  pour  les  deux  sexes  ? 

Et  d’ailleurs  comment  appliquer  la  déportation  aux 
femmes?  à  quoi  les  employer?  à  qui  les  confier? com¬ 
ment  étendre  également  à  deux  sexes,  im  système  qui 
de  prime  abord  est  Impraticable  pour  l’un  d  eux? 

Enfin,  ajouter  au  transport  des  condamnés  celui 
de  leurs  familles,  c’est  tripler,  quadrupler  les  dépenses, 
car  c’est  dans  les  classes  pauvres  que  la  criminalité  se 
recrute,  et  le  gouvernemeut  serait  obligé  de  supporter 
les  frais  de  transfèrement  ,  sans  compter  ceux  de 

premier  établissement  qui  tomberaient  encore  à  sa 
charge. 

Et  avec  l offre  même  de  ces  passages  gratuits, 
combien  de  familles  déciderait-on  à  accepter  publique¬ 
ment  l’injuste,  mais  inévitable  solidarité  de  la  con¬ 
damnation,  à  braver  les  répugnances  de  l’expatriation, 
les  périls  du  trajet  ;  la  résistance  sera  en  raison  de  la 
probité  et  de  la  considération  des  fatniiles;  et  ainsi  le 
gouvernement  ne  pourrait  le  plus  généralement  trans- 
porter  que  celles  qu’il  aurait  intérêt  Deut-être  à  éloi- 

h 

giier  de  la  colonie  au  profit  de  sa  moralité. 

Mais  la  transportation,  en  la  supposant  appli¬ 
cable  a  une  fraction  de  libérés  ,  ne  deviendrait 
possible,  meme  avec  cette  fraction,  que  sur  une  terre 
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habitée  par  une  société  préexistante  ^  ou  au  moins  co- 
existante*  Si  vous  ne  voulez  pas  que  vos  libérés  re¬ 
tournent  à  là  société  qui  les  a  rejetés  de  son  sein ,  il 
faut  leur  en  donner  une  autre,  car  il  leur  en  faut  une. 
Jamais  vous  n’arriverez  autrement ,  ni  auparavant ,  à 
créer  des  intérêts  et  des  idées  d’établissement  et  d’ex¬ 
patriation. 

Si  vous  vous  adressez  à  une  société  préexistante , 

vos  libérés  pourront  alors  trouver  peut-être  dans  les 

■ 

voies  de  rindustrie  les  ressources  du  travail  ;  mais  on 
ne  peut  admettre  qu’une  société  ait  le  droit  de  rejeter 
sur  une  autre  ses  malfaiteurs  :  ce  n’est  là  ni  l’exercice 
d’un  droit,  ni  l’application  d’un  système  ,  mais  un 
monstrueux  abus  de  la  force  si  énergiquement  flétri 
par  le  bon  sens  de  Franklin ,  si  héroïquement  vengé 
par  l’indépendance  des  colonies  américaines. 

Si  vous  vous  borniez,  comme  les  Anglais  en  Aus¬ 
tralie,  à  créer  une  société  coexistante  par  l’émi¬ 
gration  volontaire,  il  en  résulterait  alors  que,  sauf 
les  individus  morts  dans  le  trajet  d’aller  ou  de  retour, 
la  société  ne  se  serait  affranchie  en  définitive  de  la 
présence  et  du  péril  d’aucun  des  libérés,  qu  elle  croyait 
à  jamais  retranchés  de  son  sein.  Soit  qu’ils  restassent 
à  la  colonie,  soit  qu’ils  retournassent  à  la  métropole, 
dans  les  deux  cas,  ces  libérés  rentreraient  toujours 
dans  les  rangs  de  la  société  qui  les  aurait  déportés , 
car  l’émigration  volontaire  provient  de  la  population 
de  la  métropole.  A  l’égard  de  tous  les  libérés  qui  ne 
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reviendraient  pas  à  la  métropole,  le  système  de  lâ 
portation  n’aboutirait  donc  qu’à  délivrer  de  ces  libérés 
la  majorité  métropolitaine,  pour  rejeter  sur  la  mi¬ 
norité  émigrante  les  embarras  et  les  périls  de  leur 
présence» 

Mais  cette  coexistence  de  la  colonisation  volontaire 

et  de  la  colonisation  forcée,  contient  deuxélémens  qui 

tendent  à  se  combattre  et  à  se  nuire,  plutôt  qu’à 

s’aider  et  à  s’unir.  Quel  est  le  but  rationnel  de  tout 

■ 

système  applicable  aux  libérés?  S’ils  présentent  des 
garanties  d’amendement,  c’est  de  leur  rendre  la  pro¬ 
bité  possible,  en  leur  facilitant  dans  les  rangs  pressés 
de  la  population  probe ,  les  moyens  d’échapper  à  ses 
antipathies ,  de  se  mélanger  avec  elle  dans  les  voies  du 
travail  et  de  l’industrie,  et  de  ne  pas  du  moins  créer 
des  enfans  prédestinés  à  subir  l’éternelle  et  injuste 
solidarité  de  leurs  fautes. 

S’ils  paraissent  disposés,  au  contraire,  à  persévérer 
dans  le  mal,  c’est  de  les  éloigner  des  ressources  de 
l’association  criminelle,  et  de  les  isoler  entre  eux,  de 
manière  qu’ils  ne  puissent  alarmer  la  société  que  par 
les  récidives  de  quelques  crimes  individuels. 

Dans  le  système  dé  la  transportation,  au  contraire, 
ces  libérés,  revenus  au  bien,  sont  connus  de  tous, 
désignés  par  tous,  sans  pouvoir  jamais  réhabiliter  leur 
nom  dans  l’opinion,  sans  pouvoir  les  transmettre  à  leur 
enfans,  qu’avec  cette  funeste  et  implacable  solidarité, 
qui  voué  des  générations  efitières  à  la  réprobâtiûâ 
publique. 


DE  L  EMPRISOJTNEMENT. 

Et  quant  aux  libérés  suspects  et  dangèreux ,  vous 
les  auriez  conviés  à  réunir  leurs  forces,  leurs  vices, 
leurs  mauvais  desseins;  vous  auriez  substitué  le  péril 
des  bandes  de  criminels  au  danger  des  récidives  in¬ 
dividuelles. 

i 

Ainsi  vous  auriez  partout  effacé  l’individu,  pour  y 
substituer  la  collection ,  et  remplacé  risolemeiit  par 
la  réunion.  Yoiis  auriez  provoqué  les  deux  périls  qu’on 
doit  le  plus  redouter  et  par  conséquent  éviter  parmi 
les  libérés  :  bons  ou  mauvais,  vous  les  auriez  groupés 
en  population  ,  vous  les  auriez  mis  en  relief,  vous  en 
auriez  fait  collection,  en  soulevant  contre  la  coloni¬ 
sation  volontaire  le  danger  de  Y  association  ^  et  contre 
la  colonie  forcée  le  préjugé  de  la  race. 

Et  cette  race  que  vous  auriez  faite,  ce  serait  une 
race  àe  parias:  ces  hommes  dont  les  fautes  furent  si 
diverses,  dont  les  moralités  avant  et  après  libération 
sont  si  différentes,  ces  hommes  dont  plusieurs,  dans 
les  offenses  contre  les  personnes,  n’ont  à  se  reprocher 
que  l’égarement  d’un  jour,  ces  hommes-là  ne  s’appar¬ 
tiendraient  plus  par  les  antécédens  de  leur  vie  passée, 
ni  par  le  mérite  de  leur  vie  présente  :  il  n’y  aurait 
plus  pour  eux  de  justice  personnelle  à  attendre,  elle 
serait  étouffée  sous  le  préjugé  solidaire  qui  frappé 
la  race. 

Que  sortirait-il  de  ces  élcmens  hostiles  et  hétéro¬ 
gènes? 

Un  avenir  gros  d’orages  qui  éclateraient  au  dédàns 
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et  au  dehors;  au  dehors,  par  cette  explosion  de  haines 

que  la  colonisation  forcée  aurait  allumées  chez  le  Ü, 
béré  contre  la  mère-patrie,  pays  le  plus  odieux  au 
lieu  d’être  le  plus  citer  à  son  souvenir,  parce  qu’il  ne 
lui  rappellerait  pas,  comme  au  colon  volontaire,  les 
jeux  de  l’enfance,  les  affections  de  la  famille ,  les  te, 

•fc 

moignages  de  l’estime  publique;  mais,  au  contraire 
les  malheurs  de  sa  vie,  les  circonstances  de  son  crime 
et  les  flétrissures  de  sa  condamnation  :aii  dedans,  par 
les  déchiremens  de  ces, haines  civiles  qui  se  transmet' 
traient  de  père  en  fils  parmi  les  déportés  et  les  colons 
volontaires  ,  sans  pouvoir  s’éteindre  ,  parce  que  le 
temps,  qui  en  augmenterait  l’injustice  ,  ne  pourrait 
qu’en  accroître  i  aigreur- 

L’économie  politique  reproclie  au  prolétaire  son 
imprévoyance  à  procréer  eu  ce  monde  des  êtres  des¬ 
tinés  à  partager  et  accroître  sa  misère  ;  la  science 
médicale  flétrit  l’égoïsme  des  hommes  qui  vouent 
à  leurs  souffrances  les  malheureux  qu’ils  a; 
à  la  vie,  et  rendent  ainsi  héréditaires  les  maux  qui 
devaient  finir  avec  eux!  Et  un  gouvernement  irait  en¬ 
gendrer  une  société  tout  entière ,  prédestinée  aux 
souffrances  d’une  enfance  si  laborieuse,  et  aux  cala¬ 
mités  d’une  si  orageuse  virilité  ;  une  société  oîi  tant 
d’enfans  ne  devraient  naître  que  pour  exécrer  la  mère- 
patrie,  que  pour  maudire  leurs  concitoyens,  et  renier 
leurs  aïeux;  où  ils  ne  connaîtraient  en  un  mot  la  vie 
aociale  que  par  des  haines  civiles  au  dedans  ^  et  na- 


.V 
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tîonales  an  dehors,  sans  jamais  y  goûlei*  les  douces 
affections  de  l’amour  de  la  patrie,  de  l’honneur  de  la 
famille,  et  de  la  paix  de  la  cité. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  n’est  point  le  ré¬ 
sultat  d’une  théorie  spéculative,  c’est  l’enseignement 

% 

de  Vhistoire  :  nous  le  prouverons  dans  un  ouvrage 
spécialement  consacré  à  la  question  de  la  transpor¬ 
tation,  et  à  la  colonisation  des  condamnés  et  des  li¬ 
bérés  (i). 

Bornons-nous  i<‘i  à  tirer  deux  conséquences  de  ce 
chapitre. 

C’est  que  les  sociétés  doivent  absorber  chaéune 
leur  criminalité,  parce  qu’elles  ne  sauraient  ni  la  dé¬ 
verser  l’une  sur  l’autre,  ni  la  transporter  au  loin  sur 
une  terre  inhabitée  ; 

C’est  que  dans  l’organisation  des  moyens  pro¬ 
pres  à  absorber  ses  libérés,  il  faut  toujours  conseiller 
à  la  société  de  i-ccherciier  tout  ce  qui  peut  les  isoler, 
comme  le  but  utile  à  atteindre,  et  d’écarter  tout  ce 
qui  peut  les  grouper  et  les  réunir,  comme  l’écueil  à 
éviter  et  le  danger  à  prévenir. 


(r)  Voyez  ce  cpie  nous  avons  dit  du  precedent  anglais  ,  dans  nos  ouvra* 
ges  sur  le  Sj^stème  pénal  et  la  Peine  de  Mort^  p.  3 29  ;  sur  le  Système  pé~ 
nitentiaire  en  Europe  et  aux  É(ats*Unis  ^  t.  if  p*  Lxxvj  ;  voyez  enfin  cet 
ouvrage  ^  t  i,  p*  üj  de  ta  dédicace  à  L*- J,  Russe!,  et  p*  xxxvij  de  Tintro* 
duction. 
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Les  systèmes  de  la  transportation  des  colonies  agri- 
coles  et  des  maisons  de  refuge,  qui  ont  été  proposés 
à  Tégard  des  libérés ,  ne  diffèrent  entre  eux  que  clans 
le  choix  différent  du  moyen  ,  mais  tous  partent  du 
même  principe  ,  la  réunion  des  libérés.  C’est  ce  prin¬ 


cipe  que  nous  venons  de  combattre  ,  en  donnant  pour 
base  fondamentale  à  la  question  des  libérés  le  principe 
opposé  de  l’isolement. 

Nous  ne  prétendons  pas  assurément,  avec  certains 
publicistes,  qu’on  puisse  complètement  soustraire  à  la 
société  le  nom  et  la  connaissance  du  libéré.  En  blâmant 
1  indiscrétion  dénonciatrice  et  la  brutalité  tracassière, 
avec  lesquelles  trop  souvent  les  agens  subalternes  de  la 
police  locale  pourchassent  pour  ainsi  dire  le  libéré, 
comme  une  bête  em'agée ,  d’un  bout  à  l’autre  du 
royaume,  nous  sommes  loin  de  conseiller  l’excès  op¬ 
posé,  et  de  vouloir,  par  un  mystère  aveugle  et  absolu, 
favoriser  pour  ainsi  dire  la  récidive  du  crime ,  enlever 
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à  ^opinion  publique  sa  sanction  répressive,  et  à  la 
société  ses  salutaires  défiances  et  ses  utiles  précautions. 

Ce  qu’il  importe,  c’est  de  toujours  conserver  dans 
le  libéré  l’individu  ;  de  ne  jamais  effacer  le  caractère 
de  sa  faiblesse  par  le  danger  de  l’association ,  et  le 
cachet  de  sa  personnalité  par  le  préjugé  de  la  race* 

C’est  sous  ce  double  rapport  que  nous  nous  oppo¬ 
sons  de  toute  l’énergie  de  notre  conviction  aux  deux 
systèmes  de  la  colonisation  agricole ,  et  des  maisons 
de  refuge ,  qui  trouvent  chez  beaucoup  de  publicistes 
de  vives  sympathies,  et  semblent  rencontrer  également 
chez  plusieurs  gouvernemens  des  dispositions  (i)  fa¬ 
vorables  à  leur  adoption.  Le  gouvernement  français 
paraîtrait  être  de  ce  nombre.  Le  Moniteur  du  7  no¬ 
vembre  i832  contenait  un  rapport  au  roi,  dans  lequel 
M,  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
proposait  d’imiter  en  France,  et  d’étendre  aux  libérés, 
et  même  aux  détenus,  l’institution  des  colonies  agri¬ 
coles,  qui  s’était,  disait-il,  depuis  1822,  acclimatée 
avec  bonlieur  en  Belgique.  M.  Ducpétiaux,  inspecteur- 
général  des  établissemens  belges  de  répression  et  de 
bienfaisance,  en  citant  ce  rapport  dans  un  récent  ou¬ 
vrage  (2),  s’exprime  ainsi  au  commencement  d’un  cha- 


(i)  Nous  ne  parlons  que  des  dispositiom^  parce  que  le  système  de  la  co- 
lunUation  intérieure  ne  s’est  encore  produit  jusqu’ici,  dans  la  pratique, 
que  comme  moyen  de  réprimer  le  vagabondage  et  la  mendicité,  c’cst-à* 
dire  comme  moyen  de  remplacer  les  dépôts  de  mendicité. 

(a)  Des  progrès  et  de  tétat  actuel  de  la  Réforme  pémtenùaire ,  t.  3, 
p.  177,  Ermeiles,  i838. 
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pitre  consacré  à  la  situation  actuelle  des  colonies 
agricoles  eu  Belgique  :  a  II  ne  sera  pas  inutile  de  ré- 
»  duire  à  leur  juste  valeur  les  résultats  obtenus  jus- 
y>  qu’lci  en  Belgique,  clans  les  colonies  de  PFortelç^i 

1  i  . 

»  de  Merxplas-Rjckevorse} .  La  nature  de  nos  fonc- 
»  lions  nous  a  mis  à  même  de  recueillir  à  cet  égard 
»  des  documens  peu  ou  point  connus,  qui,  en  indi- 
5)  quant  les  écueils  contre  lesquels  sont  venus  se  briser 
»  les  efforts  les  plus  consciencieux  et  les  plus  perséve- 
»  rans ,  contribueront  peut-être  à  éclairer  la  marche 
»  de  radministration  française.  »  Or  j  il  résulte  des 
documens  cités  par  M.  Ducpétiaux,  que  le  système  de 
la  colonisation  agricole,  soit  libre,  soit/o/rée,  cW- 
à-dire  appliquée  à  la  répression  de  la  mendicité^  mais 
non  des  délits  et  des  crimes,  a  complètement  cchoué(i). 

Nous  ne  contestons  pas  toutefois  qu'on  ne  puisse 
rassembler  des  vagabonds  et  des  mendians  pour  les 
attacher  au  sol ,  les  appeler  à  la  vie  de  famille ,  à  la 
puissance  de  l'association,  parce  que  la  misère  n'attire 


(t)  La  société  était,  au  i'’-’  janvier  tSS?,  en  clcficit  bien  constaii  de 
915,192  fr.  82  c. ,  sans  espoir  poisible  d’extinction  de  celle  dette  qui  ne 
pouvait  que  s’accroître.  D’un  cote,  les  recettes  provenaut  de  l’exploilation 
agricole  étaient  en  baisse  depuis  iS3r.  La  ressource  des  emprunts  était 
épuisée,  puisque  les  terres  et  les  bâiimens ,  les  meubles  et  immeubles 
étaient  chargés  d’une  dette  qui  excédait  de  beaucoup  leur  valeur.  Quant 
aux  sousciipliûiis,  le  produit  de  57,146  fr.,  en  1823, était  îombéà  8,476 
en  i836,  «  La  fol  dans  l’œuvre  entreprise,  dit  M.  Ducpétiaux ,  a  disparu 
»  ou  s’est  refroidie  ;  on  réussira  difCcileRieut  à  ranimer  l  iiitérét  du  public 
en  faveur  d’une  institution  ea  décadence,  • 
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que  la  compassion  sur  ceux  qui  en  souffrent,  alors 
meme  qu’elle  est  imputable  à  leur  oisiveté.  Mais  co¬ 
loniser  clans  un  lieu  donné  des  libérés,  ce  serait  créer 
avec  les  libérés  (i)  une  société  dans  la  société,  et 
substituer  la  réunion  à  l’isolement,  la  collection  à  l’in¬ 
dividu,  la  race  à  la  famille. 


Les  memes  observations  s’appliquent  au  système 
des  maisons  de  refug'e.  Ici  encore,  nous  nous  trouvons 
opposes  aux  tendances  de  radministration  en  France, 
qui  a  récemment  fiivorisé  de  tous  ses  efforts  et  honoré 
de  ses  éloges  le  projet  d’une  maison  de  refuge  pour 
les  libérés  de  la  maison  centrale  de  Galllon  (îa).  Si  ce 
projet  s’ôtait  produit  dans  la  sphère  de  notre  arron¬ 
dissement  d  inspection  ,  nous  l’eussions  assurément 
combattu  avec  cette  conviction  profonde  qui,  à  Lyoni^3) 
et  à  Bordeaux,  n’est  pas  restée  sans  résultats.  Nous 
eussions  écrit,  pour  le  projet  de  Gaîllon  ,  ce  que  nous 
écrivions  pour  un  projet  semblable,  dont  un  vote  du 


(i)  Quant  aux  pénitenciers  agricoles  ,  voy.  (,  a,  p.  4^6. 

(a)  Je  m’associe  très  volun tiers  aux  éloges  que  Dionorable  M.  Bérenger 
accorde  aux  intentions  qui  ont  inspiré  ce  projet  à  M,  Giiîlio;  mais  je  ne 
saurais  partager  son  opinion  sur  J’ntilité  de  ce  projet,  qui  fort  heureuse¬ 
ment  ,  selon  moi ,  n’a  reçu  encore  qu’une  exécution  trop  incomplète,  pour 
avoir  quelque  valeur, 

(3)  A  Lyon,  dans  notre  inspection  de  iS36,  nous  avons  dissuadé  les 
principaux  acquéreurs  et  fondateurs  de  l'établissement  d’Oulcns,  d’en  con¬ 
sacrer  un  quartier  comme  refuge  pour  les  libérés,  à  r:u.star  de  la  maison 
dite  la  Sohtnde^  fondée  précédemnieüt  dans  cette  ville,  pour  refuge  aux 
femmes  libérées.  On  verra,  dans  la  suite  de  ce  cbapiire,  notre  opinion  sur 
1m  maisons  de  refuge  consacrées  aux  femmes  libérées. 

lU. 
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conseil  général  de  la  Gironde  avait  déjà  en  partie  dé¬ 
frayé  Texécution.  «  Pour  les  hommes  libérés,  il  ne 
faut  que  du  patronage.  Lorsque  le  but  delà  réforme 
»  est  d^ isoler  Tindividu  dans  le  pénitencier,  et  de  bri- 
»  ser  autour  de  lui  tous  les  liens  dangereux  et  tous  les 
»  périls  de  l’association ,  on  ne  saurait  trop  éviter  de 
»  défaire  dans  la  société  cet  individualisme  si  labo- 
»  rieuse  ment  obtenu  à  la  prison.  Loin  de  grouper  les 
»  libérés,  il  faut  les  disséminer,  les  éparpiller  dans  la 
7i  société  ^  mettre  entre  eux  l’intervalle,  et  pour  ainsi 
»  dire  ratmosphère  des  honnêtes  gens  (i).  » 

Mais  nous  ne  prohibons  pas  d’une  manière  aussi 
absolue  Tap  pli  cation  des  maisons  de  refuge  aux  fem¬ 
mes  libérées.  Pour  les  femmes  libérées,  il  faut  des  so¬ 
ciétés  de  patronage  et  des  maisons  de  refuge  :  du 
patronage,  pour  celles  qui  ont  encore  des  affections 
honnêtes,  et  surtout  des  devoirs  de  famille  à  remplir; 
du  refuge ,  pour  celles  qui  n’ont  plus  de  liens  de  fa¬ 
mille,  plus  d’appui,  plus  d’asile.  La  femme,  dans  l’état 
de  nos  moeurs  en  France,  ne  peut  aspirera  l’indivi- 
dualisme  ;  la  société  ne  l’ émancipe  jamais.  Quand  elle 
ne  peut  plus  se  réclamer  de  la  famille,  il  faut  qu’elle 
cherche  rappui  de  rassociallon ,  la  protection  des 
congrégations  charitables  et  religieuses,  pour  abriter 
sa  faiblesse  individuelle  [2). 


(r)  Rapport  du  i6  septembre 

■ 

(a)  Voyez  daas  les  chapitres  suLvans  celui  cousacJ'é  aux  lenirnc». 
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C’est  dans  cet  esprit  qu’à  Lyon  nous  avons  ap¬ 
plaudi  à  l’institution  de  la  maison  de  refuge  pour  les 

I 

femmes  liberéeSj  dite  la  solitude  :  c’est  dans  ce  même 
esprit  qu’à  notre  dernière  tournée  d’inspection  ,  à 
lîordeaux  (] ) ,  nous  nous  sommes  associés  de  grand 
cœur  aux  vues  généreuses  et  éclairées  de  l’habile  admi¬ 
nistrateur  de  ce  département,  au  vote  sympathique  du 
conseil  général,  et  aux  propositions  toujours  utiles  et 
toujours  désintéressées  du  digne  ahbé  Dupuche,  pour 
l’organisation  d’une  maison  de  refuge  destinée  à  rece¬ 
voir  les  libérées  de  la  maison  de  Cadillac ^  qui  auraient 
le  désir  sincère  et  le  besoin  légitime  de  recourir  à  cette 
charitable  et  pieuse  hospitalité.  C’est  aussi  dans  ce  but 
que  nous  avons  initié  les  détenus  de  Cadillac  à  la  saine 
intelligence  de  cette  institution,  en  profitant  de  la 
présence  de  M.  l’abbé  Dupuche  à  une  petite  solennité 
dont  nous  avons  déjà  parlé  (a),  poiu\  leur  expliquer 
que  ce  reluge  n’avait  aucun  caractère  de  répression  et 
de  sévérité  j  que  c’était  une  institution  de  charité  qui 
ne  s’imposait  pas  à  titre,  d’obligation,  mais  s’offrait  à 
titre  de  bienfait.  Nous  avions  même  îe  soin  d’ajouter 
que  cette  institution  ne  s’adressait  pas  à  toutes  j  que 
les  mères  qui  avaient  des  enfans,  les  filles  qui  avaient 
des  mères,  les  feinines  qui  avaient  leurs  maris j  que 
toutes  celles  enfin  qui  avaient  conservé  dans  la  famille 
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d’honnêtes  affections  à  renouer  et  des  obligations  sa¬ 
crées  à  remplir,  devaient  retonrner  dans  cet  asile  de 
la  famille,  où  les  rappelait  la  voix  de  la  conscience 
et  du  cœur, 

l^la  is  qu’il  y  avait  parmi  elles  de  pauvres  filles,  dont 
quelques  mies  n’avaient  pas  de  famille  et  quelques 
autres  n’en  avaient  plus  ;  qui ,  au  sortir  de  celte  mai¬ 
son  ,  ne  sauraient  invoquer  aucun  appui  ni  retrouver 
aucun  asile,  et  se  trouveraient  dans  cet  état  de  dé- 
nument  et  d’isolement,  replongées  peut-être  dans  le 
crime  par  le  malheur  de  leur  position  plutôt  que  par 
la  méchanceté  de  leur  cœur  j  que  c’était  à  celles-la  que 
la  charité  évangélique  d’un  digne  prêtre,  secondé  par 
la  philanthropie  active  et  éclairée  du  préfet  du  dépar¬ 
tement,  du  conseil  général  et  du  ministre,  indiquait 
une  porte  à  laquelle  elles  pouvaient  frapper,  au  sortir 
de  la  prison;  que  cette  porte  s’ouvrirait  pour  les 
recevoir  librement ,  ainsi  que  pour  les  rendre  à  la 
société  ,  quand  elles  voudraient  y  rentrer;  que  dans 
le  but  de  l’institution,  leur  séjour  même  ne  devait 
y  être  que  passager:  que  ce  n’était  qu’im  lazareth 
moral  et  religieux,  destiné  à  rassurer  la  société ,  à  dis¬ 
siper  ses  préventions ,  et  a  leur  préparer  enfin  le  pa¬ 
tronage  et  le  bienfait  d’un  honnête  et  utile  placement. 

On  voit  que ,  dans  ce  chapitre  comme  dans  les  pré- 
cédensj  nous  développons  ici  en  théorie  les  principes 
que  nous  avons  suivis  dans  la  pratique ,  en  face  de 
l’étude  des  faits  et  de  la  responsabilité  des  applications; 
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CHAPITRE  VI. 

DE  LA  surveillance  ADMINISTRATIVE  j  ET  DE  LA  COOPERATION 
SOCIALE  ENVERS  LES  LIBERES. - NÉCESSITÉ  D*ÜN  PATRONAGE. 


On  se  récrie  beaucoup  contre  la  surveillance  admi¬ 


nistrative  ,  on  gourmande  vivement  la  société  sur  ses 


défiances  envers  les  libérés.  C’est  à  l’intervention 
la  surveillance  administrativé  et  à  Tinfluence  des 


de 

an¬ 


tipathies  sociales ,  qu’on  semble  généralement  aujour¬ 
d’hui  imputer  la  cause  principale  de  l’accroissêment 
des  récidives.  On  semble  conclure  de  là  queradminis- 
tratioii  ne  doit  plus  exercer  de  surveillance,  ni  la 
société  éprouver  de  défiances  envers  les  libérés. 

Voyons  en  principe  et  en  fait  ce  qu’il  y  a  de  rai¬ 
sonnable  et  de  vrai  dans  cet  état  des  choses  et  des 
esprits. 

En  fait  f  la  surveillance  administrative  en  France, 
pays  où  la  centralisation  du  pouvoir  lui  a  donné  le 
plus  de  force  et  d’activité,  est  vicieuse  clans  son  or¬ 
ganisation  et  dans  son  exécution,  non  seulement  par 
rapport  au  libéré,  mais  par  rapport  au  gouvernement 
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lui-inême.  ï.o  libère,  avec  la  faculté  de  changer  de  ré¬ 
sidence  sur  sa  simple  déelaratioii,  se  joue  du  gouveiv 
iienient  en  adoptant  une  vie  nomade  et  vagabonde, 
qui  rend  la  surveillance  locale  impossible ,  et  la  sur¬ 
veillance  centrale  trop  laborieuse  pour  n'étre  pas  illu¬ 
soire.  L’administration  n  a  réellement  plus  un  pouvoir 
positif  surveillance  à  exercer  sur  les  libérés  ,  mais 
seulement  un  pouvoir  négatif.  Semblable  à  une  sou¬ 
veraine  déchue,  que  sa  faiblesse  condamne  à  ne  garder 
et  protéger  que  quelques  points  isoles  de  son  ancien 
empire,  la  surveillance  de  la  haute  police  se  borne  à 
défendre  l’accès  et  le  séjour  des  lieux  compris  dans  ses 
prohibitions,  sans  pouvoir  suivre  dans  le  reste  de  k 
France  les  pas  errans  de  ces  libérés  nomades  qui,  la 
traversent  en  tous  sens.  Le  Code  penal  de  iSiO  avait 
arbitrairement  créé  ,  au  profit  de  k  police,  le  despo¬ 
tisme  de  la  résidence  obligée.  Le  Code  revise  de  î833, 
en  voulant  corriger  l’abus,  a  supprimé  la  garantie. 
Au  lieu  de  favoriser,  sinon  d’imposer  l’habitude  do¬ 
miciliaire ,  cette  législation  nouvelle  a  tout  fait,  an 
contraire,  pour  olirir  au  libéré  les  facilités  de  la  cir¬ 
culation,  et  développer  ses  goûts  déjà  trop  prononcés 
pour  le  vagabondage. 

Mais,  si  impuissante  que  soit  cette  surveillance  ad¬ 
ministrative  sur  le  libéré,  elle  n’en  est  ni  moins  pe¬ 
sante  ni  moins  funeste  pour  lui ,  parce  que  si  partout 
elle  ne  suit  pas  sa  marche,  du  moins  partout  elle  di¬ 
vulgue  son  nom  ;  partout  elle  l’affiche ,  elle  le  signale. 
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L’dbolltioîî  de  la  marque  a  ôté  àtix  libères  les  lettres 
infamantes  qu’un  fer  rouge  avait  tracées  sur  leur  dos , 
et  qu’ils  pouvaient  du  moins  encore  cacher  sous  leurs 
vêteiîiens  ;  mais  on  conserve  sur  leur  passeport  une 
autre  marque,  visible  à  tous  les  regards,  qui  dit  à 
tout  le  monde  et  en  tous  lieux,  à  l’auberge  où  ils 
vont  demander  un  logement ,  à  l’atelier  où  ils  sollici¬ 
tent  du  travail  :  c’est  un  libéré  ! 

Maintenant  il  est  facile  de  concevoir  quelles  doivent 
être  les  dispositions  de  la  société ,  ainsi  traversée  en 
tons  sens  par  ces  individus,  auxquels  elle  ne  con¬ 
naît  ni  famille,  ni  résidence,  ni  ressources,  ni  tela- 
lions  sociales ,  et  qu’elle  sait  seulement  avoir  été  frap¬ 
pés  par  la  justice  d’une  ou  plusieurs  condamnations , 
subies  dans  des  établissemens  propres  plutôt  à  déve¬ 
lopper  qu’à  contenir  et  réformer  leur  dangereuse  per¬ 
versité.  Est-il  étonnant  que  la  société,  si  naturellement 
antipatliique  et  hostile  à  la  masse,  porte  sa  défiance 
envers  l’individu,  jusqu’à  repousser  l’examen,  jusqu’à 
rejeter,  non  seulement  le  contrôle,  mais  le' témoi¬ 
gnage  meme  de  l’épreuve  ;  en  un  mot,  qu’elle  préjuge 
toujours ,  et  ne  ju^e  jamais. 

Faut-il  conclure  de  cet  état  de  choses,  que  l’admi¬ 
nistration  doive  supprimer  toute  surveillance  et  la  so¬ 
ciété  toute  défiance?  Si  le  système  pénitentiaire  avait, 
comme  on  paraît  le  penser  et  le  croire,  de  pareilles 
exigences,  son  établissement  deviendrait  impossible. 

Interdire  à  la  société  ce  premier  mouvement  de  dé- 
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fiance  qii^elle  éprouve  à  la  vue  du  libéré^  c’est  vouloir 
lui  défendre  rinstinct  de  sa  conservation,  et  l’exercice 
légitime  de  celte  sanction  morale,  par  laquelle  l’opinion 
publique  a  toujours  besoin  de  ratifier,  et  souvent 
même  de  compléter  les  sévérités  de  la  répression  La 
société  a  raison  de  s’effrayer,  puisque  elle  a  à  craindre, 
outre  les  antécéclens  du  crime,  ceux  de  la  justice  elle- 
même  dans  ses  moyens  d’exécution  à  la  prison. 

Quant  au  second  motif,  qui  justifie  les  frayeurs 
delà  société,  assurément  il  doit  disparaître:  lorsqu’elle 
détient  à  la  prison,  aussi  bien  que  lorsqu’elle  condamne 


au  tribunal,  ce  n’est  pas  un  sentiment  d’effroi ,  mais 
de  sécurité  que  la  justice  humaine  doit  inspirer  à  la 
société*  La  société  doit  se  sentir  protégée  et  rassurée 
par  le  caractère  correctif  de  la  peine ,  et  lorsqu’au  lieu 
d’une  garantie  pénitentiaire,  elle  n’aperçoit  dans  î’em- 
prisonnement  qu’un  instrument  de  corruption  mu¬ 
tuelle  ,  et  par  conséquent  d’aggravation  du  péril 
public,  il  y  a  là  l’un  des  plus  funestes  désordres  qui 
puissent  troubler  et  compromettre  réconomie  sociale. 

Voilà  l’efi  froi  f|u’ii  faut  combattre  et  détruire  clans 
la  société,  et  qui  en  aura  disparu  le  jour  où  l’opinion 
publique  verra  les  prisons  soumises  à  un  bon  système 
pénitentiaire.  Mais  cette  autre  crainte  qui  s’attache 
aux  antécéclens  personnels  du  libéré,  c’est  à  lui  seul 
à  en  effacer  le  souvenir,  et  à  écarter  les  défiances 
salutaires  de  la  société.  Le  libéré  ne  peut  subitement 
reprendre,  au  sortir  de  la  prison, le  rang  qu’il  occupait, 
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avant  le  crime,  dans  Testime  et  la  confiance  publiques. 
C’est  à  lui  à  faire  ses  preuves  pour  le  reconquérir  ; 
car  si  bon  que  soit  un  système  pénitentiaire,  la  société 
ne  peut  cependant  en  admettre  l’efficacité  absolue,  et 
négliger  ses  garanties. 

Telles  sont  aussi  les  raisons  qui  imposent  au  pou¬ 


voir  l’obligation  de  prendre  les  siennes,  dans  l’intérêt 
delà  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  dont  le 
dépôt  sacré  est  confié  a  sa  vigilance.  Quelque  soin 
cpi’il  ait  apporté  à  l’exécution  de  la  discipline  péniten¬ 
tiaire,  il  ne  peut,  par  une  folle  présomption,  croire 
au  succès  absolu  de  ses  efforts  ,  et  attribuera  l’amen¬ 
dement  du  coupable, une  infaillibilité  qu’on  ne  saurait 

■ 

même  toujours  attendre  delà  persévérance  derhomme 


vertueux. 


Et  d'ailleurs,  outre  les  mécomptes  que  la  prudence 

■ 

administrative  doit  prévoir  parmi  les  libérés  appar¬ 
tenant  à  la  catégorie  des  améliorés,  peut-elle  inter¬ 
dire  à  la  société ,  à  l’égard  des  autres  libérés  du 
quartier  d’épreuve ,  un  doute  qu’elle  partage  encore 
elle-même  à  leur  sortie,  sur  la  certitude  de  leur  amen¬ 
dement  :  peut-elle  enfin  imposer  au  pays  une  con¬ 
fiance  qu’elle  ne  partage  même  pas  à  l’égard  de  cette 
troisième  catégorie  d’individus  pervers,  qu’elle  a  re- 


grégés  dans  un  quartier  d’exception,  parce  qu’elle 
craignait  leur  dangereux  contact  pour  les  autres  con¬ 
damnés  eux-tnêmes? 

Dans  notre  système,  la  situation  de  l’administra- 
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tioii^  à  Fegartl  des  détenus  au  moment  de  la  sortie* 
c’est  la  confiance  dans  la  régénération  des  uns.  le 
doute  sur  l’amendement  des  autres,  et  enfin  le  soup¬ 
çon  d’une  dangereuse  perversité  chez  une  troisième 
catégorie.  L’éducation  pénitentiaire  renverra  parmi 
les  libérés,  non  seulement  quehjues  individus  qu’elle  ne 
croira  pas  corrigibles,  mais  d’autres  qu’elle  jugera 
non  corrigés  ;  elle  ne  peut  qu’abréger  la  durée  de 
remprisonnement  à  l’égard  des  détenus  améliorés , 
sans  avoir  le  droit  de  le  prolonger  pour  ceux  à  l'é¬ 
gard  desquels  les  évaluations  du  magistrat  ont  été  in¬ 
complètes,  parce  qu’il  n’a  pu  saisir  ces  racines 
invétérées  du  vice,  dont  il  faut  bien  à  l’éducation 
pénitentiaire,  avant  de  travailler  à  les  extirper,  mesu¬ 
rer  et  connaître  la  profondeur. 

L’administration  peut-elle,  sans  manquer  non  seu- 
lement  aux  obligations  que  lui  impose  l’intérêt  de  la 
sécurité  sociale,  mais  encore  aux  règles  les  plus  ordi¬ 
naires  de  la  prudence  humaine,  renvoyer  indistincte¬ 
ment  à  la  société  ,  sans  garantie  ni  précaution  aucune, 
tous  ces  libérés  sur  la  moralité  desquels  elle  a  des  jii- 
gemens  si  différeiis.  Doit-elle  rester  désarmée  devant 
le  vice  qu’elle  sait  dangereux?  N’est-ce  pas  là,  au  con¬ 
traire,  l’un  des  plus  signalés  services  à  recueillir  d’un 
bon  système  pénitentiaire ,  le  plus  précieux  correctif 
qu’il  puisse  apporter  aux  fausses  évaluations  du  légis¬ 
lateur  ou  du  juge,  que  d’utiliser,  dans  l’intérêt  de  la 
sécurité  sociale ,  les  renseignemens  et  les  rcsuitals  de 
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réckication  pénitentiaire  à  la  prison,  et  de  subordon¬ 
ner  le  degré  de  liberté  à  accorder  au  libéré,  au  degré 
dé  confiance  qu’il  inspire  à  sa  sortie? 

Nous  voudrions  la  surveillance  administrative  ré¬ 
partie  en  tr  ois  degrés,  correspondant  aux  trois  classes 
de  libérés  suspects ,  douteux  et  améliorés.  Aux  sus¬ 
pects  ,  nous  ôterions  le  clioix  du  domicile  que  l’admi¬ 
nistration  déterminerait  elle-même ,  à  la  sortie  de 
prison ,  avec  interdiction  de  changer  de  résidence 
sans  son  auloxâsation.  Aux  douteux  ,  nous  laisserions 
le  choix  du  domicile  à  la  sortie,  mais  en  soumettant 
le  changement  de  résidence  à  une  autorisation  locale 
dont  nous  parlerons  bientôt.  Enfin,  les  améliorés  joui¬ 
raient  de  la  faculté  accordée  par  la  législation  actuelle, 
de  choisir  leur  résidence  et  de  la  changer  sur  une  sim¬ 
ple  déclaration. 

Nous  sommes  bien  éloigné,  comme  on  le  voit,  de 
vouloir  enlever  à  la  société  ses  craintes  salutaires ,  ou 
a  Tadministratiori  sa  surveillance  nécessaire  et  obliga¬ 
toire  :  tout  ce  qu’on  peut  attendre,  soit  de  la  société, 
soit  de  l’administration,  c’est  que  l’une,  malgré  ses 
dispositions  déliantes,  se  laisse  éclairer  par  l’examen 
et  convaincre  par  l’épreuve,  et  que  l’autre,  au  lieu  de 
suivre  les  traditions  d’une  police  indiscrète  ef  tracas- 
sière ,  exerce  sa  surveillance  dans  le  sens  de  cet  exa¬ 
men  et  dans  le  but  de  cette  épreuve. 

Alais  pour  que  la  police  cesse  d’être  elle-même,  il 
faut  qu’elle  délègue  l’exercice  de  scs  pouvoirs  à  un  pa- 
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tronage  plus  éclairé ,  plus  désintéressé  et  mieux  Inspiré 
que  le  sien  ;  qu’elle  se  borne  à  exercer  le  pouvoir  de 
désigner,  sur  l’avis  des  directeurs  des  pénitenciers,  le 
domicile  des  libérés  suspects  ,  à  statuer  sur  leurs  de¬ 
mandes  de  changemens  de  résidence,  à  rechercher  et 
à  saisir  les  libérés  suspects  ou  douteux,  sortis  de  leur 
résidence  sans  autorisation,  soit  d’elle-même  pour 
les  premiers,  soit  du  patronage  pour  les  seconds; 
qu’enfîn  elle  se  contente  ,  à  l’égard  des  améliorés,  de 
tenir  registre  des  résidences  qu’ils  ont  choisies  et  des 
déclarations  qui  ont  précédé  ces  divers  changemens  ; 
mais  qu’ensuite  la  police  n’apparaisse  et  n’intervienne 
dans  aucun  des  rapports  journaliers,  qui  doivent  être 
exclusivement  confiés ,  même  envers  les  libérés  sus¬ 
pects,  à  l’exercice  d’un  patronage  autre  que  le  sien. 

Ainsi  donc,  pour  préserver  le  libéré  des  exagéra¬ 
tions  de  la  défiance  de  la  part  de  la  société ,  et  de  l’in¬ 
tervention  brutale  et  tracassière  de  la  police ,  il  faut 
un  pouvoit:  intermédiaire,  également  éloigné  des  pré¬ 
ventions  aveugles  et  passionnées  de  Tune,  et  des  habi¬ 
tudes  inquisitoriales  de  l’autre  ;  ce  pouvoir  seul  saurait 
offrir  aux  libérés,  dans  son  intervention  impartiale, 
équitable ,  désintéressée  et  officieuse ,  ce  patronage 

qui  ne  vient  point,  par  la  dureté  de  son  exercice,  éveil- 
■ 

1er  autour  d’eux  les  antipathies  et  exagérer  les  défiances 
delà  société,  mais  préparer  au  contraire  par  le  con¬ 
trôle,  et  commander  même  par  le  résultat  de  l’épreuve, 
le  retour  de  la  confiance  sociale  et  le  bienfait  de  la. 
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réliabilltation  morale,  avant  même  celui  de  la  réhabi¬ 
litation  légale. 

Qu’on  ne  dise  clone  plus  que  ce  patronage  soit  un 
privilège  injuste  envers  les  libérés,  une  déviation  de 
la  charité  bien  entendue;  car  c’est  précisément  parce 
qu’ils  sont  repoussés  par  le  préjugé  social,  que  les  li¬ 
bérés  doivent  trouver  quelque  part  quelqu’un  qui  les 
protège  et  les  juge  :  leur  refuser  la  protection  du  pa¬ 
tronage  et  l’impartialité  de  l’épreuve ,  c’est  leur  rendre 
impossible  dans  la  société,  la  probité  dont  on  a  pris  si 
grand  soin  de  leur  inspirer  les  sentimens  et  les  habi¬ 
tudes  même  dans  le  pénitencier. 

Qu’on  y  songe  bien  d’ailleurs ,  ici  la  question  de 
l’intérêt  social  domine  celle  de  l’intérêt  individuel.  Sans 
l’exercice  du  patronage ,  la  société  s’interdit  la  dimi¬ 
nution  des  récidives  que  le  système  pénitentiaire  pré¬ 
pare. 
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CHAPITRE  VU. 


SOCtÊTES  POUR  LE  PATRüiS'AGE  UES  LIBERES, 


Le  patronage,  a  dit  un  homme  d\ui  grand  sens  plii- 
losophique  et  pratique  (i),  est  le  couronnement  de 
Tœuvre  pénitentiaire;  il  embrasse  la  période  critique , 
celle  ou  les  espérances  conçues  dans  la  détention  vont 
être  réalisées  ou  détruites.  On  doit  trembler  sur  l’a- 

f 

venir  du  prisonnier  dont  le  changement  semble  le 
mieux  assuré ,  jusqu’à  ce  que  Tusage  qu’il  va  être  ap¬ 
pelé  à  faire  tie  sa  liberté  et  cîe  son  iiidepeiulance  re¬ 
couvrées,  soif  venu  apposer  son  cachet  à  la  stabilité 
de  ses^principes  et  de  ses  bonnes  résolutions. 

Personne  n’à  pu  visiter  les  prisonniers  et  chercher 
a  les  ramener  au  Lien ,  sans  que  la  pensée  effrayante 
des  dangers  qui  suivront  leur  émancipation,  ne  se  soit 
présentée  à  l’esprit.  De  là  la  nécessité  d’im  patro¬ 
nage  qui  protège,  soutienne,  défende  et  surveille 


(i)  Lâuleur  de  lit  iiüùee  sur  le  Cunûté  de  jiatroijiigc  des  libères  de 
Genève, 
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avec  sollicitude  les  prlsonnierSjà  leur  l'entrée  dansune 
société  justement  ai'mée  de  défiance  et  de  prévention 
contre  eux,  mais  dont  la  rigueur,  souvent  extrême,  ne 
leur  laisse  plus  d’option  qu’entre  la  misère  ou  le  crime. 

Il  résulte  du  chapitre  précédent,  que  dans  l’admi- 
nistratioii’doit  résider  le  pouvoir  de  la  surveillance 
(les  libérés  ,  mais  qu’il  faut  en  confier  l’exercice  à  un 
patronage  désintéressé  et  volontaire,  dont  nous  avons 
indiq  ué  la  place  et  le  rôle  intermediaire,  entre  l’ad¬ 
ministration  et  le  pays,  pour  garantir  le  contrôle  de 
l’un  et  éclairer  les  défiances  de  l’autre. 

Mais  comment  espérer  un  pareil  concours  de  l’esprit 
d’association  ? 

11  n’y  a  rien  là  de  nouveau ,  ni  le  mot ,  ni  la  chose  : 
l’Europe  et  les  Etats-Unis  comptent  depuis  long-temps, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu  (i),  des  associations  noiii- 
hreuses  et  puissantes  pour  l’amélioration  des  prison¬ 
niers  et  des  prisons.  Mais  il  existait  une  grave  lacune 
dans  rorganisation  de  ces  sociétés  ;  elles  avaient  omis 
le  plus  grand  service  que  l’esprit  d’association  puisse 
rendre  à  la  réforme  pénitentiaire,  le  patronage  des  li¬ 
bérés,  Cette  lacune  existe  encore  aux  Etats-Unis;  mais 
depuis  quelques  années  il  a  suffi  de  la  signaler  en  Eu¬ 
rope  à  l’esprit  d’association,  qui  se  montre  chaque 
Jour  aussi  prompt  qu’intelligent  à  la  remplir.  Plusieurs 
sociétés  se  sont  notamment  formées  en  Allemagne,  avec 
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le  double  but  de  se  vouer  à  1  amélioration  des  détenus 

et  au  patronage  des  libérés.  Nous  citerons  notamment 

les  deux  sociétés  fondées  en  -janvier  i83i  dans  le 

royaume  de  Wbirl  emberg  (  i  )  et  dans  le  grand-duché  de 
Bade  (a). 


La  Société  ^vurtembergeoîse,  autorisée  par  ordon¬ 
nance  loyale  du  aS  janvier  i83i ,  admet  à  sa  coopé» 
ration  les  personnes  zélées  et  généreuses,  disposées  à 
se  dévouer  pour  sou  but,  sans  distinction  d’état,  de 
sexe  111  de  religion.  Elle  se  compose  de  deux  sortes  de 


membres,  les  uns  cpii coopèrent  parleurs  souscriptions 
pécuniaires,  dont  le  versement  sc  bût  dans  la  caisse  de 


la  commission  centrale  j  les  autres  qui  s'engagent  à 
des  services  personnels,  permauens,  soit  de  surveil¬ 
lance,  soit  de  placement,  soit  d’instruction,  soit  d’in¬ 


fluence  morale  et  religieuse.  Sa  direction  centrale  , 


composée  de  douze  membres  élus,  est  à  Stuttgard(3). 
La  commission  centrale  de  patronage  a  des  sociétés 


auxiliaires , 


soit  dans  les  villes  ou  sont  situées  les  pri¬ 


sons,  soit  dans  les  diffcrens  districts,  et  elle  s’adjoint 

aussi  des  sociétés  de  femmes  pour  les  soins  nécessaires 
aux  prisonnières  (4)* 


C^)  AiUoriscc  psr  ordoïiiiïincc  royale  du  xS  iSSi. 

(a)  Autorisée  par  ordonnance  du  20  Janvier  rS3i. 

(3)  Ces  membres  sont  renouvelés  par  moitié,  tous  les  deux  ans,  à  l'é* 
poejue  de  1  assemblée  générale,  consacrée  au  compte-rendu  des  opérations 
de  la  société  et  de  l'cmjdoi  des  deniers* 


(4)  Chaque  société  auxiliaire  se  choisît  dans 


sou  sem  une  commission 
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La  commission  royale  des  prisons  transmet,  tous 
les  trois  mois  ,  à  la  commission  centrale  de  la  Société 
de  patronage,  les  listes  et  renseignemens  (i) relatifs 
aux  détenus  qui  cloiveut  être  libérés. 

D’après  ces  indications,  les  sujets  disposés  à  invo~ 
querV appui  de  l'a  Société  ^o\vC désignés  par  la  Société 
centrale,  et- adressés  à  la  Société  auxiliaire,  dans  le 
ressort  de  laquelle  ils  doivent  séjourner.  La  Société 
auxiliaire,  d’après  la  position  personnelle  des  sujets, 
pourvoit  aux  moyens  de  leur  procurer  du  travail  , 
place  les  enfans  et  adolescens  en  apprentissage,  et 
quant  aux  compagnons  et  gens  de  service,  s’interpose 
auprès  des  maîtres,  des  fonctionnaires  publics,  df.s 
fabricans ,  des  cultivateurs  et  autres  personnes  bien 
intentionnées ,  pou  r  faciliter  1  eur  placement. 

Si  le  libe>é  est  hors  d’état  de  travailler,  ou  si  l’on  ne 


directrice  J  qui  siège  au  cheMieu  de  batillage*  Plusieurs  sociétés  auxüiaire.'î 
peuvent  $e  former  dans  )e  meme  bailliage*  Elles  ne  dounent  leurs  soins 
qu^auxstijelsqui  leur  soûl  iadiqués^ar  hi  société  ceniraîe.  Le  versement  des 
fonds  étant  centralisé ,  et  leur  répart iliou  faite  par  la  commission  centrale 
sur  la  niasse  tolale^  les  sociétés  auxiliaires  rendent  un  compte  annuel  à  la 
commission  centrale  sur  les  effets  qu'elles  ont  oblenus,  et  s’adressent  à 
elles  toutes  ks  fois  qu'elles  le  jugent  à  propos, 

(x)  Ces  renseignemens  indiquent  ;  noms ,  âges,  domicile,  ressources 
santé,  religion  ,  profession,  famille,  état  civil;  crime  et  durée  de  la 
peine;  3^  jour  de  la  mise  en  lii>erté  ;  4®  conduite  en  prison  ;  5o  capadîé 
de  travail ,  moyens  possibles  de  subsistance,  après  la  mîso  eu  liberté,  d Câ¬ 
pres  les  économies  faites  en  prison;  6'>  vues  etyœnx  sur  la  conduite  ullè* 
rietire;  espérances  qu’on  peut  concevoir. 
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peut  reussij;'  à  lui  procurer  de  Toccupation,  la  Société 
auxiliaire  rappelle  amx  parens,  cçrjruTiunes  ,  corpora* 
lions  J  robligatioA  où  sont  ceux-«i  d’assister  ces  mal¬ 
heureux  et  de  leur  assurer  une  IjonAete  existence. 

Lorsque  le  libéré  retombe  dans  m  précédens  désor¬ 
dres  ,  en  rentrant  dans  son  apcien  domicile,  parce 
qu’il  y  retrouve  les  mêmes  dangers  auxquels  il  avait 
déjà  succombé ,  on  tâche  de  le  transporter  dans  un 
autre  lieu  ou  il  n’y  soit  plus  exposé. 

ya  compte  exact  est  rendu  à  la  Société  sur  la  con¬ 
duite  des  libérés  placés,  pour  prendie  les  mesures 
opportunes  à  leur  égard. 

Un  an  aprçs  la  rédaction  de  ses  statuts,  le  3o  juin  1 83^, 
cette  société  comptait  déjà  2,4^3  membres;  les  re¬ 
cettes  s’étaierit  élevées  à  lo,44o  francs;  les  dépenses  à 
i,6o4  fï'-  pour  frais  d’administration  ;  1,426  fr.  pour 
frais  de  secours  :  3o4  libérés  lui  avaient  été  recom¬ 
mandés  ,  dont  la  moitié  avaient  déjà  été  placés  par  elle 
ou  rendus  à  leur  famille. 

La  société  ppur  le  patronage  4es  libérés ,  organisée 
dans  le  grand-duché  de  Bade ,  ne  serait  antérieure  à  la 
société  wurtembergeoise  que  de  quelques  jours,  si 
Tou  consultait  exclusivement  la  date  des  statuts;  mais  • 

•  t 

Tenyoi  du  projet  de  cette  société  badoise  nous  ayant 
été  eonununiqué  long -temps  avant  son  autorisation 
légale ,  nous  sommes  très  porté  à  croire  qtr’on  doit 
attribuer  au  gouvernement  baclois  riionorable  initia¬ 
tive  de  l’introduction  en  Allemagne  du  patronage  des 
libérés. 


l  )  K  l’  K  M  P  R 1 SO  W N E  M  EHT.  3  J  l 

iL  ox’gauisation  de  la  Société  badoise  contient  un  pro^ 
grès  remarquable  et  déjà  signalé  dans  un précédent  clia- 
piU^e  (i)  :  c’est  qu’elle  a  pour  but  de  prendre  soin  des 
enlaris  des  prisoiuilei's,  pendant  la  duréé  de  la  détention 
de  leurs  pères  et  mères,  et  de  veiller  en  général  sur  le 
sort  de  leur  lainÜle.  Nous  avons  indiqué,  au  chapitre 
précité,  les  dispositions  des  statuts  de  cette  société  qui 
se  rattaclient  à  ce  but  si  Important.  Qîîant  aux  disposi¬ 
tions  relatives  au  patronage  des  libérés  ,  les  statuts  de 
la  Société  badoise  ont  une  grande  analogie  avec  ceux, 
de  la  Société  wurtcnibergeoise  (2)  ;  mais  la  rédaction 
eu  est  plus  nette,,  plus  précise,;  elle  porte  le  çacliet  .de 
son  savant  i’édncUeui*,  qui  jouit  a  I  érudition  allemande 
toute  la  lucidité  française  (3)* 

One  société  de  dames  doit ,  aux  termes  des  mêmes 
statuts,  être  organisée  pour  le  patro.nage  des  femmes 
libérées. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  société  genevoise.  Le 
ïeglemeiït  fait  eu  conformité  de  la  loi  organique 


(r)  P,  ."îaa. 

(2)  Une  ssj^e  dîsim.sitiü»,  complètement  omise  dans  les  sfatnts  de  ta  So¬ 
ciété  wui-ieinberseoise  ,  doit  être  cepeudant  ici  mcntionnéo  :  eHe  concerae 
la  durée  delà  suiveritaocc  :  Les  sociétés  de  district,  dit  l'art.  3*  des  .statut? 
donnent  le  jr  avis  sur  te  icinps  qne  doit  durer  la  sm  velÉlauce,  à  laquelle 
sont  aS'Ujettis  1rs  défrmi.s  libérés.  Lorsque  les  palronés  oirt  ibui  ni ,  pen¬ 
dant  tin  long  espace  de  temps .  des  preuves  uon  équivoques  de  leur  amé- 
liüralioti  murale,  la  suri  eitîance  cesse  ,  sans  que  la  société  entende  pour 

cela  retirer  au  libéré  les  secou. s  qu’elle  lui  garantit,  en  cas  de  iiéccssité. 

(3)  M,  Mttlermayer, 
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du  iiéiiiteucier  de  Genève,  du  28  janvier  iSaÔ,  portait 
qu  il  serait  créé  un  comité  de  surveillance  morale  et 
de  régénération  des  prisonniers^  adjoint  à  la  com¬ 
mission  administrative  et  nommé  par  elle.  Quoique  ce 
comité  ,  par  une  honorable  extension  de  zèle ,  joignit 
à  son  œuvre,  dans  l’intérieur  de  la  prison,  une  louable 
sollicitude  pour  les  libérés,  cependant  on  comprit 
bientôt  que  le  patronage  des  libérés  ne  pouvait  être 
une  question  accessoire  et  secondaire.  Ce  fut  en  fé¬ 
vrier  1834,  peu  de  temps  après  les  heureux  cban- 
gemens  introduits  en  i833,  dans  le  régime  intérieur 
du  pénitencier,  sous  le  double  rapport  de  l’intimi¬ 
dation  et  de  l’amendement ,  qu  un  comité  spécial 
de  patronage  des  prisonniers  libérés  s’organisa 
pour  continuer,  à  la  sortie  du  detenu,  1  œuvre  de 
régénération  commencée  dans  la  prison  par  le  co~ 
mité  de  surveillance  morale  :  toutefois ,  ce  comité 
de  patronage  n’est  pas  d’institution  administra¬ 
tive  (1),  c’est  une  œuvre  de  coopération  sociale  et 
de  charité  chrétienne  (2). 

(1)  Toutefois,  des  douze  membres  qui  le  composent,  il  y  en  a  sept  qui 
font  partie  soit  de  la  commission  adniinistiative,  soit  du  comité  de  sur- 
Ycillance  morale.  La  population  de  la  prison  étant  composée  de  détenus 
prolestans  et  catholiques ,  il  y  a  des  membres  des  deux  cummimîons  dans 

le  comité  de  patronage. 

(s)  J’extrais  ce  qui  suit  d’une  notice  sur  ce  comité  de  patronage,  insérée 
dans  le  Mémoire  sur  le  Système  pénitentiaire,  publié  par  M.  Aubanel , 
1837.  «  Larsqu’un  détenu  est  sur  le  point  d’êlre  libéré,  soit  par  le  tribunal 
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Ce  comité  de  patronage  divise  les  libérés  en  trois 
catégories  ; 


de  recours,  soit  à  raisoQ  de  rexpiration  du  temps  de  sa  peine,  la  commis¬ 
sion  administrative  statue  sur  l’emploi  de  son  pécule  de  réservée ,  qîii  est 
le  plus  souvent  remis  à  Vun  des  membi  es  du  comité  de  patronage,  Ctlui-d 
en  fait  rajjpoit ^  et  le  comité,  après  avoir  été  éclairé  sur  les  antécédens  du 
prisonnier,  sur  sa  vocation,  sur  sa  conduite  en  prison,  lui  choisit  un  pa¬ 
tron  parmi  les  meiubrcs  de  sa  croyaiice,  et  s’occupe ,  de  concert  avec  ce 
dernier,  à  lui  procurer  une  place,  en  faisant  toutes  les  démarches  néces¬ 
saires  pour  obtenir  le  degré  de  confiance  que  sa  conduite  mérite  et  que  sa 
position  réclame*  Dans  certains  cas,  le  comité  est  appelé  à  donner  des  se¬ 
cours  en  argent,  soit  h  tiire  de  prêt,  soit  comme  don  graluil;  quelquefois 
il  faut  aller  jusqu’à  cautionner  le  libéré,  cauü  dont  Fétendne  et  la  durée 
sont  toujours  proportionnés  aux  espérances  de  régénéralion  qu’il  a  fait  cou* 
ce  voir*  Ajoutons  que  le  comité  a  rarement  été  trompé  daus  ses  prévisiens, 
et  qu’en  général  les  récidives  ont  clé  toutes  plus  ou  moins  pressenties  par 
les  membres  du  comiié  moral  ,  qui  avaient  suivi  les  déteiuis  avant  leur 
libération, 

»  Le  patron  surveille  et  dirige  remploi  du  pécule  de  vésene,  eu  vertu 
de  la  loi  et  de  la  délégation  que  la  comiiiissLon  administrative  fait  de  ses 
pouvoirs  dans  chaque  cas  spécial*  Il  visite  le  libéré  assidûment,  lui  con- 
tiuue  ses  sorus  moraux,  sans  négliger  ceux  qui  regardent  son  bien-être 
matériel;  il  est  tenu  de  rendre  compte  tous  les  mois  au  comité*  saiiF  pré¬ 
judice  des  cas  qui  nécesàiieraient  des  communications  plus  fréquii rites* 
Ainai  s’élablïsscul  des  rapports  de  confiance  et  d’affection  qui  fondent  le 
plus  souvent  une  inûuetice  réelle,  et  toujours  salutaire,  du  patron  sur  le 
libéré.  Si  le  libéré  néglige  ses  devoirs  religieux,  îe  patron  les  lui  rappelle 
avec  douceur;  il  s’cuquierl  de  ses  ketures,  du  choix  de  ses  relations;  en 
un  mot,  il  se  conduit  en  bon  père  à  son  égard*  Et  ce  qui  prouve  l’eflîra- 
cilé  de  ses  soius,  c’est  qu'un  voit  rarement  le  libéré  se  soustraire  à  cette 
influence  toute  volontaire  de  sa  part;  vieut-ii  à  s’en  affranchir  (ce qui  du 
reste  est  assex  rare),  c'est  presque  toujours  un  symptôme  menaçant  de  re¬ 
chute  prochaine.  4^ 
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i"*  Ijîbéréssous  une  inspection  directe  (i); 

SS®  Tjibéros  sous  iinc  inspection  réelle  ^  mais  éloi¬ 
gnée  (^)  ; 

3®  Libérés  sous  une  inspection  purement  statisti¬ 
que  (3). 


(ï)  ts  La  première  classe  j  dit  la  notice  précitée ,  comprend  les  libérés 
résidant  à  Genève,  placés  sous  le  patronage  immédiat  d’un  des  membres  du 
comiié;  iis  étaient^  au  dernier  compte-rendu  du  aS  février,  au  iiomlïrc 
de  r'2,  dont  8  marchaient  bien;  4  asseat  médîocremeuG  sans’ être  louîefoià 
tombés  en  état  de  récidive*  ** 

(2)  La  deuxièmê  categorie  renferme  les  libérés  placés  hors  de  Genève, 
ceux  dont  on  a  cru  réluTgnement  nécessaire  pour  rompre  des  habitiules  ou 
des  liaisons  dangereuses*  Tlaiis  ce  ras  j  le  patron  désigné  délègue  ses  droits 
on  plntét  ses  devoirs,  à  une  personne  choisie  qui  le  re  mplace  sur  les  lieux, 
dans  la  surveillance  et  dans  îa  protection  à  laquelle  il  s'est  ei^gagé;  ib  rsi 
néanmoins  entendu  que  le  patron  principal  continue  à  éire  seul  inoralerneiit 
responsable,  à  Tégard  du  comité*  Celle  classe  comprend  t5  libérés,  parnd 
lesquels  un  séul  est  tombé  en  récidive;  un  autre  ,  qui  a  paissé  vingt  ans  de 
sa  vie  dans  l'es  bagues,  a  quitté  depuis  peu  une  exceilriile  place  qüVn  \w 
avait  procurée,  et  donné  en  ce  moment  de  sérieuses  inquiétudes  au  comité. 
Les  i3  autres  donnent  beaucoup  d’espéraoces  et  de  satisfaction. 

(5)  Dans  la  troisième  classe  sont  rangés  les  libérés  qui,  pour  une  cause 
quelconque  ,  ne  peuvent  ou  ne  veulent  être  surveillés*  Une  section 
du  comité  est  toutefois  chargée  de  les  suivre,  de  s’enquérir  de  leur  con¬ 
duite  avec  solliciurfle,  de  leur  tendre  la  main,  dès  qVils  en  sentent  le  besoin 
ou  en  témoignent  le  désir.  Le  mandai  spécial  de  ct?Ue  section  est  ausd  de 
recueillir  ,  éii  'oût  tnmps,  sur  celle  classe  de  libérés,  des  renFeiguemcos 
statistiques  qui  puissent  servir  à  constater  le  nombre  des  récidives* 

Cebe  catégorie  comprend  rg  libérés;  plusieurs  d’entre  eux  sont  sortis 
de  la  prison  pénitentiaire  aiilérieurementaiï  réglement  de  réforinede  iS33* 
et  par  conséquent' àvant  ^existence  du  comTlé  de  patronage,  créé  eii  iS34- 
On  sait  que  r5  d’entre  eux  vont  très  bien  ou  passablement;  2  sont  tombés 
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En  résumant  les  détails  qne  nous  donnons  en  note?, 
et  qui  sont  extraits  d’une  notice  fort  consciencieuse, 
écrite  par  un  membre  du  coniité  de  patronage  ,  on 
voit  que  l’œuvre  de  patronage,  commencée  a  Genève 
en  février  iSS’y,  a  embrassé  47  libérés,  dont  quelques 
uns  sortis  de  prison  avant  i834j  3o  en  i834  et  i83ô, 
et  7  en  i836,  total  47»  suï’  lesquels  3  ont  été  de  nou¬ 
veau  repris  de  justice,  3  donnent  des  craintes,  et4i 
se  conduisent  bien  ou  passablement.  La  proportion 
des  récidives  serait  ainsi  de  6  -W  suj‘  loo. 

Je  me  bâte  d’ajouter  avec  l’auteur  de  là  notice, 
qu’il  ne  faudrait  pas  regarder  un  chiffre  aussi  favo¬ 
rable  comme  le  chiffre  normal  des  espérances  et  des 
résultats  du  système  pénitentiaire  (i).  Le  comité  de 


en  état  de  récidive;  a  menacent  de  suivre  la  même  roule.  Nous  faisons 
aucune  meuliou  d^uiie  dizaine  d^autreSj  sortis  de  prison  avant  i833^  dont 
le  comité  n'a  [lU  reirouver  la  trace. 

(i)  bi  le  système  pénifeiiïîaire  obtenait  le  chiffre  de  6  sur  roo  en  ma¬ 
tière  de  récitlivas,  comme  chiffre  normal^  et  ne  serait  pas  une  réforme  qu'il 
aurait  opérée,  mais  un  mirade.  Cependant  c’est  ce  chiffre  5  à  6  sur  loo 
que  produit  Técole  airéricaîne  à  Philadelphie  et  à  Auburn^  C’est  uiiffie/i- 
$onge  qui  ne  peut  en  imposer  qu’aux  niais,  (  Toy.  t.  r,  p.  291  et  suiv., 
3.4 1  cl  siïi  V.  ).  A  Genève,  il  n'y  a  pas  men&enge  i  le  chiffre  ici  est  moti  vé;  mais 
il  ne  s'agit  que  du  rapport  spécial  des  récidives  sur  les  47  individus  pa^ 
(renés  |iar  le  comité  :  la  proportion  générale  des  récidives,  au  3i  décem- 
hre  iS36,  était  de  47  sur  îndividu.s,  soit  r6  1^2  sur  loo,  sur  toutes 
les  catégories  de  condamnés  ^  et  en  élaguant  les  condamnés  à  moins  d’un 
an,  le  rapport  est  de  29  sur  200,  ou  14  1^2  sur  100.  Ce  chiffre  n’est 
t'ocore  i^\\\ipprojcimütif  (Mémoire  précité  de  M,  Aubanel,  p,  69,  Voyez  , 
au  le  chapitre  spécial  au  pénitencier  de  Genève,  U  r,  p,  35 1.) 
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patronage  raison,  malgré  les  succès  du  présent,  dr. 
faire  la  part  des  mécomptes  de  lavenii';  mais,  dans 
tous  les  caSi  dit  l’auteur  de  cette  notice,  on  ne  sau¬ 
rait  douter^  quel' effrayante  moyenne  des  récidives 
ne  soit  définitivement  réduite  :  aux  yeux  des  hom¬ 
mes  impartiaux  V œuvre  est  jugée. 

D’où  vient  qu’aucune  société  de  patronage,  pour 
les  libérés  adultes ,  ne  se  soit  encore  organisée  eu 
France?  Les  uns  en  accuseront  sans  doute  l'adminis¬ 
tration,  d’autres  le  pays  :  le  reproche,  selon  nous, 
serait,  de  part  et  d’autre,  également  iniinérité. 

Parlons  d’abord  du  pays.  Plusieurs  publicistes, 
comme  on  le  sait,  trouvaient  les  mœurs  françaises 
trop  légères  et  trop  mondaines,  pour  procurer  à  la 
réforme  pénitentiaire  l’active  coopération  de  ce  pa¬ 
tronage,  nécessaire  à  son  établissement.  Cependant, 
dès  1824?  line  ville  française,  Strasbourg,  avait  orga¬ 
nisé  un  comité  pour  le  patronage  de  quelques  jeunes 
libérés,  et  ses  rapports  publics  et  annuels  attestaient 
qu’elle  avait  poursuivi  son  œuvre  avec  persévérance 
et  succès.  Toutefois,  ce  précédent  ne  paraissait  pas 
décisif: d  abord  ce  patronage  n’avalt  eu  à  s  exercer  que 
dans  une  sphère  très  limitée  :  puis  l’Alsace  touche  à 
1  Allemagne,  en  parle  la  langue,  et  sous  beaucoup 
do  iMpports,  en  a  conservé  les  mœurs.  Mais  à  Paris, 
au  .sciu  de  cette  ville  si  agitée,  si  occupée,  recruter 
aiiuueilement  pour  un  si  grand  noinbj;e  de  jeunes  li¬ 
bérés  des  tuteurs  officieux,  c’était  une  entreprise 
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qui  (lut  paraître  bien  en  cîebors  des  .habitudes  de  la 
cite.  M  aïs  quel  bien  f'erait-oîi  en  ce  monde  ,  s’il  fallait 
s’y  laisser  rebuter  par  les  froideurs  ou  les  railleries 
même  du  scepticisme  ?  Quand  on  a  foi  dans  son  pays  , 
c’est  au  pays  lui-méme  qu’on  doit  s’adresser.  Ici  il  faut 
citer  les  dates  ^  car  elles  prouvent  cette  merveilleuse 
célérité  avec  laquelle  on  peut  attendre  du  caractère 
françaisriutelligenceet  i’e.vécutlon  d’une  pensée  utile. 
C’était  dans  le  mois  de  janvier  iS33  que  nous 
exposions  dans  une  brochure  (i)  la  nécessité  de  créer 
une  sociclé  de  pati'ouage  pour  les  jeunes  libérés  du 


(î)  CeÜti  brûchiiTt*^  StjuS  le  lilre  de  :  Li^ttre  à  HJ,  le  baron  de  Gérando  , 
a  été  insérée  en  son  entier  dans  le  Journal  de  la  Société  de  la  Morale 
clivétienue.  Une  mesure  complémentaire  et  esseiilïdle  à  prendre  pour  as- 
»  ^uivr  le  succès  de  cel  élablissement,  dj.doiis-nûus  dans  celle  brochure,  c^est 
»  riii'ilîuilîün  et  Porga (visai ion,  pour  réjioque  de  la 

»  acilj  et  éclairé  de  généreujc  citoyens^  prêts  à  surveiller  ces  enfans,  à  les 
>ï  suivre  dans  lu  socîélé,  à  leur  pi  oeurer  l’exercice  honnête  de  la  profession 
acqiibe,  le  sage  et  utile  emploi  de  la  masse  de  réserve;  Tassistanre  morale 


des  avis,  des  conseils,  des  directions  que  réclame  leur  inexpérience  ;  à 
renouer  les  rapports  de  fcmiillo,  quand  ces  enfans  appartiennent  à  des 
»  parens  lipimétes;  à  y  suppléer,  quand  ces  pauvres  êtres  sont  seuls  en  rc 
ï>  monde,  abandonnés  à  leur  bdblesse  et  à  leurs  besoins:  et  enfin  il  est 
H  douloureux  de  le  dire  ,  à  cotnbatlre  el  éloigner  au  contraire  ks  rapports 
«  de  famille,  quajid  cVst  an  sein  dn  foyer  domestique,  ainsi  que  cela  est 
»  trop  fréquent,  qu'ils  mit  trouvé  les  enseignemens,  ks  exemples,  et  même 
lï  les  provocations  du  vice* 

Quelque  lemps  après,  dans  la  séance  générale  annuelle  de  la  Société  do 
la  Morale  chrétienne ,  du  i8  avril,  nous  déi^eloppâmes  de  nonifeau  la  né¬ 
cessité  de  cette  institution,  dans  une  allocution  dont  le  Journal  de  cette  so¬ 
ciété  a  donné  une  analyse* 
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département  de  la  Seine  :  le  1 5  mars ,  nous  rédigions 
lavis  rapporté  ci-dessous  (i)  ,  qui  fut  lithographié  et 
adressé  ,  sans  signature  y  à  un  certain  nombre  d’hono¬ 
rables  citoyens.  Le  dimanche ,  1 7  mars  ,  à  l’heure 
indiquée,  après  un  exposé  verbal  de  l’objet  de  la  réu¬ 
nion  et  du  but  de  la  société  à  quarante  de  nos  conci¬ 
toyens  assemblés  (2) ,  on  procédait ,  séance  tenante , 


(iJSücieté  pour  te  patronage  des  jeunes  libérés,  — Depuis  long-temps  le 
vœu  de  tous  les  citoyens  édaiiés l'éelattiait  lapplicatioii  d^uu  sy-sième  péni¬ 
tentiaire  aiLV  jeunes  délenus*  Ce  voeu  s*est  en  par  tie  réalisé  depuis  la  révolu* 
lion  dejuiiîet,  dans  le  département  de  la  Seine^  par  Tinstitiition  de  la 
maison  des  jeunes  détenus.  L'organisation  du  régime  inléideur  de  cet  éla* 
blls^ement  présente  déjà  des  résiillaU  satisFaisans  y  mais  pour  obtenir  tous 
ceux  qu^on  est  en  droit  d^cn  espérer,  ii  ne  suffit  pas  d  avoir  arraché  ces  eu 

n  , 

fans  àk  corruption  des  prisons,  pendant  la  durée  ileîa  délenlioQ,  et  d'a¬ 
voir  utilisé  ce  temps  pour  leur  enseigner  i'amour  dé  Tordre  et  du  tra%‘aÜ ,  et 
pour  leur  donner  des  habitudes  morales  et  religieuses;  il  faut  encore  et 
surtout  songer,  pour  Tépuqne  de  k  libération,  à  leur  procurer  îé  païro- 
mige  actif  et  éclairé  de  citoyens  généreux ,  eïc*  (  Ici  était  inséré  le  passage 
de  notre  bli^ochuré,  cité  à  la  note  précédente*  )  Püis\,  noire  prospectus  , 
continuait  ainsi  : 

Les  généreux  citoyens  qui  désireraient  coopérer,  en  dehors  de  Tadminrs* 

f ration  mais  de  concert  avec  elle,  à  Tiiistitution  d’une  associaljon  pour 
^  ■ 

le  Patronage  des  Jeunes  libérés  ,  appartenant  au  département  de  la  Seine, 
sont  in\^nés  à  se  réimtr  le  dimanche,  rj  mars  1 833,  à  deux  heures  précises, 
dans  k  salle  des  cours  gratuits  de  la  rue  Taranne  ,  iti ,  pour  s’occuper 
d'abord  de  la  nomiuatîon  ,  au  scrutin  secret,  d'un  president,  de  deux  vice- 
présidens  et  d'un  secrétaire- g énérâl*  On  procédera  immédklemcht  après  à 
k  noïTiiüation  des  membres  chargés  de  préparer,  en  commissiou,  la  rédac* 
tiou  des  statuts  et  règlemens  de  la  société,  lesrpjels  seront  ensuite  discutés  et 
adoptés  en  séance  publique,  au  jour  ultérieurement  indiqué, 
fa")  Voici  lé  prbcés-vèYbal  dé  cette  prémièrë  et  mémorable  séance  : 

«  Séance  du  17  mars  i833,  — Présidcuce  provisoire  dé  M*  Taïtiaiidléf* 


BE  l’eMPHISONNEMEWT. 


379 

a  rorganlsation  de  la  société ,  par  la  nomination  de 

à 

son  bureau.  Le  22  mars,  la  commission  chargée  de 
préparer  la  rédaction  des  statuts  et  règlements  (i) 


»  —  A  deux  heures  se  trouvent  réunis  ^  dans  la  salle  de  U  rue  Taranne  ^ 

»  no  12,  MM*  Taillandier,  Charles  Lucas,  Moreau- Christophe,  Hollard 
père,  Hollard  (Jules),  Hollard  (Henry),  Lambert,  Le  Comte,  Lendormy,^ 

»  Nabûû-de-Taux ,  Vallelte,  Paris,  Audebe^,  de  Pressensé,  Cousinard  , 

■  H  Reynolds  père  et  fils,  Lamouroux,  de  Valcourt ,  Grand-Pierre,  Newton, 

«  Boves,  Reinhait,  Mermotid  (Jules),  Singer,  Thierry,  Gandilloî,  Char- 
»  ton,  Deiaborde  (Jules),  Cassiu ,  Girardon ,  Leroux  (René),  Desaôyers  , 
Gasnaud  ,  Morel,  Lepreux  ,  Bourgeois,  Mauduit  ,  Ponligüac  de 
Viiiars,  Boulon,  Risler.  En  tout  41  personnes,  MM.  Bérenger,  de  Gé- 
«  randû  et  Vivien  écrivent  pour  exprimer  leurs  regrets  d’étre  empochés  de 
B  se  rendre  à  la  réunion. 

A  lu  demande  générale,  M* Taillandier  occupe  le  fauteuil.  Sur  son 
inviLation ,  M.  Moreau-Christophe  fait  Phi  s  torique  de  la  maison  d^s 
w  Jeunes  Détenus ^  et  M-  Ch*  Lucas  expose  Vobjct  de  la  réunion  et  le  but 
»  de  la  Société, 

»  L'ordre  du  jour  est  la  formation,  au  scrutin  secret,  du  bureau,  com^ 
posé  dun  président,  de  doux  vice-présidens  et  d'uii  secrélaire-géiiéraL 
»  Le  nombre  des  bulletins  se  trouve  être  de  41  :  leur  dépouillement  donne 
«  les  résultats  suîvans ,  etc.,  etc.  En  conséquence ,  sont  proclamés  prési- 
«  dent,  M*  Bérenger;  vice-président,  M*  Ch.  Lucas;  a®  vice-présideuf, 
»  M.  Jules  Hollard;  secrélaire-général ,  M.  Moreau-Christophe* 

«Le  bureau,  ainsi  composé,  est  chargé  ppr  rassemblée  de  nommer  la 
»  commission  qui  devra  coopérer  à  la  rédaction  des  statuts  et  règlemens  de 
w  la  Société. 

«  Il  est  pareillement  chargé  d'offrir  la  présidence  honoraire  de  la  Snciélé 
»  à  M.  le  niinislre  de  f  intérieur,  à  M,  le  préfet  de  police  et  à  M.  le  préfe  t 


îj  de  la  Seine. 

»  A  quatre  heures,  la  séance  est  levée* 

.1  m  ■ 

(i)  «  Les  membres  du  bureau,  réunis  dans  le  cabinet  de  M.  le  président 
M  à  Teffet  de  procéder  à  la  formation  de  U  commission  du  règlemeof ,  ar- 
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s’assemblait  chez  l’honorable  président  de  la  Société, 
dans  lequel  elle  semble  s’étre  personnifiée  depuis  ce 
jour,  tant  il  a  su,  par  l’habijeté  de  son  zèle  et  l’autorité 
de  son  talent,  répandre  de  l’utilité  et  de  l’éclat  sur  ces 
travaux.  Le  4  avril ,  la  rédaction  des  statuts  était  ar¬ 
rêtée  en  commission;  le  ‘i6  mai,  elle  était  votée  en 
assemblée  générale,  et ,  le  2  juin  ,  le  comité  de  place¬ 
ment  était  en  activité.  Ainsi  ,  en  quelques  mois,  une 
proposition,  jetée  dans  quelques  pages  d’une  bro¬ 
chure,  était  devenue  une  réalité;  disons  plus,  une 
institution  qui  honore  d’autant  plus  notre  caractère 
national ,  que ,  dans  aucun  pays  ,  on  n’a  vu  encore  en¬ 
treprendre  ce  qu’elle  a  exécuté ,  non  seulement  sous 
le  rapport  du  chiffre  des  jeunes  libérés  qu’elle  a  pa- 
tronés,  mais  surtout  sous  le  rapport  de  l’extension 
qu’eile  a  donnée  aux  devoirs  du  patronage  et  aux  ga¬ 
ranties  de  son  exercice. 

L’adminislralion  française,  désireuse  d’utiliser  et 
propager  cette  généreuse  coopération  du  pays,  s’em¬ 
pressa,  dit  M.  Je  ministre  de  l’inténeur  dans  son  ré¬ 
cent  Rapport  au  Roi  (i),«  de  s’y  associer  de  tout  son 
»  pouvoir,  non  seulement  par  des  subventions  pécu- 


w  réîeiil  leur  cliüîx  sur  MM.  Ah  Belaborde,  huron  de  Gérando, TailtaU' 
»  dier,  Vernes  et  Cüohiiï* 

>p  MM- Ch.  Lucas,  J.  Hollard  et  Müreau-Clirîstophe  s’entendront  pour 
»  formuler  les  statuts  et  règlcmeiis  de  la  Société  ^  dont  les  bases  ont  été 
n  posées  dans  cette  séance,  (Procès-Tcrbal  de  la  séance  du  a  a  mars*  ) 

(0  P.  47* 


I 
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» 


>  iiiairesj  mais  encore  par  Taction  de  l’inspection  des 
B  prisons.  C’est  ainsi  que  mon  prédécesseur  recom- 
»  manda,  en  i83Ô,  à  M.  Cli.  Lucas  ,  de  se  concerter 
»avec  M,  le  préfet  du  Rhône  pour  rorganisation 
d’une  société  de  patronage ,  à  côté  du  pénitencier  de 
wLyon,  consacrée  aux  jeunes  détenus.  Sur  une  simple 
«invitation  de  ce  magistrat,  les  principaux  citoyens 
s’empressèrent  de  se  réunir  à  radministratiou  ,  d’ou- 
Yi'ir  des  listes  de  souscriptions,  de  rédiger  des  sta- 
»  tuts ,  et  J  après  s’étre  constitués  ,  de  se  diviser  en 
«comités  d’enquête  et  de  placement.  » 

Nous  pourrions  suivre  le  même  mouvement ,  et 
constater  les  mêmes  ré.sultats  à  Rouen  et  ailleurs. 

Ces  faits  réfutent  assez  énergiquement  rinjurieuse 
objection  puisée  dans  la  prétendue  légèreté  de  notre 
caractère  français,  comme  obstacle  à  l’organisation 
du  patronage  des  libérés. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  donc  l’administration 
française  n’a-t-elle  pas  su  provoquer  et  étendre,  jus¬ 
qu’aux  libérés  adultes,  l’exercice  du  patronage?  Pour¬ 
quoi  a-t-elle  laissé,  sous  ce  rapport,  la  France  au- 
dessous  des  progrès  que  la  réforme  réalise  à  ses 
frontières?  Depuis  la  révolution  de  juillet ,  le  gouver¬ 
nement  français,  ditlï.  le  ministre  de  l’intérieur  (i), 
<t  a  partout  suivi  la  science  dans  ses  progrès  et  l’expé- 
»  rience  dans  ses  résultats  ;  tous  les  faits  lui  sont  bien 


(i  )  Rapport  au  roi  sur  les  prisons  »  p<  » . 
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»  connus ,  et  il  se  trouve  en  mesure  d’attendre  ou  de 
»  provoquer  même  la  discussion  sur  les  exemples 

«  étrangers  qu’il  croirait  utile  d’admettre  ou  de  re- 

1 

«jeter.  » 


Ce  passage  ne  permet  pas  de  douter  que  ladinints- 
tration  en  France  n’ait  eu  ses  motifs  pour  ne  pas  pro¬ 
voquer  l’extension  du  patronage  aux  libérés  adultes. 
Nous  n’avons  ici  ni  à  exprimer,  ni  même  à  rechercher 


ces  raisons,  mais  seulement  à  indiquer  celles  qui  nous 
font  personnellement  approuver,  comme  publiciste, 

la  réserve  de  l’administration  française. 

& 

Notre  première  raison  est  dans  le  titre  même  de 


cette  sixième  partie ,  consacrée  aux  institutions  com- 

i 

plémentaires  de  la  théorie  de  remprisonnement. 
L'exercice  du  patronage  des  libérés  suppose  la  pré¬ 
existence  d’un  certain  degré  de  discipline  péniten¬ 
tiaire,  dans  le  régime  intérieur  des  établissemens  de 


détention.  On  ne  peut  s’adresser  à  la  Société  que  pour 
l’inviter  à  achever  l’amendement  qu’on  a  au  moins 
commence  ;  mais  si  l’on  ne  s’est  pas  même  mis  à 
l’œuvre  ,  si  rien  n’a  été  changé  dans  le  régime  corrup¬ 
teur  des  établissemens  de  détention  ,  il  y  a  de  la  sa¬ 
gesse  à  ne  pas  demandei*  à  la  Société  un  concours  qui 
deviendrait  inefhcace,  parce  qu’il  serait  prématuré. 
L’adinîiustration  française  nous  a  paru  procéder  avec 
beaucoup  de  circonspection,  eu  se  bornant  à  provo¬ 
quer  et  seconder  l’exercice  du  patronage  pour  les  seuls 
établissemens  de  jeunes  détenus,  préalablement  sou- 
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mis  par  elle  à  un  mfiilleur  système  de  discipline  inté¬ 
rieure.  Elle  a  prudemment  acclimaté  et  progressive¬ 
ment  popularisé  dans  le  pays  l’institution  du  patronage, 


dont  une  iiidiscrèle  extension  eût  pour  long-temps 
compromis  l’intelligence  et  discrédité  rexercice..  L’ad¬ 
ministration  a  ainsi  évité  des  préjugés  et  créé  des 
précédens.  C’est  la  meilleure  voie  qu’on  puisse  frayer 


à  une  institution  :  aussi  somines-nous  convaincus 
qu’en  persévérant  dans  cette  réserve,  l’institution  du 
patronage  des  libérés  rendra  d’incalculables  services, 
quand  l’heure  sera  venue  de  procéder  en  France  à 
son  organisation  générale. 

Noirs  avons  une  autre  raison  encore  d’approuver 
la  réserve  de  l’adniinislration  :  le  gouvernement  n’a 
pas  à  abdiquer  son  droit ,  son  devoir  même  de  sur¬ 
veillance  :les  sociétés  de  patronage,  que  l’on  considère 
en  Allemagne  et  en  Suisse  sous  un  point  de  vue  pure¬ 
ment  philanthropique,  doivent  apparaître  aussi  selon 
nous ,  sous  un  point  de  vue  d’ordre  social.  Le  patro¬ 
nage,  tel  que  nous  l’avons  conçu  et  exposé  au  précé¬ 
dent  chapitre,  est  une  nécessité  sociale  :  c’est  une 
institution  imposée  au  pays,  moins  par  un  élan  de  sym¬ 
pathie  philanthropique  ou  de  charité  chrétienne,  que 
par  un  besoin  de  conservation.  Ce  qui  ne  veut  pas 
dire  assurément  que  chez  les  individus  qui  l’exercent,  le 
patronage  ne  soit  le  plus  souvent  inspiré  parle  dévoue¬ 
ment  le  plus  pur  et  par  la  piété  la  plus  désintéressée. 
L’intérêt  n’est  pas  dans  l’intention  personnelle  de 
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l’agent,  mais  dans  la  conséquence  sociale  de  l’acte. 

L’oi’ganisation  du  patronage  doit ,  ainsi  que  nous 
Tavons  démontré  au  cliapitre  précédent,  se  combiner 
avec  l’organisation  de  ta  surveillance  ;  mais  un  système 
combiné  de  surveillance  et  de  patronage  n’est  possible 
qu’aulant  qu’on  ait  utilisé  les  renseignemens  et  les  ré¬ 
sultats  de  l’éducation  pénitentiaire,  et  qu’on  puisse 
•subordonner  ainsi  le  degré  de  liberté  à  accorder  au 
libéré,  au  degré  de  confiance  qu’il  mérite  au  moment 
de  sa  sortie* 

La  Belgique  est  le  seul  pays,  où  l’on  ait  senti  que  la 
question  de  patronage  ne  devait  point  être  une  ques¬ 
tion  isolée.  Le  gouvernement  belge,  en  rédigeant  si¬ 
multanément  ,  en  i835,  un  projet  de  loi  et  un  ar¬ 
rêté  (i)  relatifs,  Tua  à  la  surveillance,  et  l’autre  au 
patronage  des  libérés  ,  a  eu  ainsi  le  mérite  d’indiquer 
le  premier  qu’il  devait  exister  un  lien  nécessaire  entre 
ces  deux  questions;  mais  il  est  loin  d’avoir  réussi  à  le 
découvrir.  Le  projet  de  loi  sur  la  surveillance  n’est 
qu’une  copie  textuelle  de  la  loi  française,  et  l’arrêté 
sur  le  patronage  est  bien  inférieur,  selon  nous,  à  la  loi 
badoise.  Le  gouvernement  belge  eût  plus  sagement 
fuit,  à  notre  sens,  d’imiter  la  réserve  de  radministra- 
tion  française  ,  et  nous  craignons  beaucoup  que  ce 
système  défectueux  ne  desserve  riiistitution  dont  il  a 


(i  )  L^anété  sur  le  paîroiîage  est  du  4  décembre  i835,  et  le  projet  de  loi 
sur  la  surveillance  est  du  --ia  decemijre  de  la  même  aiiuce. 
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voulu  procurer  à  la  Belgique  le  bienfait  prématuré* 
Pour  tenir  un  pareil  langage ,  il  faut  que  nous  obéis¬ 
sions  à  une  conviction  bien  profonde ,  car  nul  n’est 
plus  empressé  que  nous  de  mettre  la  société  en  pleine 
possession  de  cette  institution,  dont  nous  sommes 


si  loin  dans  ce  chapitre  d’avoir  mesuré  toute  la  portée, 
ISous  n’avons  envisagé  que  deux  points  de  vue  de  son 
utilité  :  utilité  personnelle  au  libéré,  auquel  on  rend  la 
probité  possible;  utilité  sociale  pour  le  pays  qu’on  ga¬ 
rantit  mieux  des  dangers  de  la  récidive;  mais  il  est 
bien  d’autres  rapports  sous  lesquels  on  peut  faire  res¬ 
sortir  les  avantages  du  patronage  envers  les  libérés. 

Ne  voyons-nous  pas  déjà  en  France,  que  l’exercice 
de  ce  patronage  devient,  pour  les  citoyens  qui  s’en 
chargent,  une  source  inépuisable  d’instruction  et  de 
moralisation,  à  mesure  que  l’enquête  les  initie  à  l’in-^ 


telJigence  des  causes  individuelles  et  sociales  qui  en¬ 
gendrent  le  vice  et  le  crime  ?  Et  les  fils  de  famille  par 
exemple,  quel  meilleur  cours  d’éducation  pratique  à 
leur  procurer,  que  de  les  appeler  à  ce  patronage  de 
jeunes  libérés ,  où  ils  apprennent  dans  les  faits,  mieux 
que  dans  les  livres,  combien  l’inégalité  des  positions 
sociales  influe  sur  la  probité  légale,  et  quel  doit  être  le 
noble  usage  qu  ils  ont  a  faire  ,  dans  ce  monde,  des  dons 
de  1  éducation  et  de  la  fortune  envers  l’ignorance  et 
la  misère!  C’est  ainsi  que  les  classes  riches  et  éclairées, 
en  tiavaillant  a  moraliser  les  libérés  par  l’exercice  du 
patronage,  travaillent  a  se  moraliser  elles-mêmes, Pro- 
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pnger  cet  esprit  cVassociatio»  Jans  le  pays,  cest^^rÉ- 
paiîdre  non  seuleméuL  la  moralité  des  bons  résultats, 
mais  la  moralité  des  bonnes  œuvres- 

Coiisidérez  maintenant  la  question  sous  une  autre 
face,  et  vous  y  verrez  une  question  de  haute  politique. 
Chez  le  libéré  ,  l’agent  appartient  presque  toujours 
aux  classes  inférieures,  et  l’acte  remonte  primitive¬ 
ment  plutôt  à  la  position  sociale  qu’à  1  orgaiiisaliuu 
indiviciuçUe.  Le  patronage  envers  les  libérés  vient  ou¬ 
vrir  et  commencer  Tère  de  ce  patronage  nécessaire, 
par  lequel  les  classes  riches  et  éclairées  doivent  co¬ 
opérer  activement  a  l  éducation  industrielle,  moi  ale  cl 
religieuse  des  classes  inférieures,  non  seulement  de 
leur  bourse  par  voie  de  souscription,  mais  de  leur  per¬ 
sonne  par  voie  d’assistance.  Rappelonsmous,  comme 
nous  l’avons  déjà  développé  ailleurs,  que  la  probité 
négative  ou  légale  n  est  méritoire  que  pour  les  classés 
inférieures;  qu’il  nous  faut  à  nous  autres  exercer  une 
'^vohxX.é  positive;  que  notre  moralité  n  est  pas  dans 
nos  omissions  ^  mais  dans  nos  bonnes  œuvic^. 

Tel  est  l’ordre  moral,  et  tel  est  aussi  l’ordre  social  et 
politique.  Pour  que  la  société  humaine  existe  et  pros¬ 
père,  Dieu  n’a  pas  seulement  mis  daiisl  homme  1  instinct 
de  la  sociabilité,  mais  celui  de  l’assistance  mutuelle. 
En  donnant  à  l’homme  un  semblable,  il  lui  a  partout 
crcéimappui,  et  c’est  sur  la  faiblesse  de  1  individu, 
qu’il  a  fondé  la  durée  et  la  force  de  l’association. 


nr-:  ï/tiMPlUSOWNKMENT. 


CHAPITRE  VITI. 


DE  l’ÉDUCATIOK  PÉNITEiyTlAlRE  DES  FEMMES  ,  ET  DE  SES 
RAPPORTS  AVF.C  LEUR  ÉDUCATIOK  SOCIALE, 


L’influence  de  l’âge  entraîne,  dans  les  principes,  les 
moyens  et  conditions  crapplication  de  la  théorie  de 
reniprisonnement ,  des  modifications  telles,  que'nous 
nous  sommes  imposé  robllgatiori  de  consacrer  un  livre 
spécial  aux  établissemens  de  jeunes  détenus  (i).  La 
question  de  rinfluence  des  sexes  n’exige  pas  un  ouvrage 
spécial,  et  nous  ne  pensons  pas  qu’on  doive  traiter 
à  part  reniprisonnement  des  femmes,  comme  une 
question  distincte .  et  séparée-  Aussi  avons -nous 
compris  les  détenus  des  deux  sexes  dans  l’exposé  gé¬ 
néral  des  principes  ,  des  moyens  et  des  conditions  de 
la  théorie  de  l’emprisonnement.  Mais  cet  exposé  serait 
Incomplet ,  si  nous  ne  venions  y  ajouter  ici ,  par  rap¬ 
port  aux  femmes  ,.les  considérations  spéciales  fjui  doi¬ 
vent,  à  leur  égard,  faciliter  rintelligence  et  diriger 
l’application  de  l’édu cation  pénitentiaire. 
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Le  sujet  est  important  et  neuf;  car  il  a  été  complé¬ 
ment  négligé  jusqu^à  ce  jour. 

LMnfluence  des  sexes  n’a  été  jusqu’ici  envisagée  par 
les  publicistes  et  les  praticiens  que  sous  un  seul  point 
de  vue,  développé  dans  le  tome  premier  de  cet  ou¬ 
vrage  (i),  c’est-à-dire  sous  le  rapport  du  danger  des 
communications  ,  et  de  la  nécessité  par  conséquent  de 
séparer  les  détenus  de  sexe  différent.  On  n’a  rien  dit  et 
rien  exigé  de  plus,  et,  à  cet  égard,  nous  avons  même 
étendu  dans  cet  ouvrage  les  exigences  de  la  théorie, 
en  demandant  à  la  pratique  de  substituer  à  la  sépara¬ 
tion  par  quartiers,  la  séparation  par  établissemens  dis¬ 
tincts  (a),  11  est  vrai  que  la  question  de  l’éducation 
pénitentiaire  ne  s’étalt  encore  posée  nulle  part,  et 
n’avait  pu  laisser  entrevoir  ses  conditions  ni  ses  be¬ 
soins;  mais  sans  aborder  même  la  question  d’éducation, 
la  réforme ,  bornée  aux  deux  premiers  degi’és  de  la 
tliéorie  de  l’emprisonnement ,  exigeait ,  dans  cette 
sphère  limitée,  qu’on  fit  une  plus  large  part  à  l’étude 
et  à  l’influence  de  la  diffé  rence  des  sexes. 

Pouvait-on,  par  exemple,  entreprendre  des  con¬ 
structions,  même  de  simples  maisons  d’arrêt,  sans  re¬ 
monter  à  l’étude  des  lois  de  la  criminalité,  sous  le 
rapport,  sinon  de  sa  nature  différente,  du  moins  de  sa 
proportion  relative  entre  les  deux  sexes,  afin  de  ne  pas 

(i)  P.  87. 

(a)  T.  I,  p,  SS  et  suiv. 
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introduire  une  parfaite  égalité  dans  la  séparation  des 
bâtiinens  (i),  là  où  il  y  avait  au  contraire  une  dispro¬ 
portion  considérable  (aj  dans  le  mouvement  de  la  cri¬ 
minalité. 

Ne  devait-on  pas  encore ,  alors  même  qu’il  ne  s’a- 
gissiiit  que  de  Téniprisonnement  préventif  et  de  l'em- 
prisounement  répressif ,  étendre  jusqu’au  personnel 
secondaire  de  l’administration,  l’interdiction  de  com¬ 
munications  entre  les  individus  de  sexe  différent,  et 
n’admelfre  ainsi  que  des  feinines  ,  dans  les  emplois 
destinés  à  la  surveillance  des  détenues  (5)? 

Là  pouvaient  à  la  rigueur  se  borner  les  exigences 
spéciales  à  la  détention  des  femmes,  dans  les  maisons 
d’arrêt  et  de  répression  :  il  en  devait  être  autrement 
dans  l’emprisonnement  pénitentiaire. 


(*)  Dès  iS-iSj  daî)s  nue  péllllon  atix  chambres,  imprimée  en  tèle  du 
iiûlreouvi  age  sur  le  Sj^stème  pemtentiaire  en  Europe  et  aux  Etats-^ 
UniSf  nous  signalions,  p  .  xici  el  suiv.^  à  i'occasion  du  projet  de  construction 
de  la  prisoîï  de  la  Roquelte,  dite  prison  modèle^  Pinfltieuce  que  le  rapport 
different la  criminalité  entre  les  deux  sexes  devait  exercer  sur  le 
système  des  constructions  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché  que,  depuis  i830j  dans 
nos  tournées  d’inspection  ,  nous  ifayons  trouvé  le  système  s^'mé:riqne  en¬ 
core  en  vigueur*  Le  récent  rapport  au  roi  de  M.  le  minislre  de  rinlénenr 
constate  ces  faits  :  «  L^autorité  départementale,  dit-îl,  aurait  dù  puiser  dans 
»  Jes  résultats  raisonnés  de  la  statistique  ,  des  conseils  pmiiques  dont  /’n- 
mission  a  entraîné  à  des  erreurs  coûteuses  pour  les  départe  mens  Voy* 
P*  IIS  de  ce  tome  3, 

Toyeî  la  note  ci-dessus, 

(3)  Voyez  p*  20 5, 
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Ici  la  réforme,  qui,  à  défaut  de  la  chose,  a  du 
moins  pris  le  nom  de  réforme  pénitentiaire,  semble 
ne  s’être  partout  préoccupée  que  des  hommes  exclusi¬ 
vement.  Aux  États-Unis,  il  n’est  pas  un  seul  péniten¬ 
cier  spécialement  consacré  aux  femmes  condamnées  : 
dans  quelques  pénitenciers  seulement,  im  quartier  sé¬ 
paré  leur  a  été  affecté  (1 J  ;  mais  même  a  Auburn  ,  ce 
quartier  est  tellement  resserré,  dit  M.  Crawford,  (ju’il 
rend  impraticable  tout  arrangement  ou  distribution 
salutaire.  Dans  le  Connecticut  et  la  Pciisylvanie  ,  les 

femmes  paraîtraient  avoir,  dans  les  pénitenciers  de 
■ 

Wetersfiekl  et  de Cberi-Hlll,  un  quartier  plus  conve¬ 
nablement  approprié  à  sa  destination  j  mais,  du  reste, 
la  réforme  américaine  a  entièrement  négligé  à  l’égard 

des  femmes  ,  la  discipline  de  ramélioration  des 

•« 

prisons. 

En  Europe  cependant ,  la  France  ,  la  Belgique  et  le 
canton  de  Vaud  se  sont  davantage  préoccupés  des  fem¬ 
mes  dans  I  organisation  des  prisoris.  Le  système  des 
maisons  centrales  en  France  et  en  Belgique,  si  vicieux 
qu’il  soit,  a  du  moins  le  mérite  de  la  simultanéité,  par 
rapport  aux  condamnés  des  deux  sexes;  il  est  même 
une  amélioration  importante,  dont  l’initiative  pratique 
appartient  à  l’administration  française,  c’est  l’affecta- 


(i)  Voyez  l*  a  J  p*  199  du  Sjstèm^  pénheuüaif  c  en  Europe  et  aux 

Etats-Unis.  Voyei  aussi  MM.  de  Toequeville  et  de  Beaumont,  ji.  7a. 
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tioti  d  établi ssemens  spéciaux  (i)  aux  condamnés  de 
sexe  difFérent  (2). 

Mais  on  ne  citerait  pas  en  Europe  un  seul  péui- 
teiicîer  exclusivement  consacré  aux  femmes  :  à  Ge¬ 
nève,  les  femmes  ont  été  omises  jusqu’à  ce  jour ,  sinon 
dans  le  plan,  du  moins  dans  l’exécution  do  la  réforme; 
et  le  canton  de  Vau d  ne  leur  a  accordé  qu’un  quartier 
séparé,  dans  son  pénitencier. 

Quant  à  l’Angleterre,  nous  avons  exposé ,  dans  un 
précédent  ouvrage  (i)j  Ies  merveilleux  succès  de 
l’institution  du  comité  des  dames  à  Newgate,  Kous 
avons  vu  une  femme,  madame  Fry,  sans  autre  autorité 
que  celle  de  sa  voix  et  de  sa  piété ,  pénétrer  avec 
confiance  dans  cet  affreux  repaire,  aborder  le  crime  , 
s'en  faire  d’abord  écouter  ,  bientôt  obéir,  et  réussir 
à  la  fois  par  le  seul  ascendant  moral  de  la  vertu ,  à 
Cüinmîuidei’ ,  à  punir  ,  à  régénérer  et  à  convaincre. 
Le  récit  de  ces  faits  doit  trouver  une  belle  page  dans 


fl)  Voyez  t*  r,  [>,  8. S,  sur  la  nécessité  des  éniWisseimens  sp^cidiix.  et  les 
incon^  énieus  des  quai  tiers  séparés* 

(a)  Nous  avons  en  France  les  quatre  ïnaisons  ceniralcs  de  Cadillac  * 
Müiilpellierj  Clei’ïiiont  (Oise)  et  Haguenuu^  es.c!u$jvenieîit  eonsaeiées  aux 
feumies. 


(i)  De  Sj^^tème pénitenttitir^  en  Europe  ec  artjo  EtaCs-Unîs^  l.  a,  p.  3i  2, 
Voyez  ausîii  Thomas  Fowell  Buxlon,  Imjidry^  etc.,  p<  126  à  102.  Madame 
Fry  a  déciit  elle-même  le  système  qu  elle  avait  piaiiquc,  dans  un  ouvrage 
publié  eu  sous  ce  titre;  On  (ke  snpermlendii/îve  and 

governement  of female prisoners^  by  Elisabeth  Fry, 


$ 


39'-^  ÏHJiOKIE 

r 

riiistoire  de  la  réforme  péniteiitiaire  ;  et  ce  n\:st 
pas  seulement  dans  la  prison  de  Newgate  où  elle 
se  continue  avec  persévérance  et  succès,  c’est  au 
dehors  que  Fœuvre  de  madame  Fry  a  exercé  (i)  la 
plus  heureuse  influence,  en  propageant,  en  Angle* 
terre,  l’institution  de  nombreux  comités  de  daines, 
pour  les  femmes  détenues  et  même  libérées. 

Mais  ce  généreux  et  utile  concours  de  l’esprit  d’as* 
sociation  ne  peut  s’adresser,  en  Angleterre,  qu’aux 
femmes  prévenues  ou  condamnées  pour  légers  délits. 
La  criminalité,  transportée  à  ta  Nouvelle-Hollande, 
échappé  à  son  influence;  et  c’est  sous  ce  rapport  que 
l’Angleterre  est  le  pays  qui  a  le  moins  fait  pour  amé-- 
lioi’er ,  ou,  disons  plutôt,  qui  a  le  plus  fait  pour  dé¬ 
grader  la  condition  morale  des  femmes  criminelles  : 
car  ici  le  reproche  à  adresser  au  système  anglais,  ce 
n’est  pas  l’omission,  c’est  l’action. 

Si  la  Fj’ance  ,  la  Belgique  et  plusieurs  aiiti’es 
Etats  ont  poussé  l’ignorance ,  ou  l’oubli  des  lois  de 
la  criminalité  chez  les  femmes,  jusqu’à  ne  pas  même 
subordonner  ,  dans  les  constructions  des  prisons, 

(i)  Outre  la  ville  de  Londres,  qui  compte  quatre  comités  de  dames  pour 
les  prisons  de  Newgate,  Eoroiigli  Compter,  Giltspur-Street  Compter 
Wile  Cross  Street,  les  villes  de  Bedhrd,  Bt  istol,  Carlisle,  Chester,  Colches^ 
ter,  Coventry,  Deïby,  DunilVirs,  Durham,  Edimbourg,  Exeter^  Kriiitsford, 
Lancasler,  Liverpool,  Norwicli,  Nottinghaiîij  PlymoHthj  Yarmoulh  et  York 

ont  aussi  leurs  comités  de  dameSj  qui  s'étendent  également  aux  principales 
villes  d'Irlande* 


H 
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les  rapports  de  la  contenance  à  ceux  de  la  crimi¬ 
nalité  entre  les  deux  sexes ,  du  moins  ce  sont  des 
fautes  que  le  trésor  de  l’État  supporte  dans  le  passé, 
qu’il  peut  réparer  dans  le  présent ,  et  éviter  dans 
l’avenii^.  Mais  l’Angleterre ,  qui  s’est  jetée  avec,  la 
même  imprévoyance,  non  plus  dans  un  système 
de  construction,  mais  dans  un  vaste  système  de 
colonisation  pénale,  sans  avoir  aperçu  l’obstacle  in¬ 
surmontable  que  devait  y  apjjorter  le  rapport  si  dis¬ 
proportionné  de  la  criminalité  entre  les  sexes;  l’An¬ 
gleterre,  trop  profouclement  et  trop  onéreusement 
engagée  dans  ce  système ,  pour  conserver  aujourd’hui 
la  liberté  de  ses  mouvemens ,  assiste  péniblement  et 
coopère  même  aclivement  aux  influences  les  plus  dé¬ 
moralisantes,  qu’aucun  régime  pénal  ait  encore  pu 
exercer  sur  les  femmes  condamnées  pour  crimes.  Tan¬ 
dis  que  le  nombre  des  femmes ,  en  raison  du  dévelop¬ 
pement  habituel  de  la  population,  se  trouve,  dans  la 
société  métropolitaine,  relativement  plus  considérable 
que  celui  des  hommes  ,  imaginez  une  colonisation  où 
les  femmes  atteignent  à  peine  la  proportion  du  quart, 
et  vous  concevrez  aisément,  sans  qu’il  soit  ici  besoin  de 
les  décrire  (i),  tous  les  désordres  que  doit  entraîner 

(i)  La  Heme  de  Londres  a  publié  un  article  curieux  ,  rédigé  d'après  b  s 
résultats  de  l’enquête fmte  sur  la  siiuation  actuelle  de  la  Nouoelle'Gailes  du 
Sud,  parle  comité  de  la  cliambredes  commune*,  nommé  sur  ta  proposition 
de  sir  William  Maleswortb,  Le  Ttatioîial  du  27  juillet  1837  a  publié  un 
morceau  fort  intéressant  de  cet  article,  dont  nous  extrayons  le  passage  suÎt 
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une  pareille  anomalie  dans  cette  société,  inévitablement 

coiuîainnce  à  vivre  de  concubinage  et  à  se  peupler 
d’enrans  trouvés  fi). 


vfjiit;  ff  La  condition  des  femmes  est  encore  plus  singulière.  En  petit  nom- 
»  hre,  comparativement  à  TaiUre  sexe,  elles  11  ont  pas  besoin  de  clierclier 
des  TTtaris,  Les  offres  de  mariage  plenvent  à  l'arrivée  sur  les  navires  qui 
>)  amènent  des  femmes  ,  et  sont  renouvelées  à  chaque  occasion  ,  jusqu'à  ce 
)ï  qu'elles  aient  (Loisî  j)armi  cet  essaim  de  compétiteurs.  Les  femmes  sont 
w  divisées  en  deux  classes:  à  la  première  apj^artiéïitient  ees  belles  dames 
»  qui  ont  eu  en  AngleleiTe  des  relations  avec  ce  qu'on  appelle  les  hommes 
)>  de  la  bonne  société*  Elles  débarquent  dans  leur  jïIlis  brillante  toileite, 
»  couvertes  de  chfdes  légers  et  de  riches  voiles,  cbiouist^atilcs  de  bijoux  , 
n  inondées  de  pariums ,  et  elles  offrent  aux  yeux  avides  des  soupirai: s  de 
»  l'Australie,  leurs  grâces  rajeunies  pai“  la  traversée.  Mal  heur  à  Témigraiitau- 

»  quel  une  de  ces  beautés  esl  assignée  pour  sur\  eiller  son  ménage  ou  soigner 

■ 

5)  ses  enfans^  ou  au  condamné  qui  cherche  dans  leurs  rangs  la  compagne  de 
J)  ses  peines  et  de  ses  plaisirs!  Quant  à  la  classe  nmïos  relevée,  ce  sont  les 
î>  memes  vices  avec  de  moins  élégantes  manières.  » 

ïj 

(i)  1!  y  a  Paramalla,  dit  ruutenr  de  l^artîcie  précédent ,  nu  établisse- 

)}  meut  que  Ton  iip[)elle  la /{iciorj  *  c’est  là  que  sont  envoyées  à  leur  arrivée 
»  dans  la  colonie  les  femmes  condamnées*  jiicqu  à  t:c  qn’cïies  aient  reçu  une 
>i  C'est  un  lieu  de  puuitiüu  [lour  celles  qn]  se  soid  mal  cou- 

»  duiles  dans  les  familles  où  elles  ont  été  placées;  un  hospice  de  maternhé 
»  pour  les  condamnées  que  leurs  maîtres  y  eiivoieut  dés  quelles 

rte  fit  encei  files  ,  pour  les  reprendre  après  l’arconchement  ;  une  maison 
JJ  d^enjans  trouvés  pour  les  enfans  des  condaiimés  jusqu’à  Tàge  de  trois  ans; 
»  c’est  enfin  îe  dépôt  principal  de  femmes  pour  les  émancipés  et  les  cou- 

»  damnés*  Bien  liabillées,  bien  nourries  et  fort  peu  occupées,  ces  femmes 

+ 

y>  se  livrent  à  tous  les  désordres  que  leur  inspirent  les  souvenirs  de  leur  vie 
JJ  passée  ^.1  Tespoir  d’un  avenir  tout  aussi  cniTompu*  La  matrone  à  laquelle 
}>  est  confiée  la  Hiriuteudaiice  de  eut  établissement,  est  parraiteinent  choisie 
ïj  et  coiivcnableineiit  assistée  par  les  fliles  qui,  avant  d^arriver  à  ce  poste  de 
»  confiance,  couraient  les  rues  de  Paramaita*  Les  femmes  restent  dans  cetle 
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tenues  pour  crimes,  est,  comme  on  le  voit,  clans 
la  marclie  de  la  réforme  des  prisons,  la  plus  grave 
de  ses  omissions;  et,  eu  face  du  système  anglais, 
l*on  devrait  même  ajouter,  la  plus  grande  de  ses  im¬ 
moralités- 

Cette  lacune  no>;s  semble  tenir  à  deux  choses  : 


d’abord  à  ce  qu’on  n’a  pas  généralement ,  sur  1  éduca¬ 
tion  (les  femmes ,  line  conviction  assez*  profonde  de 
son  importance  sociale;  et  ensuite  ,  à  ce  cpi  on  a  cru 
d’ailleurs  ,  dans  la  sphère  de  la  criminalité  ,  a  une  su¬ 
périorité  morale  de  la  femme,  qui  rendait  le  besoin 
de  la  réforme  moins  pressant  à  sou  égard. 

En  principe  et  en  fait ,  il  y  a  là  une  double  et  bien 

funeste  erreur. 

P 

C’est  du  point  de  vue  que  nous  venons  de  ejuitter; 
c’est  quand  on  travaille  à  créer  par  colonisation  une 
société  nouvelle,  qu  alors  on  aperçoit  bien  la  place 
qu’occupe,  le  rôle  que  joue  la  femme  dans  l’organisa- 
tion  sociale  ,  à  cette  double  nécessité  de  commencer 
par  elle  la  création  de  la  famille,  pour  arriver  à  créer 
par  la  famille  la  société  :  c’est  alors  que  la  femme  ap¬ 
paraît  comme  le  premier  aimeau  de  tout  ordre  moral 


»  maison  jusqu’à  ce  que  les  enfans  soient  sevrés,  jusqu’à  leiii-  mariage  ou 
»  leur  assigriatioit.  Lorsqu’il  se  présenle  un  vis-ileur,  dans  nue  inlenlion  do 
«  Enaria[^e,  les  habitantes  du  harem  défilent  devant  lui  ;  il  fait  son  choix,  et  si 
1)  ta  femme  y  consent,  l’union  est  consommée.  Les  condamnées  assignées 
»  peuvent  se  marier  avec  le  consentement  de  leurs  maîtres.  » 
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et  social.  La  situation  actuelle  rie  la  Nouvelle^Galles 
du  Sud  est  un  éclatant  exemple  de  tous  les  maux-que 
l’oubli  de  ces  principes  déverse  sur  le  présent,  et 
prépare  à  Tavenir* 

Mais  un  autre  point  de  vue  d’ou  Ton  juge  bien  égale¬ 
ment  Tinfluence  de  la  femme  sur  Tordre  moral  et  social 

? 

c’est  le  point  de  vue  de  la  criminalité.  Souvent,  pendant 
le  cours  de  nos  inspections,  il  nous  est  arrivé,  dans  le 
but  de  soumettre  le  crime  a  l’analyse  philosophique,  de 
prendre  au  hasard  tel  ou  tel  criminel  au  sein  delà  popu^ 
lation  de  nos  maisons  centrales,  et  de  rechercher  dans 
une  enquête  biographique,  à  décomposer  les  causes  et 
les  élémens  de  sa  criminalité.  Eh  bien,  presque  toujours 
cette  criminalité  avait  la  femme  pour  origine  ou  pour 
objet.  Aussi  avons-nous  été  singulièrement  frappé  de 
voir  un  savant  étranger ,  qui  s’était  préoccupé  de  la 
même  enquête  aux  États-Unis,  confirmer  les  mêmes 
résultats  dans  les  termes  suivans  :  «  Je  me  suis  donné, 
dit  M.  Liéber,  beaucoup  de  peine  pour  connaître 
Thistoire  d’un  certain  nombre  de  condamnés  ,  et,  bien 

/  J 

que  mon  enquête  ait  été  nécessairement  limitée,  j’ai 
cependant  constaté  qu’il  y  avait  presque  toujours  quel¬ 
que  femme  vicieuse  et  dépravée  qui  jouait  le  rôle 
principal  dans  la  vie  du  criminel;  soit  une  mauvaise 
mere  qui  avait  corrompu  par  son  exemple  le  cœur  de 
son  enfant,  soit  une  épouse  dissolue,  dont  les  écarts 
et  la  violence  avaient  rendu  le  domicile  conjugal  in¬ 
supportable  à  sou  mari;  une  prostituée  dont  les  exi- 
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geiices  n’avaient  pu  être  satisfaites  que  par  le  vol  ^ 
une  -receleuse  ou  une  espionne  qui  avait  encouragé  à 
l’exécution  du  crime  et  y  avait  participé.,..  » 

La  criminalité  de  la  femme  est  plus  dangereuse  que 
celle  de  l’Iiomme,  parce  qu’elle  est  plus  contagieuse, 
de  mêmequesa  moralité  est  plus  utile  peut-être,  parce 
qu’elle  est  plus  expansive.Cliez  riiomme,qui  ne  séjourne 
pas  au  foyer  domestique,  sa-  vie  morale  ou  immorale, 
vertueuse  ou  criminelle,  déborde  au  dehors  5  souvent 
il  cache  et  dérobe  à  la  famille  les  Vices  dont  sa  vie  so¬ 
ciale  est  entachée.  Mais  chez  la  femme,  au  contraire, 
qui  habile  Je  foyer  domestique  ,  sa  vie  irréprochable 
ou  coupable,  honnête  ou  vicieuse  ,  se  meut,  s’épand, 
s’évapore,  pour  ainsi  dire  ,  dans  l’asile  de  la  famille, 
pour  en  purifier  ou  en  corrompre  l’atmosphère.  En 
principe,  rien  n’est  plus  important,  pour  Tordre 
social,  que  la  moralité  de  la  femme;  car  c’est  la  mo¬ 
ralité  de  la  femme  qui  fait  celle  de  la  famille,  et  c’est 
la  moralité  de  la  famille  qui  garantit  celle  de  la  société. 
La  femme  a  donc  une  grande  valeur  morale  et  sociale, 
mallieureuseinent  méconnue  jusqu’à  ce  jour,  dans  la 
maj’clie  de  la  réforme  pénitentiaire. 

Après  avoir  montré  Tinfluence  de  la  criminalité  de 
la  femme,  examinons-en  maintenant  la  nature  intrin¬ 
sèque  ,  et  la  proportion  relative. 

En  fait,  la  statistique  constate  d’abord  que  la  femme 
commet  moins  de  crimes  que  Thomme. 

Après  la  question  de  proportion ,  si  Ton  examine  la 
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question  de  la  nature  de  la  criminalité,  par  rapport  à 
chaque  sexe,  les  éléraens  de  cet  examen  comparé, 
également  recherchés  et  recueillis  par  la  statistique, 
prouvent  d’après  M.  Guerry  (1)  : 

1"  Que  sur  cent  crimes  contre  les  personnes,  les 
hommes encommettent quatre-vingt-six,  elles  femmes 
quatorze;  et  que  sur  un  pareil  nonobre  d’attentats 
contre  les  propriétés ,  les  hommes  en  commettent 
soixante-dix-neuf  seulement ,  et  les  femmes  vingt-un. 
Il  y  a  ainsi  non  seulement  différence ,  mais  opposition 
dans  ce  résultat  (2). 

Si  l’on  étend  cet  examen  comparé  à  chacune  des 
deux  catégories  des  crimes  contre  les  personnes  et  des 
crimes  contre  les  propriétés ,  on  trouve  que  l’ordre  de 
fré((uence  de  la  criminalité  est  encore  opposé. 

On  en  jugera  par  le  tableau  suivant  ,  extrait  de 
FEssai  statistique  de  M.  Guerry  ^3),  où  il  fait  con- 


([)  Essai  sur  la  statislique  morale. 

('-!j  rentUn  tune  période  de  luiilaüs  .  de  ^8';i6  à  i833,  on  a  compté  ea 
Frauce,  sur  loo  accusés  de  crimes,  82  hommes  el  iS  Femnjes;  la  propor¬ 
tion  des  accusées  jtoiir  crimes  contre  les  personnes  a  été  de  i4,  et  celle  des 
accusées  de  crimes  contre  les  propriétés  de  20*  Nous  avons  dit  ^  t,  x,  p.  ?.go 
et  sLiiv^jles  raisons  qui  nous  faiS(de[it  nous  abstenir  d’invoquer  lèsstatisiiques 
de  la  crîiiiiualisé  comparée  eiüre  diH'ércns  peujdes,  Nous  dirons  ici ^  sous 
la  réserve  de  ces  principes,  que  peiidaiU  la  même  période,  la  proportion  en 
Angleterre  des  accusés  de  crimes  a  été  de  S 4  hommes  et  16  h  mmes.  La  pro¬ 
portion  est  à  peu  prés  la  même  en  Belgique;  ce  n'est  qu’aux  Etats-Unis 
qu’elle  devient  diflércnle  5  d'après  le  lémoiguage  de  la  statistique* 

(3)  Pag.  20. 
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ue  en  me  ramene  a  cent 


? 


naître,  séparément  pour  c 
k  proportion  suivant  laquelle  il  est  commis  par  les 
accusés  des  deux  sexes. 


N"* 

d’ordre. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

n 

/ 

S 

9 

10 

ï  X 

1 2 

13 

14 

15 

16 

17 

rS 

20 

21 

22 


Nature  des  crimes* 


Outrages  à  la  morale  publîtjue* 

Viol  &ur  les  aduUes  •  ,  .  .  , 

Viol  sur  de.s  enfaus  ,  .  ,  ,  * 

l^iganiie . *  ,  ,  , 

Voles  de  fait  envers  un  magistrat  . 
Menaces  sous  conüiiioa  ,  .  *  * 

Cj’ime'i  et  délits  politiques  , 
Meurtre*  **...,*. 
RI  essor  es  et  coups,  ,  ,  .  .  . 

Rébellion  *,.*.,** 
Assassinat 

Faux  temoignage  cl  su  borna  lion*  . 
Evasion  de  détenus,  *  .  ,  .  , 

Coups  et  blessures  envers  ascendaus. 
Associa  lion  de  malfaiteurs  *  . 

Meiidicilé  avec  violence, 

PfnTÎrîdc*  * . .  ‘  . 

Üinpoisonnemcnt  i  .  ,  *  .  , 

Ccimes  envers  les  enfans. 

Avortement . .  . 

Casi ration 

rurantiVîde . 


SUR  lÛO  CRIMES 

on  en  compte 


par  des 
femmes. 


fioo 

99 


9» 

98 

97 

97 

96 

9^ 

ot 

Hç, 

85 

83 

80 

S  O 
79 

Ü4 

55 
5  O 
28 

25 

6 


î»- 

I 

1 

2 
2 
3 


5 

9 

1 1 

i5 

ï7 

20 

2ü 

2  I 

36 

45 

5o 

72 

75 

94 


Le  résultat  est  le  même,  en  ce  qui  concerne  les 
crimes  contre  les  propriétés,  ainsi  que  le  prouve  le 
tableau  suivant  qui  complète  le  précédent. 
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i’ordrc. 

NATURE  DES  CRIMES- 

SUR  lOÛ 

on  en  t 

par  des 
liouimes. 

CRIMES 

:ompie 

fc 

r 

par  des 
leinmes.  1 

1 

Perte  de  navire  par  négligence  .  .  ,  . 

TOO 

Concussion  et  corruption,  * 

99 

I 

'i 

4 

Contrefaçon  de  sceaux . 

Destruction  de  propriétés  mobilières  ou 

gS 

2 

immobilières,  .  *  ,  , 

9^ 

2 

5 

Contrefaçon  de  billets  de  banque.  .  .  . 

5 

6 

Faux  en  écriture  de  commerce  .  *  ,  * 

9^  ' 

7 

7 

Voî  sur  un  cliemin  public*  •  *  ^  * 

92 

8 

8 

Soiistracliun  et  suppression  de  titres*  .  ♦ 

9^ 

10 

9 

Piilage  et  dègàl  d’objets  mobiliers  * 

89 

1 1 

I  0 

Faux.  .  *  .  * 

H 

1 1 

X  1 

Banqueroute  frauduleuse*  -  *  ,  ,  , 

86 

14 

Faux  par  supjiositioü  de  personne  , 

86 

i4 

i3 

Fausse  monnaie.  ........ 

86 

i4 

U 

Incendie  de  divers  objets*  *  ,  *  ,  J 

84 

16 

r  5 

Vol  .  .  . . 

83 

x7 

x6 

Vol  dans  les  églises.  ....... 

?8  • 

23 

Extorsion  de  signatures  * . 

71 

20 

iS 

Incendie  d'édifices*  .  *  *  -  ,  ^  , 

70 

3o 

*9 

Pillage  et  dégât  de  grains.  ..... 

69 

3r 

KO 

Vol  domestique  ^  *  .  -  *  , 

i 

60 

40 

Voilà  donc  les  faits  saillans  et  caractéi’îstiques  que 
constate  la  statistique  par  rapport  aux  inombre 

moindre  J  nature  différente  dans  la  sphère  ,  et  pro^ 
portion  inverse  dans  l’ordre  de  fréquence  de  la  cri- 
minalilc. 

L’explication  nous  semble  naturelle  et  facile  :  dans 
le  tableau  comparé  des  offenses  commises  par  riiomnie 
et  par  la  femme  j  ce  qui  détermine  dans  la  criminalité 
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de  la  femme  la  disproporûon  et  l’opposition  qu’on  y 
remarque,  c’esl  que  la  femme  est  faible  et  que  rhomme 
est  fort  ;  c’est  que  la  femme  vit  au  dedans  du  foyer 
domestique  et  l’homme  au  dehors.  Analysez  avec  cette 
simple  et  féconde  explication  la  criminalité  de  la 
femme,  et  vous  y  trouverez  partout  le  cachet  de  la  fai¬ 
blesse  qui  tient^à  sa  nature,  et  celui  de  la  vie  sédentaire 
qui  vient,  en  grande  partie  du  moins ,  de  la  société. 

Sa  faiblesse  se  révèle  dans  cette  proportion  plus 
forte  de  crimes  contre  les  propriétés,  parce  qu’elle  ne 
peut  guère  attaquer  les  personnes  ;  ou  bien  lors¬ 
qu’elle  vient  attenter  aux  personnes ,  sa  faiblesse  se 
trahit  encore  mieux  :  sa  criminalité  contre  les  per¬ 
sonnes  ,  c’est  l’infanticide,  les  crimes  contre  les  enfans 
ou  les  coups  et  blessures  contre  les  ascendaiis.  C’est 
contre  l’enfance  et  la  vieillesse  qu’elle  dirige  ses  coups; 
ou  si  elle  attaque  la  virilité ,  ce  n’est  pas  avec  le  fer , 
mais  avec  le  poison.  Tandis  qu’elle  ne  se  rend  cou¬ 
pable  que  d’un  vingtième  des  meurtres,  elle  commet 
presque  la  moitié  des  empoisonnemeus.  Et  si  l’on  en¬ 
trait  dans  l’examen  de  la  nature  des  divers  empoison- 
nemens ,  c’est  du  côté  des  femmes  que  se  rencontre¬ 
raient  presque  toujours  les  circonstances  les  phis 
aggravantes,  et  meme  les  pins  atroces.  Au  reste,  des 


faits  connus  de  tous  témoignent  de  la  triste  célébrité 


acquise  aux  femmes,  en  matière  d’empoisonnement, 
dans  les  annales  de  la  criminalité.  Qui  ne  connaît  la 
société  des  empoisonneuses,  formée  sons  la  direction 
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de  Hiéronyma  Spara ,  les  forfaits  de  la  marquise  de 
Brinvilliers,  et  ceux  de  la  femme  GottfrieclYi),  exé¬ 
cutée  à  Brême,  en  i83i ,  pour  avoir  empoisonné  plus 
de  trente  personnes,  parmi  lesquelles  se  trouvaient 
ses  parens ,  ses  enfans,  ses  maris  successifs ,  ses  amans, 

w 

ses  amis  et  ses  serviteurs. 

L’influence  de  la  vie  sédentairê  vient  compléter 
chez  la  femme  l’explication  de  sa  criminalité,  qui  se 
concentre  dans  le  foyer  domestique.  Tandis  que  les 
coups  et  blessures,  les  assassinats,  les  meurtres,  sont 
proportionnellement  plus  fréquents  chez  l’honime  que 
le  parricide,  l’empoisonnement, les  blessures  envers  les 
ascendans ,  c’est  le  résultat  Contraire  chez  la  femme. 


L’opposition  qui  résulte  de  l’examert  comparé  de  la 
criminalité  des  deux  sexes,  tient  dbnc  à  une  différence 
de  nature  et  de  situation  sociale,  c’est-à-dire,  a  une 
■  nature  faible  chez  la  femme,  et  à  uiiè  vie  sédentaire. 


Lt  ainsi  s’explique  égalêment  là  disproportion  de 
la  criminalité  entre  les  deux  sexes  ;  car  nous  né  sau¬ 
rions  imiter  la  courtoisie  des  publicistes,  qui,  slir  le 
témoignage  purement  numérique  de  la  statistique,  ont 
concUi ,  sans  plus  ample  examen ,  à  la  moralité  supé¬ 
rieure  de  la  femme  dans  la  sphère  de  la  probité  légale. 
L’analyse  et  la  réflexion  ne  sauraient  ratifier  cette 
prétendue  supériorité  morale  de  la  femme  sur  l’homme. 


(i)  Quel  cDütraste  clioqiiaDt,  dit  M.  Ducpétiaux,  entre  cé  nom  qui  si¬ 
gnifie  paix  en  Dieu,  et  la  malheureuse  qui  le  portait! 
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•  Pour  le  prouver^  il  nous  suffît ,  après  avoir  dit  quel¬ 
ques  uns  des  crimes  qu'elle  commet  ^  en  raison  de  la 
faiblesse  de  sa  nature  et  de  l’influence  de  sa  vie  sè- 
dêntairCj d’indiquer  maintenant  quelques  autres  qu’elle 
Wft  peut  guère  commettre  ^  en  raison  précisément  des 
mêmes  motifs.  Les  vols  à  main  armée,  les  vols  avec 
effraction,  les  vols  de  grand  chemin,  excèdent  la  force 
et  le  courage  de  la  femme  :  son  exclusion  des  fonctions 
de  la  vie  piiblique,  et  sa  rare  intervention  dans  les 
transactions  dé  la  vie  civile,  ne  peuvent  fréquemment 
l’exposer  à  des  accusations  de  corruption,  de  con¬ 
trefaçon,  de  soustraction  et  suppression  de  titres, 
de  faux,  etc.  La  disproportion  delà  criminalité  chez 
la  femme  tient  pour  beaucoup  à  l’absence  d’occasion, 
plutôt  quo  de  volonté  de  nuire.  Prenez  les  crimes 
contre  les  propriétés.  Les  vols  dômes  tiques  forment 
les  deux  cinquièmes  des  vols  commis  par  les  femmes, 
tandis  qu'ils  ne  font  pas  même  le  cinquième  de  ceux 

P 

dont  les  hommes  se  rendent  coupables.  Prenez  les 
crimes  contre  les  personnes  j  les  coups  et  blessures 
qui  absorbent  chez  l’iiomme  les,  deux  cinquièmes  des 
crimes  contre  les  pei'sonnes,  d’ou  proviennent-ils? 
M,  GuCrrÿ ,  dans  le  tableau  des  motifs  appareils  des 
crimes  contre  îes  personnes,  dressé  d’après  le  dépouil¬ 
lement  des  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle 
montré  que  ces  coups  et  blessures  sont  ordinairement 
occasionnés  par  des  querelles  dans  des  lieux  publics  . 
des  rixes  et  rencontres  fortuites,  ou  les' femmes  ne 
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se  trouvent  presque  jamais  mêlées.  Faut-il  faire  hon¬ 
neur  à  la  moralité  de  la  femme  ,  de  ne  figurer  que  dans 
la  proportion  d’un  vingtième,  sur  le  tableau  comparé 
des  coups  et  blessures,  quand  nous  venons  de  la  voir, 
à  l’article  spécial  des  coups  et  blessures  envers  les 
ascendants ,  atteindre ,  malgré  la  faiblesse  de  sa  nature, 
la  proportion  du  cinquième  ? 

Le  chiffre  moins  élevé  de  la  criminalité  ne  tient 
donc  pas  chez  la  femme  à  sa  moralité  supérieure,  mais 
à  la  faiblesse  de  sa  nature  qui  lui  ôte  souvent  le  moyen, 
et  à  l’influence  de  sa  vie  sédentaire  qui  éloigne  plus 
souvent  encore  l’occasion  de  nuire. 

Il  faut  dans  la  moralité  comparée  des  deux  sexes , 
par  rapport  à  la  criminalité  ,  suivre  les  mêmes  erre- 
mens  que  nous  avons  déjà  indiqués  dans  la  moralité 
comparée  des  populations  rurales  et  des  populations 
urbaines  (i),  et  ne  se  prononcer  dans  un  cas  comme 
dans  l’autre ,  qu’après  avoir  fait  intervenir  cet  élément 
si  essentiel,  et  pourtant  toujours  si  négligé,  la  pro¬ 
portion  des  occasions  de  nuire  :  car  la  moralité,  sous 
ce  rapport,  n’est  que  dans  le  mérite  de  s’abstenir. 

I^a  femme,  parce  qu’elle  est  moins  forte,  est  pro- 
Voi'tionnelleinent  raoias  appelée  à  user  et  à  abuser 
de  la  force.  La  femme ,  dès  lors  qu’elle  a  une 
/ie  sédentaire ,  une  sphère  d’action  et  de  développe¬ 
ment  plus  limitée,  fait  moins  abus  delà  liberté  hu¬ 
maine,  parce  qu’elle  en  fait  moins  usage, 


(i)  Voyez  p.  7.5^  5% S  et  suîv* 
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Voilà  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  la  moralité  de  la 
femme ,  contrairement  à  l’opinion  que  le  préjugé  a  si 
eénéralement  accréditée. 

Nous  soumettrons,  à  cet  égard,  une  considération 
dernière ,  non  pas  aux  hommes  qui  préjugent  les  ques¬ 
tions  avec  leurs  idées  ou  celles  des  autres  ayant  cours, 
mais  aux  hommes  qui  les  jugent  avec  1  indépendance 
de  la  raison  et  l’observation  des  faits  :  c’est  qu’il  y  a , 

i 

en  général,  dans  la  criminalité  des  femmes,  plus  dejyre- 
meditation ,  et  dans  celle  de  l’homme,  au  contraire, 
plus  de  spontanéité.  L’une  tient  aux  calculs  de  la  fai¬ 
blesse,  l’autre  aux  élans  de  la  force.  Il  faudrait  consa¬ 
crer  un  chapitre  entier  au  développement  de  cette  vé¬ 
rité  féconde,  qui  peut  servir  d  introduction  a  1  examen 
philosophique  de  la  criminalité  comparée  de  l’homme  et 
de  la  femme  ,  et  que  nous  livrons,  à  ce  titre,  à  l’étude 
et  au  contrôle  des  observateurs. 
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5U1TK  DU  PKÉClilDEtfT. 


De  toutes  les  considérations  précédentes ,  il  résulte 
que  la  disproportion  des  atteintes  h  Tordre  social,  de 
la  part  de  la  femme,  ne  tient  qu’à  deux  conditions 

purement qui  diminuent  sa  criminalité  sans 

accroître  sa  moralité. 

■ 

Ce  résultat  est  important  :  de  ces  deux  conditions 
négatwes ,  il  en  est  une  sans  doute  sur  laquelle  nous 
ne  pouvons  rienj  nous  ne  saurions  ni  coinmuniquej’ 

à  la  femme  notre  force ,  ni  lui  ôter  sa  faiblesse  :  c'est 
la  loi  et  la  volonté  de  Dieu. 

La  vie  Sédentaire  provient  bien  aussi  en  partie  de  la 
naturelles  choses,  qui,  dans  Texistence  delà  femme, 
a  placé  les  devoirs  de  la  maternité;  mais  elle  est  aussi 
subordonnée  en  partie,  dans  le  degré  de  son  exten¬ 
sion  ,  a  Tinfluence  des  mœurs  et  des  lois. 

Des  lors  intervient  ici  la  question  do  savoir  s’il 


DE  L^EMPRISONNEMEWT. 

n’est  pas  une  limite  rationnelle  à  assigner  chez  la 
femme  à  la  vie  sédentaire ,  et  s’il  n’y  a  pas  danger  à 
en  exagérer  le  développement.  La  sohuioti  de  cette 
question  a  une  influence  immense  sur  la  moralité  de 
la  femme. 

La  limite  rationnelle  du  développement  de  la  vie 
sédentaire  chez  les  femmes  ^  est  déterminée  par  les 
exigences  et  l’étendue  des  devoirs  qu’elles  ont  à  y 
remplir,  au  double  litre  d’épouse  et  de  mère  :  ce  sont 
là  pour  la  femme  ses  premiers,  ses  plus  sacrés  devoirs. 
Mais  le  système  de  l’éducation  en  France,  s’il  y  a  toute- 

T 

fois  un  système  d’éducation,  part  d’un  autre  base  essen¬ 
tiellement  vicieuse.  Ce  n’est  pas  au  nom  de  l’accomplis¬ 
sement  de  ses  devoirs  ,  mais  de  la  présomption  de  ses 
faiblesses,  qu’il  impose  à  la  femme  la  vie  sédentaire  : 
de  là  plus  de  limites  :  c’est  une  captivité  absolue  qui 
commence  aussitôt  que  la  nature  fait  éclore  les  pre¬ 
miers  attraits  de  la  jeunesse,  pour  ne  s’arrêter  dé¬ 
sormais  que  devant  les  rides  de  la  décrépitude.  En 
France  ,  et  généralement  même  en  Europe,  la  ten¬ 
dance  des  lois ,  et  surtout  des  mœurs,  est  de  tenir  de 
plus  en  plus  la  femme  dans  le  foyer  domestique,  et  de 
lui  interdire  l’accès  de  la  vie  extérieure.  Ce  système 
présente  l’avantage  apparent  de  fortifier  la  garantie 
négative  de  la  moralité  delà  femme,  par  la  raison  qu’on 
arrive  à  prévenir  l’effet  en  supprimant  la  cause.  C’est 
un  raisonnement  incontestable ,  mais  qui ,  poussé  à  sa 
dernière  conséquence,  aboutirait,  dans  l’ordre  moral, 
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à  détruire  ia  liberté  huniaiiiej  et  à  ramener  les  fenmies 
à  \ heureuse  innocence  des  brutes  (i). 

Ce  système  a  le  double  et  grave  inconvénient  j  à 
nos  yeux^  Ae  supprimer  la  moralité  positive  de  la 
femme  (2),  qu’il  ne  croit  qu’omettre  ,  et  de  nuire  à  sa 
moralité  négative ,  qu’il  prétend  fortifier  et  garantir. 
Si  f  on  exclut  la  femme  de  la  vie  extérieure  et  sociale, 
pour  la  cloîtrer  exclusivement  dans  la  vie  sédentaire, 
on  vient  ajouter  à  la  faiblesse  de  sa  nature  la  faiblesse 
de  l’isolement.  On  en  fait  un  être  qui  ne  peut  se 
sumreni s’appartenir;  on  appauvrit  les  ressources^on 
aggrave  les  difficultés  de  sa  moralité. 


C’est  précisément  parce  que  la  femme  est  faible 
pliysiquement ,  qu’elle  a  besoin  d’être  forte  morale¬ 
ment;  aussi  regardons-nous  comme  funeste  le  système 
d’éducation  qui,  concluant  de  la  faiblesse  physique  de 
la  femme  sa  faiblesse  morale,  la  place  sans  cesse  à  ses 
propres  yeux  et  aux  nôtres  en  suspicion  de  faillir,  et 
ne  bût  dépendre  son  honnêteté  que  de  l’activité  de 
notre  inspection.  Vous  ôtez  ainsi  à  la  femme  la  con¬ 
fiance,  qui  fait  la  force  ,  et  la  spontanéité  qui  con¬ 
stitue  la  moralité.  Le  rôle  d’une  mère  n’est  pas  celui 
d’un  geôlier,  et  la  vertu  d’une  fille  ne  saurait  être 

(ï)  Mot  de  M*  Eoyer-CoIIard* 

{‘Ji)  Nous  nous  servons  du  mot  femme  dans  son  sens  lepUiÉ'généra] ,  etnon 
dans  un  sens  reslveint*  Ainsi ^  en  parlant  de  la  femme,  nous  parlons  de  ia 
Gile,  qui  doit  meme  Kalurellenient,  dans  mie  question  d’éducation,  être  Je 
ïujet  ie  pins  habituel  de  notre  discussion, 
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dans  le  mérite  de  la  surveillance  qu’on  exerce  jusque 
sur  les  niouvemens  de  ses  regards.  L’éducation  ne  doit 
pas  étouffer  et  anéantir,  mais  au  contraire  affermir  et 
développer  chez  la  femme  les  ressorts  de  la  force  mo¬ 
rale.  On  n’apprend  à  l’enfant  à  marcher  qu’en  rom¬ 
pant  ses  langes ,  et  en  lui  retirant  peu  à  peu  la  main 
qui  d’abord  était  nécessaire  pour  guider  et  affermir 
ses  pas  incertains.  Eh  bien!  il  en  est  de  nos  facultés 
morales  comme  de  nos  facultés  physiques il  ne 
suffit  pas  de  nous  'en  enseigner  ,  il  faut  nous  en 
laisser  rusage.  Et  c’est  parce  qu’en  France  l’éducation 
l’interdit  aux  femmes,  qu’elle  énerve,  selon  nous,  les 
ressorts  de  leur  moralité.  Mais  nous  dirons  de  plus 
qu’elle  en  accroît  les  difficultés. 


Ici  nous  t^rivonsplus  particulièrement  à  la  position 
de  la  femme  dans  les  classes  inférieures,  et  c’est  là 
qu’elle  nous  intéresse  le  plus  ,  puisque  c’est  dans  ces 
classes  que  se  recrute  en  grande  partie  la  criminalité. 
Prenons  donc  la  femme  dans  la  classe  ouvrière. 
Quelle  est  d’abord ,  sous  le  rapport  industriel  et  ali¬ 
mentaire,  la  conséquence  de  cette  vie  isolée  et  séden¬ 
taire?  C’est  que  les  travaux  des  femmes  deviennent 
très  bornés  j  qu’en  raison  de  la  simplicité  de  ces  tra¬ 
vaux,  qui,  généralement,  ne  constituent  guère  de  pro¬ 
fessions  sérieuses  ,  les  femmes  en  sont  presque  tou¬ 
tes  capables  j  qu’alnsi  elles  se  font  une  désastreuse 
concurrence  qui  avilit  tellement  le  salaire  ,  qu’il 
devient  presque  impossible  aujourd’hui  à  une  fille  de 
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vivre  du  produit  honnête  de  son  travail.  Nous  nHti- 
voquerons  pas  ici  les  témoignages  de  la  statistique  sur 
la  moyenne  comparée  du  salaire  pour  les  deux  sexes, 
parce  que  les  recherches  de  la  statistique ,  ainsi  que 
nous  l’avons  déjà  dit  (i) ,  reposent,  à  cet  égard,  sur 
une  base  vicieuse.  On  y  rapproche  le  salaire  des  dU 
verses  professions ,  et  on  en  tire  la  movetine  du  gain 
de  r  ouvrier.  Ce  mode  de  procéder  est  nécessaire' 
meut  inexact.  X'elle  profession  de  luxe  offre  un 
salaire  fort  élevé,  mais  n’occupe  que  peu  de  bras  : 
il  en  résulte  qu’elle  vient  accroître  ,  d’une  ma’- 
nière  disproportionnée ,  la  moyenne  du  salaire  dans 
telles  autres  professions  les  moins  rétribuées  et  les 
plus  nombreuses.  La  statistique  n’arrive  ainsi  qu’à 
établir  la  moyenne  des  salaires  par  pro^ssion,  mais 
non  par  ouvrier. 

En  écartant  donc  ici  l’intervention  de  la  statistique, 
et  par  conséquent  l’autorité  d’un  chiffre  précis,  nous 
croyons  pouvoir  affirmer,  sur  la  foi  de  nos  observa¬ 
tions  personnelles,  que  le  salaire  de  la  femme  en 

France  est  inférieur  de  moitié  au  moins  à  celui  de 
l’homme. 

Et  pourtant  les  besoins  de  la  femme  ne  sont  giières 
moins  onéreux.  On  professe  généralement,  en  ce  qui 
concerne  les  classes  inférieures,  l’opinion  contraire, 
parce  qu’on  ne  réfléchit  pas  que  ios  femmes  y  vivent 

(i)  t.  3,  p.  lôr. 
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fîe  privations  ;  mais  nous  avons  ici  à  l’appui  de  la 
notre  f  le  contrôle  de  l’intérêt  personnel  et  les  pré- 
cédeus  de  la  pratique.  Dans  l’adjudication  des  four¬ 
nitures  des  maisons  centrales  ,  l’administration  , 
comme  l’entreprise ,  ont  été  réciproquement  appelées 
à  faire  et  refaire  l’examen  de  la  dépense  comparée 
pour  les  détenus  des  deux  sexes ,  et  l’expérience  a 
prouvé  que  si  l’on  pouvait  opérer  quelques  réductions 
dans  les  frais  de  nourriture  des  femmes,  il  fallait 
d’un  autre  coté  prévoir  un  accroissement  relatif  dans 
les  frais  de  ^êtement  et  d’entretien ,  et  qu’en  déGnitive 
les  frais  généraux  de  nourriture,  de  vêtement  et 
d’entretien,  n’entraînaient  pas  une  différence  sensible 
entre  les  détenus  des  deux  sexes.  Au  reste,  nous  avons 
déjà  nous-même  indiqué  quel  devait  être ,  pour  les 
détenus  de  chaque  sexe,  le  régime  matériel  de  la 
prison  ,  et  en  se  reportant  à  cette  partie  de  notre  ou¬ 
vrage  (  1  ) ,  on  peut  acquérir  la  conviction  positive  qu’il 
y  a,  pour  ainsi  dire,  assimilation  dans  les  dépenses. 

En  rapprochant  de  cette  assimilation  de  besoins  et 
de  dépenses  l’énorme  disproportion  des  salaires,  on 
peut  facilement  prévoir  les  plus  funestes  conséquences 
pour  la  moralité  de  la  femme.  Aussi  interrogez  les  ar¬ 
chives  de  la  criminalité  ou  celles  de  la  prostitu¬ 
tion  (2) ,  et  vous  verrez  que  ce  qui  rend  trop  souvent 
la  femme  vicieuse  et  coupable ,  c’est  l’aiguillon  de  la 

(i)T,  a,  p.  184  etsuiv, 

(a)  De  la  prostitution  dans  la  ville  de  Paris^  l,  i,  p.  gè. 
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misère,  c^est  le  bas  prix  du  salaire.  «De  toutes  les  cau¬ 
ses  de  la  prostitution  ,  dit  M.  ParentDucbâtelet  (i), 
particulièrement  à  Paris,  et  probablement  dans  les 
grandes  villes ,  il  n’en  est  pas  de  plus  active  que  le  dé¬ 
faut  de  travail  et  la  misère ,  suite  inévitable  de  m- 
laires  insaffisans  que  gagnent  nos  couturières ,  nos 
iingères,  nos  ravaudeuses ,  et  en  général  toutes  celles 
qui  s’occupent  de  travaux  à  l’aiguille.  Que  l’on  com¬ 
pare  le  gain  des  plus  habiles  avec  celui  que  peuvent 
faire  celles  qui  n’ont  que  des  talens  médiocres,  et  l’on 
verra  s’il  est  possible  à  ces  dernières  de  se  procurer  le 
strict  nécessaire.  »  Sur  5,i83  prostituées,  à  l’égard 
desquelles  il  a  reclierché  et  classé  les  causes  détermi¬ 
nantes  de  la  prostitution,  cet  auteur  en  indique  i,44'i 
comme  ayant  été  originairement  précipitées  dans  le 
vice  par  l’excès  de  la  misère. 

«  On  se  demande,  dit  M.  Parent-Duchâtelet,  eu 
voyant  ces  tristes  résultats,  si  la  société  s’est  assez 
occupée  du  sort  des  femmes ,  cette  partie  d’elle-mèmc 
si  digne  de  sa  sollicitude ,  et  qui  exerce  une  grande 
influence  sur  tout  ce  qui  regarde  le  mécanisme  d'un 
État.  Quant  à  moi ,  je  ne  le  pense  pas  ;  je  crois  que , 
sous  ce  rapport ,  il  nous  reste  à  opérer  un  grand 
nombre  d’améliorations.  » 

Cet  avilissement  du  salaire  est  moins  le  résultat  de 
l’incapacité  naturelle  de  la  femme,  que  de  son  incapa- 

(r)  De  la  yroituuùon  dans  la  ville  de  Pans^  p*  loo. 
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cité  sociale.  Nous  avons  étudié,  dans  ce  but,  le  régime 
économique  et  financier  de  plusieurs  établissemens  re¬ 


ligieux  en  France,  qui  servent  de  maisons  de  refuge  à 
des  femmes  repentantes,  et  nous  ne  dissimulons  pas  y 
avoir  reconnu  que,  même  sous  l’empire  de  la  vie  en 
commun  ,  avec  les  ressources  que  développe  et  les  dé- 

r 

penses  que  diminue  rassociation,  et  enfin  avec  la  so¬ 


briété  des  besoins  que  raiistérité  de  la  discipline  vient 
limiter ,  ces  établissemens,  en  général ,  ne  peuvent  se 
défrayer  par  le  seul  produit  du  travail.  Mais  la  raison 
en  est  simple  :  c’est  que  ces  établissemens ,  se  renfer¬ 
mant  dans  la  sphère  si  restreinte  des  travaux  que  les 
femmes  exercent  au  dehors,  subissent  les  conséquences 
de  cette  concurrence  si  désastreuse,  dont  nous  avons 
parlé;  taudis  que  dans  nos  maisons  centrales,  où  elles 
sont  occupées  à  des  industries  plus  lucratives  ,  dont  on 
sait  même  au  besoin  modifier  les  conditions,  pour  leur 
en  approprier  et  faciliter  l’exercice  (i),  les  salaires 
des  femmes ,  comparés  à  ceux  des  hommes  ,  n’y  repro¬ 
duisent  plus  d’une  manière  aussi  choquante,  la  dispro¬ 
portion  qu’on  remarque  dans  la  société.  En  Belgique  (2), 
dans  les  traités  passés  par  radministration  avec  les  sous- 
traitaiis  des  maisons  centrales,  la  réduction  motivée  sur 
la  différence  du  salaire  entre  les  deux  sexes,  n’est  que 
de  3o  pour  100  ou  des  trois  dixièmes  (3).  Nous  pensons 


(j)  Cest  aiasi  que  pour  le  tissage  on  a  des  métiers  spéciaux. 

(a)  Voyez  t,  p,  a83;  î*  3^  p,  78, 

(3)  Elise  reportant  au  tableau  du  t.  ^  ,  p*  ago,  on  sera  tenté  peut-être 
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qu’on  pourrait  obtenir  mieux  encore  dans  la  société: 
mais  au  reste ,  le  jour  où  l’inégalité  du  salaire  n’y  se¬ 
rait  plus',  pour  les  femmes ,  que  dans  le  rapport  des 

de  rroire  à  la  possibilité  d’un  mvellement  dans  le  salaire  des  deux  sexes.  On 
verra,  en  effets  dans  ce  tableau  une  maison  de  femmes,  celle  de  Clermgut 
(OUe),  primer,  après  Poissy  et  Mehin ,  toutes  les  autres  maisons  centrales. 
Mâts  il  faut  remarquer  qu’ici  c'^est  rinfluence  du  voisinage  de  Paris,  de 
rimrtieme  débouché  qu’il  offre  à  la  prodiiclion,  eide  la  hausse  relative  des 
salaires,  comparaliveraeul  à  plusieurs  autres  parties  de  la  Fiance;  hausse, 
du  reste,  compemce  parcelle  des  denrées  nlimeuiaires.  Mais  on  objectera 
Cjtiedes  trois  autres  maisons  centrales  de  femmes^  Cadillac  seul  est  au  der¬ 
nier  degré  de  réchelle^  les  maisons  de  Montpellier  et  Hagucneau  en  sont 
séparées  par  deux  maisons  d'hommes  :  celles  du  Mont-Sainl-Michel  et 
d'Eysses.  Quant  au  Mont-SahU-Michel ,  il  y  a  une  raison  locale  :  la 
position  difficile  de  celte  maison  multiplie  les  obstacles  pour  Fergam- 
salion  des  travaux,  comme  pour  ia  facilité  des  approvisioimcmeus,  et 
semble  devoir  en  déterminer  Pabandon,  Quant  à  la  maisons  d'Eysses , 
jirès  Yilleneuve-d’Agen  ,  nous  avons  développé,  p,  293  et  suiv,  de  ce 
vol  11  me  ,  les  motifs  de  1  état  actuel  des  choses  et  les  moyens  de  Tamc- 
liorcr.  Il  ne  faut  donc  tirer  aucune  autre  conclusion  générale  du  tableau 
pi  CCS  té  que  la  suivante  ;  c'est  que  la  dbpropoi  lion  du  salaire,  entre  les  deux 
sexes,  est  moins  considérable  au’dedans  de  nos  maisons  cenlrales  qu’au  de¬ 
hors,  Rien  iFcst  plus  difficile  à  manier  que  la  statistique  ;  les  différences 
dans  la  tenue  et  Forganisalion  intérieures  de  nos  maisons  centrales  eniraîiieut 
des  inégalités  de  tout  genre,  qui  supposent  rinlelligence  des  faits  pour  arri¬ 
ver  à  celle  des  chiffres.  Ainsi,  tandis  que,  dans  telle  industrie  de  telle  maison 
centrale,  le  salaire  des  femmes  atteint  à  un  dixième  près  celui  des  hommes^ 
dans  telle  autre,  à  Rennes  par  exemple,  rinégalité  sera  au  contraire  de  près 
des  deux  tiers;  le  taux  moyen  pour  les  hommes  sera  de  6S  ^  94/100,  et 
pour  les  femmes  2 5^  i3/ooo*  Cest  qu’à  la  maison  centrale  de  Rennesi  qui 
ïi’est  qu’une  manufacture  de  toiles  ,  ou  exploite  les  femmes  à  la  filature  et 
autres  occupations  ingrates  et  improductives,  au  lieu  de  les  admettre, 
comme  ailleurs,  au  tissage  et  aune  certaine  variété  d’industries.  Nous|aurions 
bien  d’autres  conseil  s  encore  à  donner  ici,  pour  prémunir  nos  lecteurs  conirc 
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trois  dixièmes  au  lieu  cle  moitié,  ce  jour-là  on  aurait 
augmenté  les  garanties  de  leur  moralité,  dans  la  pro¬ 
portion  (leraccroissement  de  leurs  l'essoutces, 

Mais  on  n*aurait  point  encore  fait  assez  pour  l’amé- 
Ijoration  de  la  condition  physique  et  morale  de  la 
femme.  Le  problème  ne  serait  pas  résolu  :  après  ,  ou 
plutôt  auprès  de  la  question  du  salaire ,  il  y  en  a  une 

■■  M 

autre,  la  question  d’émancipation.  Le  crime,  le  vice, 
chez  la  femme ,  trop  souvent  lui  est  moins  iniputable 
qifà  la  société,  parce  que  la  société  lui  refuse  les  res¬ 
sourcés  nécessaires,  nori  séulemeilt  à  sa  condition 
physique,  mais  a  sa  condition  morale.  Qu’elle  regarde 
autour  d’elle  :  la  femme ,  qui  n’a  qu’à  invoquer  son 
litre  de  femme ,  n’a  pas  plus  à  compter  sur  l’appui  des 
mœurs  que  sur  le  taux  des  salaires.  De  côté  et  d’autre, 
il  n’y  a  pas  plus  d’abri  pour  elle  contre  le  déshonneur 
quê  contre  la  faim.  Tout  lui  est  hostile  dans  cet  état 
social ,  ou  elle  ne  peut  pas  plus  se  suffire  à  elle-mèine 
moralement  que  physiquement.  11  ne  s’y  rencontre  pas 
de  position  pour  la  femme,  en  tant  que  femme  ;  au 
dénûment  de  la  misère ,  se  joint  pour  elle  celui  de 

l3s  écueils  des  tableaux  statisikjues  :  uous  Terminerons  par  un  seul,  né¬ 
cessaire  même  à  la  recllQcation  du  passé  ;  c’est  que  déjâ^  en  se  servant  des 
chiffres  publiés  par  radminîstration  ^  on  a  comparé  le  salaire  des  délemis 
des  deux  iexes  ,  sans  songer  que  nos  maisons  centrales  de  femmes  renfer¬ 
maient  un  élément  qui  ne  se  rcuconlre  pas  dans  les  maisons  d’hommes  ,  les 
condamnaiions  aux  travaux  forcés  à  temps  et  à  perpétuité:  on  n’a  tenu  nul 
compte  de  là  drtréé  des  détentions  qui  inAue  tant  sur  les  appretUissageSj  sur 
le  travail  professionnel ,  et  surtout  sur  les  masses  de  réserve. 
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risolement,  La  fille  qui  a  perdu  le  patronage  de  la  fa- 
miiiej  et  qui  ne  peut  invoquer  celui  du  mariage ,  n’a 
plus  de  secours  à  attendre  j  ni  de  la  société  qui  n  offre 
q U  embûches  et  entraves  a  son  honnêteté  j  ni  d’elle- 
inêtne  f  être  faible  qu’une  fausse  éducation  a  constam¬ 
ment  tenue  à  Vétat passif  du  conseil  et  de  la  surveil¬ 
lance  ,  sans  l’initier  à  l’action  de  la  résistance  et  à  la 
confiance  de  l’épreuve.  II  ne  lui  reste  que  deux  partis 
il  prendre,  renoncer  au  monde  ou  à  la  vertu  j  j’oubiiais 
à  la  vie  (i). 

Quand  la  philosophie  du  xviii*  siècle  voulait  dé¬ 
truire  le  couvent,  elle  ne  voyait  que  les  classes  su¬ 
périeures  où  il  recrutait  les  victimes  sacrifiées  à  l’or- 


(t)  Malgré  ma  répugnance  à  citer  des  faits  mcimduels  ,  qui  ne  prouvent 
rien  en  matière scientilique,  où  Ton  doit  procéder  par  faits  généraux,  je  ne 
puis  cependant  résister  à  la  eitation  du  fait  suivant,  relaté  clans  le  Courner 
français  à\i  juillet  183-;*  Une  jeune  fille  âgée  de  X7  ans,  Juliette  G*,.., 
élrtit  venue  d’Amiens  à  Paris  pour  entrer  en  service*  Elle  servait  depiiia 
qtieJquc  temps  dans  la  même  maison  ,  et  sa  bonue  conduite  lui  avait  attiré 
IVstimeet  raffcction  de  ses  maîtres;  mais  ceux-ci  ayant  subitement  quitté 
Paris,  elle  se  trouva  sans  place  et  sans  ouvrage* 

Une  femme  du  voisinage  recueillit  Juliette  et  lui  offritun  asile,  Jusejuau 
moment  où  elle  pourrait  trouver  une  nouvelle  condition*  Un  jour  que  la 
pauvre  lille^  qui  avait  mis  en  gage  tousses  effets,  semblait  plus  triste  que  de 
eoiilume,  et  se  désolait  delà  misère  dans  laquelle  elle  allait  être  plongée, sa 
votdüÊ  lui  dit  en  souriant,  qu’une  jeune  et  jolie  fille  ne  mourait  jamais  de 
fhlm  à  Paris,  et  que  si  elle  voulait ,  elle  trouverait  bientôt  un  protecteur, 

A  ces  mots,  dont  Juliette  comprît  l’affreuse  portée,  elle  sortit  brusquement 
eu  annonçant  qu'elle  avait  une  course  à  faire* 

Quelques  heures  après,  le  corps  inanimé  de  Juliette  a  été  trouvé  dans 
une  des  écluses  du  canal  Saint-Martin. 
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gueil  (le  la  caste.  De  ce  point  de  vue  exclusify  Ja 
philosophie  avait  raison  ;  mais  si  elle  avait  plongé  ses 
regards  un  peu  plus  avant  dans  la  société  ^  si  elle  y 
avait  étudié  la  condition  de  la  femme  dans  les  classes 
inférieures  J  alors  la  philosophie  eût  dit  :  respect  an 
couvent,  car  dans  cet  état  social  où  riiomine  a  tout 
envahi ,  oîi  la  femme  n’a  de  place  à  espérer  qu’en  par¬ 
tageant  la  sienne,  quand  il  refuse  le  mariage  à  sa 
vertu,  rhoinine  doit  au  moins  lui  laisser  une  autre 
issue  que  le  déshonneur  ou  la  mort. 

Il  est  évident  pour  tous,  que  ce  dénûinent  pliy-- 
sique  et  moral  de  la  femme ,  qui  la  voue  à  la  misère  et 
à  l’abandon  ,  doit  infailliblement  la  précipiter  dans  le 
cloître,  le  suicide  ,  le  concubinage  ou  le  ci'iine.  On  le 
conçoit  logiquement  et  irrésistiblement,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  recourir  au  contrôle  de  la  statistique. 
Mais  la  statistique  a  néanmoins  des  services  à  rendre 
et  des  lacunes  à  combler  ^  en  nous  apprenant  le  degré 
d’activité  de  ces  deux  causes  ,  la  misère  et  l’abandon  , 
relativement  à  ces  quatre  ordres  de  déterminations  si 
diverses,  qui  tranchent  ou  remplissent,  dégradent 
ou  sanctifient  la  destinée  de  tant  de  femmes  d’ici- 
bas. 

Dans  le  tableau  précité,  où  M.  Parent-Ducbalelet  a 
recherché  et  classé  les  causes  déterminantes  de  la 
prostitution,  nous  voyons  V abandon  prendro  rang , 
immédiatement  après  la  misère,  parmi  les  causes. les 
plus  actives  de  la  démoralisation  chez  les  femmes. 
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M*  Pareiit-Buclîateleï  J  clans  le  cadre  de  scs  reclierelies, 
porte  à  ),ïiÔ5  îe  nombre  des  filles  qui  ont  été  jetées 
dans  la  prostitution  par  la  perte  des  pères  et  mères* 
elle  résultat  d’un  abandon  complet.  !Nous  avons  déjà 
dit  que  le  cadre  des  recherches  de  cet  auteur  em¬ 
brassait  5,iS3  prostituées.  Ajoutez  ici  le  contingent 
précité  de  la  misère  i,4Ab  ^  celui  de  l’abandon  1,255, 
et  vous  arriverez  ainsi  à  imputer  à  ces  deux  causes 
réunies,  plus  de  la  moitié  des  cas  de  prostitution. 
Vous  pouvez  assui’ément  conchu'e  qu’il  doit  en  être 
ainsi  dans  les  archives  criminelles  ,  car  la  prostilutiou 
chez  les  femmes  est  la  clef  de  la  criminalité. 

Et  pourtant  la  misère  et-  l’abandon ,  ces  deux  causes 
les  plus  actives  chez  la  femme  de  la  souffrance  phy- 
sicjiie  et  de  la  dégradation  morale,  sont  moins,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit ,  son  fait  personnel  que  le  fait 
de  la  société  :  c’est  moins  le  résultat  de  son  incapacité 
naturelle  que  de  son  incapacité  sociale.  Nous  savons, 
par  l’exemple  derorganisation  industrielle  dans  l’inté¬ 
rieur  des  prisons ,  que  les  femmes,  quoiqu’elles  n’aient 
pas  la  vigueur  de  l’iiominc ,  sont  aptes  à  partager  avec 
lui  l’excrcicc  de  plusieurs  professions  utiles.  Mais  ces 
industries,  qu’elles  apprennent  et  qu’elles  exercent  à  la 
maison  centrale,  dans  des  ateliers  séparés,  les  appel¬ 
leront,  à  la  sortie,  dans  les  ateliers  d’hommes,  éloi¬ 
gnés  de  leur  deniieure,  dont  les  habitudes  industrielles 
et  sociales  leur  interdisent  rentrée.  Elles  v  seraient, 
d’ailleurs  ,  exposées  à  de  trop  rudes  épreuves ,  parce 
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quau  lieu  de  faire  intervenir  (i)  la  législation  dans 
la  surveillance  morale  de  la  manufacture ,  pour  dé¬ 
fendre  la  société  contre  les  émanations  înnnorales  de 


son  atmosphère  corruptrice,  de  même  que  la  loi  la 
protège  contre  les  dangers  des  ateliers  insalubres, 
ritisouciance  gouvernementale  a  complctement  mé¬ 
connu,  jusqu’à  ce  jour  ,  les  ressources  de  son  influence 
et  les  devoirs  de  sa  position  ,  en  laissant  les  ateliers 
du  travail  se  convertir  en  écoles  de  débauche  et  de 
proslitulioii. 

Tel  est  l'état  actuel  des  choses  :  envoyer  une  jeune 
fille  à  la  manufacture,  c’est  la  vouer  au  conciibinage; 
aussitôt  qu’elle  abandonne  les  travaux  sédentaires  du 
foyer  domestique ,  la  société  ne  sait  roccuper  qu’en 
débutant  par  la  corrompre  et  l’avilir;  ainsi  point 
d’alternative  J  la  misère  au  dedans  ou  l’opprobre  au 
dehors. 

C’est  du  point  de  vue  de  nos  maisons  centrales 
qu’on  aperçoit  cette  phde  sociale,  et  qu’on  la  sonde 
dans  toute  sa  profondeiu’.  Occupe-t-on  les  fetnmes 
aux  travaux  quelles  exercent  habituellement;  alors, 
dans  un  très  grand  nombre  de  cas ,  l’avilissement  du 
salaire  ne  permet  plus  de  réaliser  dans  la  masse  de 
réserve',  non  seulement  la  partie  destinée  à  leur  être 
remise  à  domicile,  pour  subvenir  à  leurs  premiers  be¬ 
soins.  mais  pas  meme  la  quotité  sufüsanle  pour  dé- 


I 


(t)  Cswme  üous  l’avoua  dit  pflg,  307. 
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frayer  le  trajet.  Les  dépenses  du  vêtement  à  la  sortie 
absorbent  trop  souvent  la  masse  de  réserve  ^  et  il 
faut  au  gouvernement  accordei'  les  trois  sous  par 
lieue  à  leur  déoument.  A*t-on  écarté  à  la  prison, 
par  l’enseignement  industriel,  ce  premier  obstacle; 
a-t-on  élevé  leur  salaire  en  leur  frayant  l’accès  des 
professions  plus  lucratives  ;  ce  n’est  là  qu’un  sté¬ 
rile  bienfait,  car  la  société  viendra  leur  interdire 
l’exercice  de  ces  professions,  et  annuler  rutilité  de 
l’apprentissage.  Si  donc  11  ne  administration  éclairée 
réussit,  par  un  emploi]  plus  habile  de  la  capacité 
naturelle  de  la  femme,  à  soulager  les  dépenses  que  l’a- 

f 

vilissement  du  salaire  mettrait  à  la  charge  de  l  Etat, 
d’abord  pour  les  frais  cle  nourriture  et  d’entretien 
pendant  la  détention  ,  puis  pour  les  frais  de  vêtement 
et  de  route  à  l’époque  de  la  libération,  ce  n’est  que  dans 
les  murs  de  la  prison  qu’elle  peut  relever  la  femme 
de  l’incapacité  sociale  ,  à  laquelle  le  préjugé  et  la  bru¬ 
talité  des  mœurs  la  condamnent,  et  qu’il  lui  faudra  de 
nouveau  subir  à  sa  sortie,  avec  les  circonstances 
aggravantes,  que  le  tire  de  libérée  ajoute  à  son  titre 

de  femme  (1). 

'  ■ 

Il  est  donc  urgent  de  relever  la  femme  de  cette  in- 

à- 

capacité  sociale ,  de  cette  éternelle  captivité  |de  la  vie 
sédentaire ,  de  ce  scepticisme  intolérant  et  brutal  des 
mœurs,  qui  nie  aveuglément  sa  capacité  et  sa  vertu, 


(t)  Voj-ea  Ia  noie  suivatiîo,  pS".  44^ 
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et  ravit  îi  l’iine  ses  ressources ,  sans  mCine  accorder 
à  l’autre  le  Lénéfice  au  moins  de  la  présomption 
et  les  respects  de  l’épreuve.  Il  est  urgent  que  la 
femme  ;  être  social  comme  nous  et  avec  nous,  vive  dans 
les  lois  et  les  conditions  de  la  sociabilité,  et  qu’elle 
ait  dans  la  vie  extérieure  et  sociale  ,  la  place,  la  li¬ 
berté  et  le  respect ,  sans  lesquels  il  y  aurait  trop  de  lâ¬ 
cheté  à  dé(‘rier  ses  faiblesses  et  ses  désordi'es,  quand 
au  milieu  de  ce  dénûment  de  ressources  et  de  garan¬ 
ties,  au  physique  comme  au  moral,  on  lui  a  ravi  tout 
ce  qui  pouvait  lui  donner  le  courage  de  la  lutte  et  la 
force  de  la  résistance. 

11  faut,  en  un  mot,  émanciper  la  femme.  Kon  as¬ 
surément  que  nous  prétendions  par  là  demander  la 
femme  libre  àu  saint-simonisme;  non  que  nous  pré¬ 
tendions  refaire,  au  profit  de  l’émancipation  de  la 
femme,  la  société  politicpic  et  la  société  conjugale;  ren¬ 
dre  enfin  la  femme  l’égale  et  la  rivale  de  l’homme 
dans  l’exercice  du  pouvoir,  au  sein  de  la  famille  et  de 
la  cité.  11  suffit  d’inspecter  le  bras  et  le  cerveau  de 
riiomme,  pour  voir  que  c’est  là  que  Dieu  a  mis  lu 
force  et  la  raison.  L’homme  est  ce  qu’il  devait  être  : 
en  le  faisant  le  plus  ftirt,  Dieu  devait  le  faire  le  plus 
capable;  l’extension  de  sa  raison  était  la  condition  né¬ 
cessaire  de  la  supériorité  de  sa  force ,  pour  en  éclairer 
le  développement  et  en  légitimer  l’cxercice.  La  femme 
a  reçu  les  facultés  affectives,  c’est  l’être  qui  sent; 
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rhomme  a  reçu  les  fî'xiiltes  intelîeotuelles ,  c’est  l’être 
qui  raisonne, 

D’ailleurs,  pour  qui  connaît  les  lois  de  la  soeisl)!- 
lité,  le  patronage  en  est  le  plus  puissant  ressort:  la 
société  ne  peut  exister  sans  assistance  mutuelle,  sans 
patronage.  Ceux  qui  rêvent  la  société  politique  avec 
une  égalité  parfaite  des  conditions  de  fortune,  d’édu¬ 
cation  ,  de  position  sociale ,  s’ils  pouvaient  réaliser 
leur  utopie ,  arriveraient  à  la  charpente  sociale  la  plus 
faible  qu’on  puisse  imaginer. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  rêvent  la  femme  libre 
dans  la  société  conjugale:  en  détruisant  le  patronage, 
ils  détruisent  runion,  ils  brisent  l’harmonie.  Les  qua¬ 
lités  de  l’homme  envers  la  femme  ont  besoin  d’être 


développées  par  le  sentiment  de  l’assistance,  de  même 
(tue  celles  de  la  femme  envers  rhomme,  par  le  besoin 
de  l’appui.  Le  mariage  moralise  à  la  fois  la  force  et  la 
faiblesse.  La  femme  a  un  empire  puissant  à  exercer , 
mais  ce  n’est  pas  de  la  loi  qu’elle  doit  le  recevoir* 
il  ne  se  donne  pas,  c’est  à  elle  à  le  créer,  c’est  l’em¬ 
pire  de  l’affection.  Le  mariage  de  riionimc  avec  la 
femme,  c’est  l’alliauce  des  facultés  affectives  et  des  fa¬ 
cultés  iiiteliectueltes,  qui  semblent  avoir  été  inégaîe- 
merit  réparties  entre  ces  deux  êtres,  pour  leur  faire 
sentir  le  besoin  du  rapprochement  et  l’harmome  de 
l’union. 

Nous  ne  venons  donc  ici  émanciper  la  femme,  ni 
dans  la  vie  politique,  ni  dans  .la  vie  conjugale,  mais 
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dans  la  vie  industrielle  j  moraîe  et  sociale.  Nous  ne 
voulons  pas  tju’on  étouffe  en  elle  les  droits,  les  be¬ 
soins  et  les  ressources  du  développement  humain. 

Mais,  dira-t-on,  cette  émancipation  est  impossible: 
en  admettant  qu’on  puisse ,  par  Téducation ,  placer  la 
femme  sous  la  sauvc-garde  de  sa  conscience,  on  ne 
pourrait  la  placer  en  même  temps  sous  la  sauve-garde 
des  mœurs. 

Tout  s’encj’.aîne ,  et  tout  se  lie  dans  la  marche  des 
améliorations ,  comme  dans  le  développement  des 
abus.  Ce  serait  déjà  beaucoup  pour  commander  le 
respect ,  ejue  démontrer  la  confiance  de  l’obtenir.  IjCs 
mœurs  de  la  société  sont  ee  que  les  ont  faites  vos  dé¬ 
fiances.  La  société  ne  voit  l’obstacle,  que  dans  ractioii 
del  a  surveillance  où  vous  l’avez  placée;  et  quand  une 
fois  cette  surveillance  est  absente,  vos  soupçons  sont 
précisément  ce  qui  éveille  et  enhardit,  de  la  part  de  la 
société,  ses  témérités. 

Faites  le  contraire  de  ce  que  vous  avez  fait  jusqu’ici  : 
après  avoir  pris  toutes  les  garanties  sérieuses  et  so¬ 
lides  de  l’éducation,  montrez- vous  à  la  société  plus 
rassurés  par  la  vertu  de  votre  fille,  que. par  t’œil  de 
votre  surveillance.  Montrez  aussi  à  la  société  que  la 
femme,  dans  Tordre  social,  n’est  plus  un  être  isolé,  mi 
individu,  mais  la  personnalité  vivante  et  sacrée  de  la 
famille  et  de  la  société  elle-même;  que  son  honneur 
c’est  l’honneur  de  tons;  et  qu’il  doit  à  ce  lllre  être 
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placé  sous  la  sauve -garde  des  mœurs  publiques; 

alors  vous  pourrez  lever  l’écrou  de  la  captivité  des 
femiues,  et  ne  plus  leur  interdire,  au  nom  des  mœurs 
Ifi  liberté  qu  elles  tiennent  des  lois, 
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CHAPITRE  X. 

SUITE  DU  PEKCKDKXT* 


Ce  ([lie  nous  venons  de  dire  n^est  pas  une  utopie 
philosoplïiqiie ,  mais  une  réalité  liis torique.  "V^ oyez  la 

f 

position  de  la  femme  aux  SiUats-Unis ,  elle  y  est  pré¬ 
cisément  dans  ces  conditions  de  moralité  que  nous 
voudrions  retrouver  en  France.  Elle  trouve  d’un  côté 
dans  le  taux  des  salaires  les  ressources  nécessaires  à 
sa  vie  physique^  tandis  qu’elle  rencontre  d’autre  part 
dans  les  principes  de  son  éducation  et  dans  le  respect 
des  mœurs  publiques,  toutes  les  garanties  nécessaires 
à  son  développement  moral  et  social.  «  11  y  a  peu  de 
»  femmes,  dit  M.  Michel  Glievaîier  (i),  sur  le  conti- 
»  n en t  européen,  hors  de  quelques  grandes  villes,  qui 
))  gagnent  i  franc  par  jour  ou  6  francs  par  semaine. 
»  Uans  les  fabriques  de  Lovell ,  les  salaires  des  ou- 
«  vrières  habiles  sont  de  25  fr.  et  meme  de  3o  fr.  îl 

iP 

))  faut  se  rappeler  aussi  qu  aux  Etats-Unis  les  objets 

(î)  LcUres  sur  r^mérii(ri€  dn  A^ord^  t.  i*  p,  îiîîS. 
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»  (le  première  nécessité  sont  à  plus  bas  prix,  non  seu- 
»  lement  (ju’en  AngleteiTo,  niais  encore  qu^en  Francer 
»  Ainsi,  un  grand  nombre  des  ouvrières  de  Lowell 
«  peuvent  économiser  jusqu  à  un  dollar  et  demi,  ou 
»  8  fr.  par  semaine.  Au  bout  de  quatre  ans  passés 
»  dans  les  manufactures,  leur  pdciilc  peut  s’élever  à 
»  îi5o  à  3oo  dollars  (  i,333  fr.  à  1,600  fr,).  Elles  ont 
>j  alors  une  dot,  quittent  la  fabrupie  et  se  marient.  » 


Si  la  s’arrêtait  not]*e  citation,  on  pourrait  nous 
opposer  riinpossibilité  d’arriver,  en  France,  à  opérer 
une  hausse  pareille  dans  Je  salaire  des  femmes.  Mais 
ce  n’est  pas  le  salaire  en  lui-même,  c’est  le  fait  de  son 


taux  proportionne],  entre  les  ouvriers  des  deux  sexes, 
qu’il  nous  importe  de  constater  ici.  Or,  M.  Chevalier, 


après  avoir  colé  le  salaire  de  l’ouvrière  à  20  et  3o  fr, 


par  semaine  ,  cote  dans  les  mêmes  fabriques  celui  du 
manœuvre  de  27  à  3o  fr.;  celui  de  riiomme  qui  a  un 
métier  de  forgeron,  teinturier,  etc.,  de  l\o  à  5o  fr. 
Ainsi  la  proportion  du  salaire  entre  les  deux  sexes,  qui 
est  déplus  de  inoidc  eu  Europe,  ne  serait  que  du 
quart  aux  deux  cinquièmes  dans  les  fabriques  de 


Low  el . 

Cette  amélioration,  dans  la  condition  physique  de 
la  femme,  est  ici  la  conséquence  de  son  émancipation 
morale  et  sociale.  «  En  France  ,  dit  M.  Michel  Cheva- 
>j  lier  (1),  l’on  concevrait  difficilement  la  position  de 


(ï)  T.  t,  p.  929, 
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»  jeuiif?s  filles  ,  jolies  poiir  la  plupart ,  jetées  u  vingt  j 
il  tfente,  quarante  lieues  de  leurs  faiinlles,  dans  une 
>1  ville  où  leurs  parens  u’au raient  personne  pour  les 
JJ  surveiller  ou  les  aider  de  leurs  sages  conseils.  Il  est 
)î  de  fait  pourtant  tpie  juscpdà  çe  joiu'j  à  part  un  petit 
»  nombre  d’exceptions  qui  confirment  la  règle  plutôt 
i>  qu’elles  ne  la  détruisent,  cet  état  de  choses  n’a  pas 
»  eu  a  Lowell  d’effets  fâcheux  (i).  La  race  anglo- 
)i  américaine  a  d’autres  mœurs  que  nous  autres  Fran- 
»  cais.  Ce  sont  d’autres  habitudes,  d’autres  idées  re- 

a  -  ^ 

M  eues.  L’éducation  protestante  trace  autour  de  cîia- 
»  que  individu  un  cercle  difficile  à  franchir,  bien  plus 
»  que  ne  le  fait  l’éducation  catholique...  Ce  qui  chez 
»  nous  serait  une  fredaine  de  jeune  homme,  une  geii- 
«  tiliesse,  est  sévèrement  réprouvé  chez  les  Anglais  et 
»  les  Américains,  surtout  chez  les  x\inéricaiiis  delà 
ï)  Nouvelle-Angleterre,  qui  sont,  comme  on  l'a  dit, 
i>  des  Anglais  renforcés.  Aussi  personne  ii’cst  étonné 
»  dans  ce  pays  de  voir  les  filles  de  propriétaires  culti- 
V)  valeurs  quitter  leur  village  et  leurs  parens ,  après 


(i)  M.  IL  C^îTV,  tîafis  son  Essai  sur  les  saJaîres  (  Essay  on  wages)  ^  cite 
P*  8g,  la  lettre  suivante  tlu  dlrcctetu'  de  Wiïiù  des  fabriques  de  Lowell  :  it  II 
M  n’y  a  eu  dans  uolre  établissement  qtie  troU  cas  de  rcîaliüQs  illicites ,  et  ^ 
ï>  dans  les  trois  cas ,  les  parties  furent  imitiédiatement  ïnariées  plusieurs 
ïï  mots  avant  la  naissance  deretifant;  de  sorte  que  nous  uecqmptoiis  aucune 


qu  a  la  grande  fabrique  de  Douvres  (New  Hampshiî  ej  il  n'y  avait  pae  eu  un 
seul  cas  de  naUsftuce  ülégitîme* 


THiîonit: 


»  avoir  reçu  une  t'cUication  passable,  s^en  aller  seules 
»  à  cinquante  ou  à  cent  milles,  s’installer  dansuneville 


»  où  elles  ne  connaissent  personne,  et  passer  trois  ou 
»  quatre  ans  clans  cet  état  crisolement  et  crinrlépen-’ 

h  *■ 

»  dance.  Jiiies  sont  sons  la  sam^e-garde  de  la  foi 
»  publique  (i).  » 

'  M.  Ramoii  de  la  Sacra ,  dans  son  récent  voyage  aux 
États-Unis,  témoignant,  a  New-York,  au  consul  espa¬ 
gnol,  son  étonnement  de  la  liberté  extraordinaire  dorit 


jouissaient  les  jeunes  filles,  sans  quelanioî*aîe  publique 
ou  privée  eût  à  en  souffrir,  M.  Stangliton  lui  ré 
avec  beaucoup  de  sens:  «  C’est  qu’ici  l’éciucation  des 
B  femmes  est  généralement  plus  solide  qu’on  ne  paraît  le 
«croire en  Europe.  On  a  ici  des  principes,  lies  pour 
B  ainsi  dire  à  l’opinion  publique,  cpii  condamnent  avec 
«  sévérité  les  fautes  commises  contre  la  monde  ou  les 


a  mœurs  domestiques.  Voilà  pourquoi  une  jeune  fille, 
»  dans  la  fraîcheur  de  l’àge  et  dans  tout  Icclat  de  sa 
B  beauté,  est  toujours  certaine  detre  respectée  du 
> public,  soit  qu’elle  voyage  seule  sur  un  bateau  à  va- 


(i)  Il  ne  faut  paï  n’Oire  que  l’exempie  de  Lowell  soit  un  fait  isolé  :  je 
pourrais  multiplier  les  citations;  je  me  bornerai  à  la  suivante  :  «  Harîfort, 
M  dit  M.  Kamou  de  la  Sagra  (p.  43o),  est  une  vÜfe  qui ,  à  rau'e  du  boa 
j)  inaï  tlié  des  denrées ,  réunit  un  grand  iiouibre  d’arlLsans  et  de  culléges 
»  particuliers.  La  quantité  d’ouvriers  employés  dans  les  inipriraerics  et  les 
»  ateliers  de  reliure ,  où  New-York  et  Boston  envoient  beaucoup  d*o«- 
»  vrages,  est  considérable.  Plusieurs  jeunes  filles  cousent  les  livres  et  se 
»■  conduisent  d’une  manière  exemplaire  ,  bien  qu’éloignées  de  leur  famille 
»  et  soustraites  à  rnifliience  materuelle,  n 
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npeui’,  soit  qu’en  l’absence  de  ses  parens  clic  danse 
«dans  une  réunion,  aux  fêtes  deNibloS'Garden  ou  aux 
»  promenades  solitaires  de  Hoboken  et  de  Brooklyn...  Si 
f  un  jeune  homme  déviait  de  la  règle,  sa  réputation  sC’ 
»rait  perdue  dans  le  monde,  qui  pardonne  à  la  jeunesse 
ïsa  dissipation,  mais  qui  n  oublie  jamais  les  atteintes 
>  portées  à  riionnêteté  des  familles,  Éclairé  par  ses 
observations  personnelles,  M,  Bamon  de  la  Sagra,  eu 
arrivant  au  terme  de  son  voyage,  après  avoir  visité, 
notamment  à  Hartford  ,  les  séminaires  ou  collèges  des 
jeunes  filles  (i),  et  y  avoir  vu  en  execution  les  règles 


(i)  «  Les  jeunes  filles  qui  assistent  ,^ux  séminaires  d’Hartford,  dit  M.  de 
«  îa  Sügra,  p.  43o,  se  rendent  seitles  à  ces  inslihilions  de  tons  les  points  de 
»  la  Nouvelle -Angleterre  e.t  de  New-York  ;  elles  vont  au  collège  aux  heures 
«  indiquées  par  le  règlement,  et  vivent  dans  les  auberges  dansTiWe^e/?- 
»  daricc  laphn  absohtc,  soiiaiiscs  toutefois  à  des  règles  de  cundtiitc  et  d’ap- 
)>  plicatioii  plus  sévères  peut-être  que  sous  le  [oit  paternel.  J’ai  visité  l’ini 
»  de  CCS  séminaires,  où  plus  de  cent  jeunes  filles  vont  apprendre  la  lecture, 
»  récriture  ,  rarilhmétique ,  PaîgcUrc,  la  géométrie  ,  îa  géographie,  l’iiis' 
»  tûire  des  Etats-Unis  et  les  principes  généraux  de  physique  et  de  méca- 
))  nique.  L’enseignement  de  ces  choses  conte  i6  piastres  pour  i%  semaines; 
»  les  arts  d’agrément  se  paient  à  part.  Le  logement  et  la  nourriture  coûtent 
J)  2  piastres  i/a  par  semaine  dans  les  auberges  où,  comme  je  l'ai  dit,  dc- 
5>  meurent  les  maîtresses,  vivant  en  îiuimilé  avec  les  élèves.  Le  rèelement 
»  est  fondé  sur  des  maximes  dû  morale  prnîique  et  sur  le  sentiment  de  la 
dignité  individuelle,  >>  M.  de  la  Sagra  cite  le  règlement-  Ce  reglement 
a  prévu  non  seulement  les  übügaüüns  des  élèves  dans  le  séminaire,  mais 
encore  les  devoirs  du  dehors.  Il  fixe  les  lieures  de  rctuJe ,  les  jours  où  i’ou 
peut  recevoir  des  visites ,  la  durée  des  promenades;  il  limite  les  petites  dé¬ 
penses;  etc*,  etc.  Après  leur  réunion  dans  la  salle,  tous  les  matins  les  élèves 
tjui  ont  commis  t|uçlfjuc  infraclîon  aux  règles^  sc  lèvent  et  font  à  dh'cot 
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qui  prcsitîetit  a  leur  éflucation  ,  s’expriiiie  ainsi  à  îa  fin 


de  son  ouvrage  ';  «  Avec  une  semblable  éducation,  je 
»ne  suis  plus  étonné  maintenant,  de  voir  ces  jeunes 
»  filles,  seules  et  cotnnie  isolées  au  milieu  du  monde,  à 
»  l’abri  des  séductions  et  du  contact  du  vice.  Connaître 
»le  respect  que  se  doit  à  elle-même  une  jeune  personne, 
«c’est  à  mon  avis  une  sauvc-garcle  plus  active  et  plus 
T>  sûre  que  la  vigilance  de  la  mère  ;  on  peut  tromper 
J' l’une,  on  ne  ment  jamais  à  raiitrc.  La  surveillance 
3»  d’une  mère  suppose  la  faiblesse  de  la  fille.  L’éduca' 
»tion  est  pour  les  femmes  américaines  l’égide  de  leur 
»  moralité  (i).  » 


Ainsi  l’on  voit  les  deux  systèmes  d’éducation  en 
présence  :  qu’on  juge  maintenant  aux  résultats ,  lequel 
profite  le  mieux  à  la  condition  physique  et  au  perlée- 
tîonnemcnt  moral  de  la  femme,  du  système  de  la  dé¬ 
pendance  ou  de  celui  de  la  liberté.  L’iionneur  des 
jeunes  filles  est-il  mieux  gardé  en  France  par  leurs 
mères,  qu’en  Amérique  par  elles-mêmes?  est-ii  un 


’li'icc  un  ami  sincère  des  fautes  dans  lesquelles  elles  sonl  tombées  le  jour 

précédent.  Ces  confessions  sont  remises  aux  païens  deux  fois  en  clia(|uc 

session,  et  l’on  a  remarqué  la  sévérité  des  jngrtnens  portés  par  les  jeunes  filles 

■ 

sur  leur  propre  condüîfe* 

On  ne  donne  ni  honneurs  ni  récompenses  à  celles  cpiî  se  cbmporfenl 
tien  ,  et  Tou  ne  punit  jamais  celles  dont  la  vie  nVst  pas  régulière.  On  fait 
dépendre  la  bonne  conduite  de  iVstime  que  chaque  élève  doiravoîr  d'dle- 
même,  cl  de  raftedion  ôu  de  U  considération  de  ses  compagnes  ou  de  ses 
niaitresses* 

(ï)P*434. 
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autre  pays  c[iic  rAmérique,  où  il  y  ait  dans  les  mœurs 
autant  de  respect  pour  la  femme,  et  chez  k  femme, 


autant  de  respect  pour  elle-même? 

Interrogez  maintenant  les  chiffres  de  la  criminalité. 
La  statistique,  dans  les  pays  les  plus  avancés  de  l’Eu¬ 
rope,  avait  partout  signalé,  dans  les  rapports  propor- 
tioimels  de  k  criminalité enlre  les  deux  sexes,  une  re¬ 
marquable  coïncidence  et  un  mouvement  régulier,  qui 
rautorisaient  pour  ainsi  dire  à  conclure,  à  cct  égard, 
quelle  était  la  loi  de  k  criminalité.  Mais  quand  la  statis- 
tit|ue,  avec  ses  chiffres  et  ses  résultats  européens,  est 
■arrivée  aux  faits  américains  ,  elle  a  trouvé  une  énorme 


.tlifférence  dans  le  mouvement  relatif  et  comparé  de 
la  criminalité  chez  les  femmes.  En  prenant  la  moyenne 
dans  les  pénitenciers  des  États  de  Ne%v-York,  du  Con¬ 
necticut  ,  de  Pensyl vanie  et  du  Maryland ,  MM.  de 
Beaumont  et  de  Tocqueville  constatent  (1)  qu’il  s’y 
rencontre  i  femme  sur  î  i,85  détenus  des  deux  sexes; 
1  femme  Ijîanche  sur  37,88  détenus  bknc.s  des  deux 


sexes;  1  négresse  sur  6,96  détenus  des  deux  sexes 
appartenant  à  k  race  noire.  Sans  dissimuler  le  sen¬ 


timent  de  défiance  que  doivent  inspirer  les  statis¬ 
tiques  américaines ,  et  sans  contester  également  les 
difficultés  qui  résultent  d’ailleurs  de  ce  conflit  de  cri¬ 
minalité  commise  par  k  population  lilanche,  la  po¬ 
pulation  noire  et  k  population  étrangère,  MM.  de 


(t)  1*.  3  y  s,  du  Spièmç  pmitituUiirc  sfw  Euiti-^Unis, 
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Beaumont  et  de  Tocqueville  ajoutent  :  k  A  cet  égard* 
le  seul  fait  certain ,  incontestable ,  que  nous  ayons  re¬ 
marqué  aux  Etats-ÜniSj  et  qui  puisse  donner  lieu  à  une 

comparaison ,  c’est  la  moralité  tout^à-fait  exiraordi- 

1- 

naire  des  femmes  appartenant  à  la  race  blanche.  Ainsi 
on  ne  trouve  dans  les  prisons  des  Etats-Unis  que 
quatre  femmes  sur  cent  détenus  ;  taudis  qiie^  chez  nous, 
il  y  en  a  vingt  sur  cent  (i).  » 

En  face  de  pareils  résultats ,  qui  offraient  une 
si  choquante  déviation  de  la  loi  posée ,  sur  la  foi 
des  faits  européens ,  dans  le  rapport  proportionnel 
de  la  criminalité  entre  les  deux  sexes  ^  la  statis¬ 
tique  s’est  épuisée  en  rechcrehes  et  en  explications 
locales,  pour  justifier  l’anomalie.  On  a  dit  qu’en 
Amérique  la  femme  Ijlanche  occupait  un  rang  supé¬ 
rieur  à  celui  qu’elle  peut  tenir  dans  tout  autre  pays  ; 
que  ce  fait  provenait  principalement,  de  ce  que 
les  occupations  les  plus  serviles  étaient  généralement 
remplies  par  des  femmes  de  couleur  ;  que  les  femmes 
blanches,  même  au  sein  des  classes  inférieures,  étaient, 
relativement  aux  négresses ,  dans  une  position  sociale 
élevée  ;  que  l’idée  d’ctrc  confondues  eu  prison  avec 
les  négresses  imprimait  à  la  peine  de  la. détention  un 
caractère  d’ignominie  et  par  conséquent  d’intimida¬ 
tion  ,  qui  détournait  du  crime  beaucoup  de  femmes 
blanches  ;  que  le  jury  lui-mcme  reculait  devant 


(t)  I*,  Î2fVi 
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l'application  d’une  peine  à  laquelle  était  attachée  l’idée 
de  rinfamie  :  qu’aiiisij  jusqu’à  ce  que  la  réforme  péni- 
tenliuire  ne  se  soit  étendue  aux  prisons  de  femmes,  si 
complètement  négligées  aux  Etats-Üuis,  les  chiffres 
américains  ne  sauraient  donner  une  idée  exacte  de 
la  fréquence  du  crime  chez  les  femmes  ;  ou  ajoutait 
enfin,  qu’en  raison  do  la  valeur  des  services  rendus 
par  les  femjues,  surtout  dans  les  parties  du  pays  ré- 
eemineiit  organisées,  on  éprouvait  généralemenl  une 
forte  répugnance  à  les  poursuivre. 

Tous  ces  faits  sont  vrais,  et  s’il  ne  s’agissait  que 
d’une  faible  différence  entre  les  résultats  américains  et 
européens,  ils  pourraient. paraître  admissibles  et  con- 
cliians.  Mais  en  face  d’une  disproportion  aussi  énorme, 

F 

il  faut  chercher  ailleurs,  aux  Etats-Unis  ,  la  cause  de 
celte  moralité  tout-à-fait  extraordinaire  de  la  femme 
blanclie.  Cette  explication  est  celle  cpie  nous  venons 
de  donner  :  la  double  raison  de  cette  moralité  extra¬ 
ordinaire  est  dans  le  taux  des  salaires  qui  garantit  à 
la  femme  sou  existence  pliysique,  et  dans  le  système 
d’éducation,  qui  par  Tcmancipation  arrive  à  fortifier 
en  elle-même  le  respect  qu’elle  se  doit ,  et  h  créer  au 
dehors  celui  qu’elle  inspire. 

Les  faits  confirment  donc  nos  principes  :  l’éduca- 
tioii  qui  apprend  aux  jeunes  filles  à  se  garder  elles- 
mêmes,  est  la  meilleure. La  première  question  de  la  ré¬ 
forme  dans  IcducatioT]  des  femmes  en  France  est  une 
question  d’émancipation,  fondée  sur  la  double  nécessite 
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d’apprendre  a  la  feninie  à  se  suffire  àelie-nieme  pliysi- 
queinent  et  moratenient  ;  c’esS-ù-clire  sur  un  meilleur 
emploi  (le  sa  force  pliysiqtie,  et  sur  une  meilleure 
dlreclion  donnée  à  sa  force  morale,  afin  qu'elle  in¬ 
spire  aux  autres  la  confiance  et  le  respect  qu’elle  doit 
avoir  pour  elle -meme.  Il  y  va  de  la  dignité  des  femmes 
comme  de  îa  dignité  des  mccurs. 

El  voilà  coniment  il  faut  arriver  parla  force  des  choses, 
et  non  parla  violence  des  lois,  àniTeter  et  rcstreimlrc 
cette  rapidité, effrayante  pour  qiielcpies  uns  et  incoriteS’ 
table  pour  tous ,  avec  latjiieîlc  se  inuitiplient  de  toutes 
parts  en  France  les  couvens  de  femmes* Ce  fait  qft’on  im¬ 
pute  aux  lacunes  delà  législalion,  à  la  mollesse  ou  à  la  coii' 
niveiice  même  du  gouvernement,  n’est  imputable  qu’à 
notre  état  social,  tel  que  l’ont  fait  et  laggraveiit  cha¬ 
que  jour,  pour  les  femmes,  la  baisse  progressive  d’uu 
salaire  insuffisant  et  les  funesles  conséquences  d’une 
éducation  vicieuse.  C’est  parle  couvent  industriel  qu’il 
faut  faire  concurrence  au  couvent  catholique,  et  jus¬ 
qu’à  rorgaiiisat  ion  de  fun,  on  doit  Jjenir  l’cxisteucede 
l’autre.  <c  Lowcll,  (Ht  M.  Michel  Chevalier,  avec  ses 
»  manufactures  siinnontées  de  (dochers,  est  comme 
î;  une  ville  espagnole  av(2C  ses  couvens  :  il  y  a  cette 
différence  pourtant, qu’à  Lowell  on  ne  rencontre  pas 
yj  de  haillons  ni  de  madones,  et  (pie  les  nonnes,  au  lieu 
w  de  fobri([uer  des  sacrés^ca'urs ,  filent  du  coton  et 
»  tissent  du  calicot  (j).  » 


ifP« 
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C  est  qu  à  Lowell  il  y  a  des  règlenietis  intérieurs 
qui  s’exécutent  clans  les  fabriques  (i)  :  il  y  a  une  disci¬ 
pline  tiitélairo  cjtii  garantit  et  développe  nicnie  chez 
les  jeunes  filles  leur  moraiilé,  que  les  eliefs  des  corn- 

I 

pagnies  regardent  comme  un  dépôt  sacré  [q)  confié  à 
leur  vigilance  et  à  leur  sollicitude  :  l’honneur  de  ces 
jeuues  filles,  c’est  le  leur  (3). 

Kii  France,  pour  tout  ce  cpiî  tient  à  l’ordre  iiio- 
ral,  il  y  a  un  déplora! jle  système  de  laisser  aller  et 
laisser  faire }  qu’on  appelle  un  système  de  liberté.  Par 
resjjcct  pour  la  liberté,  on  aîjaiidonne  partout  la  tna- 
iiufactiire  à  la  licence j  et  l’apathie  du  gouvernement 
est  contagieuse  pour  les  chefs  înanufacturiers  eux- 
memes ,  qui  se  croient  autorisés  à  imiter  son  insou¬ 
ciance  et  son  inaction. 

Blais  la  société  française,  dira-t-on,  n’est  plus  la 
société  américaine  ?  J’admets  des  différences  qui  sont 
des  difficultés  même,  mais  non  des  impossibilités. 

IjCs  cteijx  principales  différences  sont ,  l’une  une 

différence  de  climat,  l’autre  une  différence  d  éduca¬ 
tion. 

La  passion  des  boissons  chez  l’homme  du  Nord 
prime  la  passion  des  femmes  ;  c’est  le  contraire  chez 


(i)  Voyez  CCS  rè«!cmfns  cités  par  M.  Michel  Chevalier,  p.  aSi  cl  suiv. 
(aj  lllclicl  Ciicvalicr,  j).  23 1. 

tî)  M.  Haines  mj-porle  (îtistory  of  Cotlan  maimfaciitre)  les  efforls  tentés 
dans  ces  derniers  temps,  pour  mettre  quelques  fabriques  aiJ|^!aiscs  sur  le 
même  pied  que  celles  de  Lowell, 
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l’homme  du  Midi.  Il  suffit  d’interroger  les  statistiques 
criminelles^  pour  retrouver  aux  Etats-Unis  l’influence 
des  boissons.  Le  respect  de  la  femme  dans  les  mœurs 
méridionales  exige  plus  d’efforts  chez  riiommc.  Voilà 
la  différence  et  la  difficulté  du  côté  des  mœurs  ou 
des  hommes. 

Maintenant  la  femme  est  bien  aussi  sous  l’influence 
du  climat,  mais  elle  est  bien  davantage  sous  l’empire 
de  l’éducation,  qui  semble  exclusivement,  en  France, 
développer  chez  elle  l’imagination.  L’éducation  fran¬ 
çaise  est  une  éducation  artistique  :  tout  chez  les 
femmes  est  sacrifie  aux  arts,  aux  goûts,  aux  plaisirs  de 
l’imagination,  au  détriment  de  cette  instiniction  utile 
et  solide  qui  développe  la  raison  et  fortifie  le  jugement. 

La  femme  de  l’ouvrier  au  moins  lui  est  utile;  pré¬ 
cisément  parce  qu’elle  geigne  peu ,  et  que  le  vice  de  sa 
position  sociale  est  dans  ravilissement  du  salaire,  l’in¬ 
stinct  de  sa  situation  lui  révèle  que  sa  qualité  néces¬ 
saire,  c’est  réconomie  :  elle  gagne  au  moins  dans  le  mé¬ 
nage  tout  ce  que  son  ordre  empcche  d’y  dépenser. 
Elle  procure,  à  defaut  des  profits  du  salaire,  ceux  de 

l’épargne  (i), 

(i)  Dans  nos  maisons  centrales  j  on  rclrouve  ces  Iraditîons  d^économiCi 
tbeiÈ  des  femmes  sorties  des  classes  ouvrières  et  habiluées  à  vivre  de  |iriva^ 
lions.  On  peut  consulter  à  cet  égard  les  répomes  des  directeurs  des  mabom 
centrales  à  la  circulaire  dn  lo  mars  i  S34-  L.0  directeur  de  la  maîtson  d  Fa'- 
gueueaii ,  maison  centrale  exclusivement  consacrée  aux  femmes  ^  affirme 
iju’elics  ne  dépensent  à  la  cantine  que  la  mokié  à  peu  près  de  leurs  gains. 
En  ce  moment  3  dil'iL  3o  détenues  oui  vené  leurs  épargnes  à  la  taisîe  des 

f  .h 

dépôts. 
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La  Aîilîmo  cîu  petit  commerçant  tient  les  livres,  niêt 
de  l’ordre  dans  les  écritures  en  meme  temps  que  dans 
le  ménage  J  la  femme  du  petit  propriétaire  surveille 
les  récoltes,  fait  les  recettes.  Mais  n^dlez  pas  plus  haut, 
car  rutilité  de  la  femme  y  serait  en  sens  inverse  de 
rélévatlon  de  sa  posîLïon.  Pourtant,  ces  femmes  ricliesj 
outre  les  devoirs  de  la  famille,  ont  des  devoirs  sociaux 
à  remplir.  Si,  comme  la  femme  de  ronvrler,  elles  n’ont 
pas  besoin  de  demander  à  la  vie  extérieiii'e  le  salaire 
du  travail,  du  moins  elles  ont  rohliefatioii  d’y  exercer 

^  O  J 

le  patronage.  Ces  loisirs  qtdelles  dépensent  en  futilités, 
elles  les  doivent  à  des  services  graves  et  sérieux  que  la 
société  attend  de  leur  concours,  pour  le  besoin  de 
réducation  chez  les  classes  ouvi'ières.  Qu'elles  mesu¬ 
rent  i  etendue  de  ces  besoins  ;  il  est  bien  vaste  cet 
horizon,  oii  d’un  côté  on  voit  poindre  la  salle  d’asile, 
et  à  l’autre  extrémité  s’élever  la  prison! 

Ha  tons-no  U  s  de  le  dire  :  déjà,  dans  les  rangs  élevés 
dé  la  société,  la  salle  d’asile  a  trouvé  chez  les  femmes, 
en  France,  des  dévouemens  individuels,  dont  le  noble 
et  touchant  exemple  doit  inspirer  rémulation  du  bien. 
Puisse-t-elle  de  l’asile  s’étendre  jusqu’à  la  prison  envei's 
les  détenues,  et  surtout  envers  les  libérées!  Le  svs- 

J  i/ 

lème  pénitentiaire  y  attend  leui' concoui's  à  l’égal  do 
celui  des  hommes  j  ou  plutôt  c’est  un  concours  plus 
actif  encore. 

Nulle  part,  en  effet,  l’œuvre  de  l’éducation  péniten¬ 
tiaire  ri’est  aussi  difficile  et  aussi  laborieuse  qu’à  l’égard 
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lies  femmes,  T^a  probité  c!e  la  fernsne  n’cst.pas  senlç- 
inent  clans  Tobser  val  loti  des  lois  sociales,  mais  dans 
le  respect  des  principes  et  des  sentiments  de  la  pu¬ 
deur.  li  y  a  ià  Lin  élément  de  pkis  ejui  complique  les 
conditions  de  sa  moralité,  et,  par  conséquent,  les 
difficLiîtés  de  réducation  pénitentiaire.  Il  y  a  plus, 
c’est  que  c’est  ià  I  élément  primitif  et  essentiel.  Pour 
réducation  pénitentiaire,  qui  souinel  tout  à  son  étude 
mialytique  des  moralités,  la  valeur  morale  delà  femme 
est  souvent,  beaucoup  moins  en  raison  de  ses  offen¬ 
ses  aux  lois  de  l’ordre  social,  que  de  ses  atteintes  aux 
lois  de  la  pudeur.  La  condamnée  la  plus  dégradée,  la 
plus  désespérée  aux  yeux  du  système  pénitentiaire,  te 
n’est  pas  toujours  la  plus  coupable,  mais  la  plus  vi¬ 
cieuse.  La  pudeur,  chez  la  femme,  c’est  son  honnê¬ 
teté,  parce  que  c’est  là  chez  elle  le  sentiment  de  sa 
dignité  et  de  sa  valeur  personnelle. 

Aussi ,  chez  la  femme,  le  délit  ou  le  crime  semble 
moins  entaclier  que  chez  riiomme  sa  moralité,  s’il  iitl 
reste  encore  son  bonneur  de  femme ,  pour  la  relever  à 
ses  yeux  et  aux  nôtres.  Mais  si  la  prostitution  l’a  dé¬ 
truit,  il  y  a  la  une  aggravation  crimmorahlé  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  la  criminalité  des  hommes,  et  qui 
semble  faire  perdre  à  la  femme  la  dernière  ancre  de 
salut ,  dans  le  naufrage  de  sa  pi-obitc. 

Le  premier  principe  pour  réducation  pénitentiaire, 
c’est  de  ramener  les  femmes  aux  senti  mens  de  la 
pudeur,  pour  les  rappeler  h  ceux  de  la  probité.  Je  ne 
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connais  pas  d’auLro  moyen  tFarriver  chez  elles  à 
réveiller  la  voix  de  la  dlgnilé  personnelle,  sans  laquelle 
touie  éducation  croule  par  sa  base. 

Mai  heure  11  semeiU  il  n’cst  pas  de  principe  plus  gé¬ 
néralement  méconnu  en  France,  tant  au  dedans  qu  au 
dehors  des  prisons.  Au  dehors,  ropiiiion,  dans  son  ex¬ 
cessive  Indulgence  pour  les  atteintes  aux  lois  de  la  pu¬ 
deur,  ne  sejnble  guère  avoir  distiîügué ,  par  une  ligne 
profonde,  raggravation  qu’en  reçoit  le  caractère 
moral  de  la  femme  ,  même  mariée  :  ropinloii  trop 
souvent  protège  l’adultère  de  ses  sarcasmes,  alors  nicnie 
que  la  loi  l’atteiiît  de  ses  peines. 

Et  la  loi  pénale  elle-même  borne  ici  son  assistance 
à  défendre  l’iïonneurdu  pèi'e  et  delà  famille,  plutôt  que 
celui  delà  femme  ,  dont  elle  tolère  ,  en  dehors  du  ma¬ 
riage  ,  jusqu’à  l’exercice  public  de  la  prostitution.  Il 
en  résulte  C[ue  dans  l'ordre  légal  la  prostitution  est 
moins  <juele  moindre  délit  :  la  prostituée  tant  qu’elle  ne 
franchît  pas  la  limite  de  son  infâme  inéller,  est,  rigou¬ 
reusement 


=■  '''gale. 


Aussi,  ce  système  social,  consétjuent  avec  kii-même 
quand  il  s’agit  des  femmes  condamnées,  n’y  met  natu¬ 
rellement  ni  plus  de  réserve,  ni  plus  de  soUiciUide, 
pour  tout  ce  qui  tient  aux  garanties  et  au  respect  de 
la  pudeur.  C’est  la  gemlarmerle  qu’on  charge  de  les 
transférer  à  leur  prison  de  destination,  et  pour  ces 
iransféromens,  on  n’a  pas  même  des  jour.s  de  corres¬ 
pondances  spéciales  :  elles  sont  jetées  pêle-mêle  dans  la 
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charrette,  avec  les  malfaiteurs  qui  s’y  rencoiUrenf  ; 
puis,  au  lieu  tle  gîte ,  dans  le  trajet,  s’il  n’y  a  pas  de 
chambre  séparée  pour  les  hommes,  ou  si  cette  chambre 
est  encombrée ,  le  pêle-niéle  du  jour  se  prolonge  pen¬ 
dant  la  nuit;  enfin,  une  fois  à  la  prison  de  destination, 
on  songe  alors,  après  tous  les  désordres  du  trajet,  à 
garantir  leur  pudeur  à  l’arrivée,  par  un  quartier  séparé. 
Mais^  dans  ce  quartier  meme,  à  qui  confie-t-on  la  sur¬ 
veillance?  Aux  mêmes  gardiens  chargés  de  celle  des 
hommes.  Ces  monstrueux  abus  vont  heureusement  dis¬ 
paraître  ,  par  le  bienfait  de  deux  mesures  (i  ) ,  le  transfè¬ 
rement  par  voiture  cellulaire,  et  l’introduction  des  sœurs 
dans  les  prisons  de  femmes.  Ces  deux  importantes  ainé- 
licrations  placeront  au  moins  l’éducation  pénitentiaire, 
en  France,  dans  les  seules  conditions  où  elle  puisse  agir 
sur  les  femmes;  et  Ton  reconnaîtra  bientôt  à  f œuvre, 
quand  on  s’y  mettra  sérieusement,  cette  difficulté  spé¬ 
ciale  à  l’éducation  de  la  femme,  qui  exige,  pour  la  ré¬ 
génération  de  la  conscience,  qu’on  ait  préalablement, 
autour  d’elle  ,  professé  et  organisé  partout  le  respect 
de  la  pudeur. 

Cette  difficulté  n’esl  pas  la  seule  qui  aggrave  à  nos 
yeux  la  lâche  du  système  pénitentiaire  par  rapport  aux 
lénmies. 

Sans  dûule,  sous  10  rapport  religieux,  la  femme 
semble  offrir  plus  d’accès  que  l’iiomine  à  l’empire 
des  idées  religieuses  ou  plutôt  des  senti  mens  relî- 


(i)  VoVFï  J!.  4n-2or). 
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gleitx  :  car  la  fonmie,  il  ne  faut  jamais  Toublier,  est 
ftitre  essentiellement  affectif',  aussi,  dans  la  sphère 
pénitentiaire ,  c’est  surtout  à  l’égard  des  femmes 
nue  l’on  ne  doit  pas  négliger  riiifluenoe  des  céré¬ 
monies  et  des  pratiques  religieuses.  La  religion  pénètre 
moins  chez  les  femmes  par  renseignement  que  par  le 
culte.  Dans  la  prédication  qui  s’adresse  aux  femmes , 
le  dogme  doit  occuper  plus  de  place  qu’à  Tégard  des 
hommes.  Le  dogme  pour  les  femmes,  c’est  la  base;  pour 
les  hommes,  c’est  la  sanction  des  principes  moraux 
qu’on  veut  leur  inculquer  (i  ). 

Ce  sont  des  'vérités  que  la  simple  inspection  des 
lieux  confirme  dans  nos  maisons  centrales  :  la  chapelle 
des  femmes  n’est  plus  la  chapelle  des  hommes  :  tandis 
que  l’un  est  dépouillé  de  tout  autre  ameublement  que 
Vautel,  sur  lequel  le  prêtre  doit  officiel*,  l’autre  au 
contraire,  dans  ses  contours,  aura  des  petits  autels  à  la 


(i)  Ce  sont  la  les  priucipes  qu*en  tournée  d'irispec lion  j'ai  loujours  pro¬ 
fessés  dans  mes  iustmcllons  au.^  aiimouiers  de  nos  maisons centrnles.  Tous 
mes  rapports  au  ministre  en  font  foi  ;  je  oiterai  seulement  ici  le  passage 
de  l'üü  de  ees  lapporls,  relatif  à  la  maîson  centrale  de  Limoges:  «  Tai  as- 
5>  sisté  dimanche  aux  offices  religieux,  selon  mon  halntude,  car  je  trdini- 
»  pose  robligalioirtiesnlvre  les  dôlcniis  dans  toutes  les  circonstances  de  leur 
J)  vie  intérieure.  J'ai  entendu  les  instructions  que  M.  raimiôuier  fait  le 
»  matinaux  hommes,  le  soir  aux  femmes.  Il  parle  J'iuspiralion  el  de  con* 
y>  victiouj  mais  le  dogme  occupe  trop  de  place  dans  ses  discours  aux  hom^ 
>j  Je  Tai  entretenu  à  ce  sujet  sur  scs  cliangemens  d'auditoire ,  qui 

3>  deinandenl  une  prédication  appropriée  ii  cliacuin  Ccsl  un  bonvoie  qui 
comprend  uu  avis  et  qui  arrivera  a  la  hauteur  de  sa  mission,  jî  Malhcu- 
reusemrnt  il  a  depuis  porté  ailleurs  son  dcvouemeiit  el  son  talonL 
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Vierge,  dccorc\4  de  fleurs  et  ornemens  divers,  et  éclaU 
rés  de  cierges,  dont  la  [uétédes  détennes  a  fait  les  frais, 
et  qui  brûleront  sans  a'éteindre,  pendant  toute  la  duree 
des  dimanclies  (  i  ). 

,  Au  mometU  de  la  communion ,  ce  sont  les  femmes 
que  vous  verrez  se  j)rcseiiter  en  plus  grand  nombre  à 
la  Salnie-Talde,  et  ce  sont  elles  <pii  se  livreront  aux 
exercices  et  aux  chants  religieux  avec  le  plus  d’oiictioa. 
Toutefois,  il  faut  conserver  au  cantique  et  au  chant 
religieux  le  caimclère  rèügieux  :  il  ne  faut  j}ns  intro¬ 
duire  à  la  chapelle  les  paroles  de  la  ballade  et  les  airs 

fa 

de  Topera  :  c’est  partout  une  inconvenanc’e,  mais  en 
prison,  c’est  un  danger.  Là,  il  faut  toucher  le  cœur  sans 
renuicr  Timagi nation.  En  prison,  Tiinagination,c’est  im 
volcan  près  duquel,  même  en  s’adressantà  Jésus,  il  ne 
faut  pas  jouer  avec  des  déclarations  d’amour. 

Sans  doute  encore  ,  sous  le  rapport  réglementaire, 
la  femme  est  l’être  le  plus  f  icile  et  le  plus  prompt  à  se 
.soumettre  à  Ta ccli maternent  disciplinaire.  La  femme 
est  naturellement  disposée  à  la  vie  intérieure  de  la 
prison,  par  les  précédons  de  sa  vie  sédentaire,  tandis 
que  Tiiomme  a  peine  à  laisser  enclore  dans  Tétroitpc- 


('2)  Aussi  tîans  rappotts  ]’ai  rmijûln^s  élé  heancoiip  plus  large 
radraissiou  des  demaiideçj  faites  parles  ïuimoniers  des  maisoiis  ceniralcs  de 
femmes,  pour  rornemeiU  ch^s  cliapeîlf!S.  Jo  les  al  loujours  appuyées  près  tîe 
raclmiuistraliûij  supént'urcj  tjïâ  a  sanctionné  mes  proposiltoiis.  Les  per- 
sonuesqiîi  visUeraunil  la  chapelle  delà  msisDu  centrale  de  Cadillac  en  ait- 
roütun  exemple  convaincant* 
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nllencier  cette  vie  iÎDnt  il  était  babitné  ù  répandue  au 
delioi’s  Tact  1  Vite  et  à  clépenscr  Tétiergie. 

L'Iîümnic  ensuite  est  crunc  nature  parfois  fou¬ 
gueuse,  qui  se  cabre  contre  le  i'rein  :  il  faut  que  le 
frein  soit  fort,  de  crainte  qu’il  ne  le  brise,  La  femme, 
au  contraire,  est  d'une  nature qui  n’agit  pas  à 
force  ouverte.  Comme  îe  faible ,  elle  emploiera  les 
moyens  détournés  ,  et  clierchei'a  a  ébrécber  la  discî- 
piieine  plutôt  qu’à  lu  rompre,  à  l’éluder  plutôt  qu’à 
l’enfreindre.  La  discipline  à  l'égard  des  femmes  se  sim¬ 
plifie  donc  singulièrement  dans  les  moyens  d’action. 

D’ailleurs ,  il  est  un  côté  où  la  femme  est  beaucoup 
plus  accessible  queriioinmc  à  rînfluence  de  la  discipline 
pénitentiaire,  c’est  le  costume.  Meme  sous  les  verrous, 
la  femme  est  toujours  femme,  c’est-à-dire  vivant  toujours 
dans  la  préoccupai  ion  de  sa  mise  extérieure.  Donnez 
aux  détenues  le  même  bonnet,  et  de  la  forme  la  plus  in¬ 
grate,  elles  ne  le  placeront  pas  toutes  delà  même  façon, 
et  trouveront  le  moyen  de  se  distinguer  par  la  pose. 
Consultez  les  coniptes-rendns  de  l'emploi  de  la  quotité 
disponible;  tandis  (jue  l’iminme  n’aspire  qu’aux  dou¬ 
ceurs  de  la  cantine,  la  femme  leur  préférera  les  attraits 
relatifs  de  la  parure,  et  dépensera  son  argent  en  achats 
d’objets  permis  à  i’amclloralion  de  son  costume  (il. 

(i)  Les  cîin*cteiïr5  des  iîi;^<soil<^  centrales  det  femmes,  ddm  leur  rrpfins^'  à 

ly  circulaire  de  iS3î  ,  sîgn;s!fnt  avec  raison,  dans  l'emploi  de  la  qiïutiïfr 
disponible,  les  athàlsde  Ixtbliorsj  cornettes,  ficUvis,  etc,,  elc. 

Le  directeur  de  Gaitfon  va  jusqu’à  dire  que  les  femmes  empîoierakrtt 
£oui  leifr  cïrg^e/7t  en  objets  de  ioUetle^  sî  ûfî  le  tolérait 
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Le  costume,  c’est  Panie  lîe'lrr  discipline  des  femmes  (i  V 
Mais  celte  facilité  t!c  direction  et  d’acclimatement 
disciplinaire,  qui  semblerait  aplanir  chez  les  femmes 
les  obstacles  de  réducatiou  pénitentiaire,  est  an  con¬ 
traire  ce  qui  les  aggrave.  Nous  avons  signalé,  dans 
rapprcciation  générale  des  moralités  ,  que  les  écueils 
de  réducatiou  pénitentiaire  ne  sont  pas  toujours  clans 
ces  détenus  pervers,  où  l’on  a  coutume  de  tes  placer. 
Cette  perversité,  c’est  souvent  de  la  force  qui  s’est 
mal  employée,  et  dont  il  ne  s’agit  que  de  redresser  les 
dévialionsj  mais  ce  qu’il  faut  redouter,  ce  sont  les  natu¬ 
res  passives,  dépourvues  de  toute  force  de  volonté  et  de 
toute  persévérance  de  direction.  Nous  l'avons  déjà  dit, 
et  tous  les  praticiens  diront  avec  nous,  ([u’il  est  des 
individus  qui  se  conduisent  parfaitement  en  prison, 
soumis  à  la  discipline,  repentans  de  leurs  fautes,  ré¬ 
signés  à  leur  sort,  et  cpù  annoncent  à  leur  sortie  l’in¬ 
tention  de  vivre  lionnctcment  :  ces  individus  ne  sont 
pas  des  hypocrites  ;  leurs  intentions  sont  sincères,  mais 
à  la  sortie,  en  perdant  Tappui  de  la  discipline,  ils  ne 
retrouvent  plus  eu  eux  la  force  de  volonté  nécessaire 
pour  y  suppléer,  et  ne  pouvant  agir  que  dans  la  dé- 

(i)  Dans  riiispecuon  d’une  maison  centrale,  on  mo  signala  un  jour  l’inv- 
iiitissaiicc  üù  l’on  se  trouvaîl  de  puiiii'  les  l'einmes ,  en  l'aîjscncc  de  eaciiofs 
qui  étaient  en  cours  de  construction  ;  je  me  bornai  à  tiédaror  aux  femmes 
qu'on  leur  iiUerdirait ,  pour  première  punilion  ,  de  porter  des  papiîloles 
(iriterdîcïion  du  resh^  qui  aiirùil  dii  preender  tiia  défense)  ^  et  qu  a  ia  réci¬ 
divé,  üti  les  leur  mserau.  Mûii  code  diMconieîi,  eu  deux  artides^  répandit 
parLûut  répoiivanle,*.  et  la  paix* 
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peaclaiice  d’une  direction  quelconque^  ils  cèdent  à  Teii- 
traîncment  des  bons  ou  mauvais  exemples  auxquels  ils 
se  trouvent  soumis.Ces  organisations  ressemblent,  dans 
le  monde  moral,  à  ces  molécules  du  monde  physique  , 
qui,  n’ayant  été  créées  avec  aucune  affinité  qui  leur 
soit  propre ,  vont  s’attacher  au  premier  corps  qui  les 

rencontre  et  les  attire  dans  sa  vsphère  d’attraction. 

« 

Tels  sont  les  individus  chez  lesquels  l’éducation  pé¬ 
nitentiaire  éprouvera  le  plus  d’obstacles ,  pour  leur  im¬ 
primerie  cachet  de  riiabitude,  quand  Dieu  semble  leur 
avoir  refusé  celui  de  l’initiative  dans  leurs  actions.  Or, 
ces  individus  se  rencontrent  surtout  dans  la  popula¬ 
tion  des  femmes,  moins  encore  en  raison  de  la  fai¬ 
blesse  de  leur  nature,  que  de  ces  vices  déjà  signalés 
dans  leur  éducation  sociale,  qui  vient  appauvrir  et 
énerver  chez  elles  tous  les  ressorts  de  la  force  morale,' 
et  en  fait  des  êtres  passifs,  condamnés  à  une  vie  de  tu¬ 
telle  et  de  minorité,  ou  üs  ne  peuvent  apprendre  à 
vouloir,  quand  on  ne  leur  a  enseigné  qu’à  obéir.  Nos 
femmes  détenues  ne  sauraient  donc  être  autres  que  ce 
qu’elles  sont,  quand  nous  les  trouvons  plus  accessibles 
à  rempire  des  impressions  qu’à  celui  des  habitudes. 

Maintenant  si,  jetant  nos  regards  en  dehors  du  pé¬ 
nitencier,  nous  les  portons  sur  l’époque  de  la  sortie, 
ici  encore  no[?s  verrons  s’aggraver,  par  rapport  aux 

femmes,  Vœuf^re  complémeutairc  du  système  péniten- 

■ 

tiaire. 

k  ■ 

L’homme,  par  son  salaire  pl  US  élevé,  atteint  en  pri- 
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son  une  masse  de  réserve  qui  garantit  a  sa  sortie  la  sa* 
tisfaction  de  ses  besoins,  dans  rintei'vaîie  qui  s’écoule 
entre  îa  demande  et  l’exercice  du  travail,  et  de  plus 
il  peut  îichclcr  les  oulils  nécessaires  à  son  iiiétier,  La 
femme,  alors  même  qu’elle  serait  protégée,  comme 
elle  doit  1  être  dans  le  pénitencier,  par  une  meilleure 
répartition  du  salaire,  ne  trouvera  jamais  dans  son  tra¬ 
vail  les  mêmes  ressources  pécuniaires  que  l’homme. 

L’homme  est  fort,  et  à  !a  sortie,  il  n’a  qu’à  s’abste¬ 
nir  d’attenter  à  la  personne  d’autrui;  mais  la  femme, 
être  faible,  a  tout  à  craindre  qu’on  ne  vienne  attenter 
a  la  sienne.  Quand  elle  auj’ait  l’appui  pécuniaire  de  la 
masse  de  réserve,  ou  trouvera-l-elle  cet  fippiii  moral, 
dont  une  femme  isolée  j  alors  qu’elle  se  respecte  elle- 
même,  a  besoin  pour  sc  faire  respecter  d’autrui?  Si 
‘elle  est  vieille  et  iiihi'me,  elle  pourra  traîner,  sans 
autre  danger  que  celui  de  la  misère,  sa  vieillesse  et 
ses  infli'mitcs  jusqu’à  sa  destin  al  ion.  Mais  si  elle  est 
jeune  encore,  que  va-t-eiie,  que  peut-elle  devenir? 
si  la  fiiie  de  louvrier,  dont  la  réputation  est  pure, 
ne  peut  trouver  dans  rintérêf  et  le  respect  que  son 
honnêtetc  devraient  inspirer,  les  ressources  que  soiuîé- 
îiümcnt  et  son  isolement  réclament,  que  voulez- vous 
que  devienne  à  sa  sortie  une  pauvre  fille  dont  la  mo¬ 
ralité  a  été  entacliée  par  une  condamnation  (i)?  Quels 


(i)  Ll*s  faits  ne  répondent  que  troji  à  cette  question.  A  la  niuîsol)  ci'n* 
traie  de  Cadillac  ,  les  détenues  prient  jaurnellemcDt  Tune  des  sceurs  de  les 
accompagorr  à  leur  sortie ,  parce  qu’on  Icî  gnettf  au  dehors-  j^ïa’-î  Is  sx«t 
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que  soietit  ses  remorJs  sur  le  passé,  ses  bonnes  réso¬ 
lutions  pour  l’aveu ïr,  couimeut  peut-elle  -se  rcclaïuer 
[le  la  prolectîon  des  niœuts ,  et  altetuli’e  dans  la  soeiélé 
pour  cetEe  seuoncle  inuocétice  du  l'epeutir,  îe  respect 
que  riniiocence  luême  de  la  vettu  ne  peut  y  obtenir? 

A  l’épot^ue  de  la libéraEion,  comme  pendant  la  durée 
du  séjour  au  pénitencier,  ie  sort  de  la  femme  liberee, 
comme  celui  de  la  femme  détenue,  est  donc  ce  qui 
offre  au  système  péniieiitiaire  ie  plus  d’écueils  à  évi¬ 
ter.  le  nlus  d’obstacles  à  vaincre.  Aussi  l’avons-nous 

"  I 

déjà  dit  ailleurs  (i),  ce  n’est  pas  assez  de  l’exercice  du 
patronage  pour  les  femmes  libérées:  pour  elles,  et 


ne  pei!î  les  suivre  (]»e  Jusqu’au  Ualcau  à  vapeur,  et  encore  avec  préeau* 
tion,  car  le  seul  ruol  de  iiherée,  pruiioiicé  par  une  voix  intliscrèle,  le» livre¬ 
rait  sans  défi-n-ie  aux  (mirages  ef...  Mais  c’es!  à  Bordeaux  qu’evl  le  pétÜ, 
à  ta  descente  du  baleau.  Grâce  à  Dieu,  la  maison  de  refuge  est  en  activité, 
et  la  li!)érée  de  Cadillac  qisi  en  réclairicra  l’entrée  sera  désurmais  accom¬ 
pagnée  pendant  tout  le  trajef. 

Dans  une  antre  maison  centrale  de  femmes,  les  soldats  de  la  garnisou 

venaient  épier  les  libérées  à  leur  sorlfe  pour  les  débaucher,  et  les  agciis 

les  plus  actifs  de  cet  emEîa(!oliage  de  pr£!Silliitkn  étaient  précisément  le» 

soldais  charges  de  la  garde  cxtérlciire  de  la  prison.  Le  colonel  en  fut 

averti ,  avec  prière  de  duiiner  au  aioins  à  la  troupe  qui  sc  trouvait  de 

garde  à  la  jirison,  une  simple  consigne  :  mais  le  colonel  de  s’y  refuser..,  et 

sa  raison  la  voici  :  C'est  que  les  libcrée-i  de  la  maison  ci'iitrale  n’nyaiit  pa.s 

* 

de  maladies  vénériennes,  il  aimait  mieux  que  .ses  soldats  s’adressassent  là 
qu’ai’ lciir5.“Ei4  vérité,  je  ne  me  sous  pas  !c  courage  d’un  blâme  personnel 
euvm  re  colonel  ;  tout  autre  aurait  mis  un  peu  moins  de  franchise  ,  mais 
autant  de  mauvais  vouloir.  C'est  Tesprit  du  corps  ,  c'est  l’esprit  du  temps, 
Vue  libérée  qui  s’avise  d’avoir  dej  mœurs,  c’est  scandaleux  1! 

{t)  P.  35-P 
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ïhéouie 

pour  elles  seules ,  il  faut  acliuettre  les  maisons  de  re¬ 
fuge  ,  conciirreinincut  avec  les  sociétés  de  patronage. 
Le  patronage  suffit  à  celles  qui  peuvent  encore  retroui 
ver  Taffection  de  la  famille  et  regagner  le  toit  du  foyer 
domestique.  Mais,  quant  à  la  femme  isolée,  qui  na 
plus  dans  la  famille  d’affections  à  attendre,  ni  de  de¬ 
voirs  à  remplir,  il  lui  faut^  pour  abriter  sa  faiblesse  iu- 
dividuelle  contre  les  périls  de  fagressioa,  chercher 
l’appui  de  l’association  au  sein  de  la  maison  de  refuge. 

Ici  SC  termine  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  l’éduca' 
tion  pénitentiaire  des  femmes,  considérée  dans  ses 
rapports  avec  leur  éducation  sociale.  Pressé  par  le 
temps ,  nous  n’avons  qu’incomplétement  parlé  de 
l’une,  et  incidemment  de  l’autre  ;  mais  nous  en  avons 
dit  assez  pour  montrer  que  la  réforme  de  l’éducation 
pénitciitiaii’e, par  rapport  aux  femmes,  en  eutramait 
inévitablement  une  autre  dans  leur  éducation  sociale, 
où  elles  avaient  besoin  de  tirer  d’autre  part  que  des 
rides  de  la  vieillesse  le  respect  qu’elles  doivent  inspirer. 
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APPENDICE 


DES  ÉCOLES  OPPOSANTES  EN  GENERAL  j  ET  DE  l’ÉCOî,E 

PENSYLVANIENNE  EN  PARTICULIER. 


Naguère  encore  la  queslion  cie  la  reforme  des  prisons  ne  divi¬ 
sait  les  publicistes  qu'en  deux  camps  opposés  :  ies  uns  défendaient 
la  vieille  bannière  de  Fécole  pénale  on  de  la  force  matérielle ,  qui 
seule  a  protégé  Tordre  social  dans  les  âges  qui  nous  ont  précédés^ 
mais  qui,  désormaiSj  a  fait  son  temps,  et  ne  serait  plus  qu’un  ana¬ 
chronisme  à  notre  époque;  les  aiUi  es  sentant  que  c'éiait  à  la  force 
morale  quNI  appartenait,  dans  Tordre  pénal  comme  dans  Tordre 
social,  de  saisir  et  d’exercer  l’empire  échappé  â  la  force  maté¬ 
rielle  ,  avaient  prls^  sans  trop  le  disculer  ni  le  définir,  le  mot 
système  pénlteritiacre ^  comme  mot  d’ordre  et  de  ralliement^ 
propre  à  exprimer  sinon  la  pensée,  du  moins  le  besoin  de  la 
réforme. 

Si,  dans  le  camp  rér^^rmateur,  la  discussion  divise  aujourd'hin 
ceux  que  ia  lutte  avait  réunis,  ce  n'est  point  pour  ia  réforme  le 
signe  de  la  faiblesse,  mais  de  la  maturité.  C’est  que  Thenre  de 
i’appHcaiion  a  sonné,  et  qu’alors  parmi  des  hommes  qui  sont  et 
seront  tou  jours  élroitemerU  et  sincèrement  unis  dans  la  pensée  du 
but  final,  surgissent  quelques  dissenlimens  naturels  sur  le  choix 
des  moyens,  ^ 

V 

Pour  nous,  en  publiant  cet  ouvrage,  nous  n’avons  jamais  eu 
la  pi’étenlioii  d*opércr  celle  unanimité  de  convictions,  qui  se  ren¬ 
contre  si  rarement  dans  la  sphère  des  sciences  morales  et  poliii-f 


THÉORIE 


(jiies  J  et  assurément,  si  nous  avons  pu  être  surpris  de  quelque 
chose,  c’est  du  nombre  et.de  l’autorité  des  adhésions  que  notre 
premier  volume  a  pu  recueillir  dans  le  monde  savant  (i),  dans 
le  monde  pratique,  et  jusque  dans  le  monde  officiel. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  critique  elle-même,  nous  ne  pou¬ 
vions  espérer,  au  milieu  de  ces  questions  si  nombreuses  et  si 
graves  que  soulevait  notre  premier  volume,  de  la  voir  réduire  à 
un  cercle  plus  restreint  le  nombre  de  ses  objections.  jVous  les 
avons  déjà  mé  rées  dans  le  cours  de  ce  volume  ,  en  consa¬ 
crant  un  chapitre  spécial  (2)  aux  réponses  qu’elles  exigeaient  de 
nous. 


IHa  is  en  deliorsde  ce  public  éclairé  qui  juge  impartialement  les 
divers  systèmes,  parce  qu’il  na  d’engagement  antérieur  pour  au¬ 
cun,  nous  devions  naturellement  nous  attendre  à  l’opposition  des 
trois  écoles  que  nous  venions  attaquer  de  front,  savoir  :  l’école 
penale  qui  défend  le  maintien  du  système  actuel  de  l’emprison- 
neaient ,  tel  que  l’a  conçu  et  voulu  le  Code  pénal  ;  l’école  unitaire^ 
qui  veut  une  unité  de  système  et  de  régime  dans  la  théorie  de 
l’emprisonnement; , et  enfin  l’école  pcnsjhaniennc ,  qui  désigne 


l’isolement  cellulaire  de  jour  et  de  nuit,  comme  le  principe  uni¬ 
taire  qui  doit  embrasser  toute  la  Eliéorie  de  l’emprisonnement. 

La  première  école  est  tombée  dans  un  tel  discrédit,  que  je  ne 
pu  is  ici  qu’honorer  le  courage  malheureux  d’un  écrivain,  qui  est 
venu  demander  en  t837,  pour  la  réforme  des  prisons,  le  pro¬ 
gramme  suranné  de  jWtO.  Je  ne  m’arrêterai  pas  à  cet  ouvrage  :  on 


ne  réfute  pas  un  anaclironisme. 

La  seconde  école,  l’école  unitaire,  qni  compte  dans  ses  rangs 
des  hommes  dont  nous  reconnaissons  la  capacité  réelle  et  le  talent 
élevé,  est  restée  à  peu  près  in  offensive.  En  face  de  notre  système 


fi)  Ou  n’attend  pas  sans  doute  les  citations  à  i’.appnî,  suivant  î’tisage 
qui  s’est  introduit  depuis  quelque  temps,  d’accompagner  un  ouvrage  du 
résumé  analytique  des  apologies  décernées  par  les  divers  journaux  e!  recueils 
périodiques  au  mérite  de  sa  publication.  Nous  ne  mentionnons,  quanta 
nous,  que  les  critiques  dont  la  gravité  nécessite  une  réfutation. 

(:ï)  Page  1 1  S. 


DE  l/EMPRISONNEMEjïfT* 

qui  divise  Temprlsioniioment  en  irois  degrés  jjréi^entif^  répressif 
{tlpihuie/Uiaire^  nvec  trois  régimes  distincts  appropriés  à  chaque 
degré,  el  trois  genres  d  eUablissemens  correspondans  ^  sous  le 
litre  de  inaisons  et  arrêt ,  înaison  de  i^épression  et  de  pénitenciers  ^ 
Técole  unitaire  a  commencé  par  faire  acted’adliésion  à  la  partie  de 
notre  théorie  relative  a  l’emprisonnement  avant  jugemenf. 

Ce  régime  de  la  séparatioa  cellalairc  personnes,  tel  que 
nous  i'avons  défini  et  organisé,  sous  le  titre  et  avec  le  caractère, 
non  d'emprisonnement  solitaire,  mais  d'eniprîsouncmcnt  séparé^ 
pour  n'y  attacher  que  réloîgnement  du  flétrissant  et  dangereux 
conLact  du  crime j  ce  système  a  reçu  une  approbation  générale  (i) 
et  une  sanction  meme  officielle  (2)* 


(i)  Cependaut  on  m’a  dît  qifun  savant  illiulrc  s^éfait  montré,  au 
seiü  du  conseil  général  de  Paris^  fort  opposé  à  cesysléoïe,  daiia  lequel  il 
croyait  apercevoir  la  peine  du  cQnfmemçMt  solitaire.  Nous  soniiries 
convaincu  que  Thoiiorabte  membre  était  préoccupé  du  système  de  Fbî- 
ladelpliîe,  et  qu’il  n'avait  pas  lu  te  chapitre  IX,  page  ttiC>  ^  de  notre 
premier  volume,  rermiilé  page  xxvlij  en  dispositions  legislatives-  ni  la 
circulaire  miQisiéi'idle  du  ü  octobre;  ni  enfLU  les  enquêtes  du  parlement 
d’Angleterre,  d’où  il  résnlle  que  les  prévenus  qui  montrent  de  la  répu¬ 
gnance  pour  l’adoption  de  la  séparation  cellulaire^  sont  les  mallaiteurs 
en  récidive.  Ceux.-!à  recherchent  le  contact  des  malfaiteurs  de  leur  espèce, 
tandis  que  les  autres  prévenus  envisagerai  en  t  celle  innovation  comme  un 
grand  bienfait*  Nous  devons  ajouter  que  ce  savant  illusïre  pouvait  également 
être  lufliiencc  par  la  considération  do  la  longueur  des  délenlioiis  avpui  jii- 
gomeiil  dans  le  déparlement  de  la  Seine;  mais  c’est  un  abus  k  réformer  par 
la  nomination  de  quelques  juges  d’inslruelion  de  plus*  L'Éïat  ne  fera  pas 
une  déjïcuse,  mais  une  économie,  car  il  diminuera  les  frais  de  coustruc- 
liûu  des  bâtiinens  el  les  hais  de  séjour* 

(a)  Voyez  la  circulaire  de  M*  le  comle  de  Gaspariu ,  ministre  de  l’In- 
térleurj  du  2  octobre  iS3G,  où  il  conseille  d’adopter  pour  nos  maisons 
d’arrot  ie  sy^stème  cellulaire  ^  d'iy  établir^  non  celte  réclusion  ligoU’* 
reusc  et  absolue^  employée  ailleurs  pour  obtenir  la  réforme  morale  xles 
cnmïuçh  car  il  ne  s" agit  pas  de  priver  hs  prévenus  de  toute  com^ 
muiùcation  avec  leur famdie  el  leurs  mais  la  sépajadon  complète 

des  prisonniers  entre  enj-,  afin  de  mettre  un  terme  ^  du  moins  h  V égard 
d  nne  des  classes  de  détenus  les  plus  dignes  ddntérét ^  à  ceC  enseignement 


TIlKOiliE 


Mais  là  s’est  lîornée  la  concession  de  l’école  unitaire,  qui,  per¬ 
sévérant  à  vouloir  runité  de  système  et  de  régime  dans  l'emprl- 


sonnemenl  après  jugement ,  n’a  jni  conséquemment  admettre  nas 
deux  degrés,  nos  deux  régimes  et  nos  deux  genres  d’éiabiîsse- 
mens  distincts.  Elle  s’est  effrayée  de  la  différence  des  deux  régimes, 
de  remprîsoiineinent  répressif  et  de  l’emprisonnement  péniten¬ 
tiaire  ,  parce  que  l’on  nous  avait  prêté  à  tort  la  pensée  de  con¬ 
centrer  le  principe  d'iiitimidation  dans  le  premier  k  l’exclusion 


totale  dn  second.  C’est  le  malentendu  dont  nous  avons  déjà 
parlé  (i),  et  qui  ne  doit  plus  maintenant  laisser  de  trace,  ni  de 
doute  dans  aucun  esprit.  Du  reste,  l’école  unitaire  n’a  point  par 
ailleurs  donné  les  raisons  qui  la  faisaient  rejeter  notre  système, 
et  s’est  même  abstenue  de  réfuter  les  nôtres,  Elle  s’est  retranchée 
dans  un  veto  non  motivé. 

Nulle  part  elle  n’a  discuté  le  principe  qui  devait,  selon 
nous,  séparer  l’emprisonnement  après  jugement  en  deux  degrés, 
l’un  pé/iitentudre ^  qui  ne  pouvait  s’élever  sur  des  condamnations 
de  moins  de  deux  ans  ('2),  et  l’autre  répressifs  qui  comprenait  Ses 


mttUteî  du  crime,  la  plus  giaride  plate  de  nos  prisons,  M,  de  Gasparin, 
miiiislre  de  t’inlériemv  nous  ayant  cluirgé,  quelque  (einps  après  sa  remar¬ 
quable  circulai re,  de  préparer  11  u  projet  de  loi  destiné  à  l’examen  d'une 
commission  présiiiée  par  lui,  et  composée  de  mrmlires  de  la  Cliaoibre  des 
)utés,  du  conseil  d’Élat  et  de  l’Adminuslratioii,  ainsi  que  de  trois  publi¬ 
cistes,  MM,  Gustave  de  Beaumont,  Léon  Faucher  et  de  Tocqueville,  les 
dispositions  du  projet,  sur  Vemprisonnement  séparé  des  prévenus,  con¬ 
formes  à  la  circulaire  précitée,  furent  adoptées  par  la  Commission,  ainsi, 
du  reste,  que  le  projet  même  dans  ses  principes  fondameiUatix.  Eu  no¬ 
vembre  1S37,  M,  le  comte  de  Moutalivet,  ministre  de  l’intérieur,  a  con¬ 
voqué  ,  sous  sa  ])tés!dence  ,  une  coiiimissiou  nouvelle,  plus  nombreuse, 
composée  de  vingt-cin((  membres  pris  dans  les  deux  Chambres,  le  Conseil 
d’Etat  et  l’Adrniuisl ration.  Si  cette  Commission  n’a  pu  rien  conclure,  après 
un  grand  nombre  de  séances,  ce  n’est  pas  sur  la  question  de  Vemprtsotme- 
ment  séparé  pour  !es  prévenus  qu’est  venu  le  désaccord  ;  j'esuis  convaincu 
que  le  titre  premier  du  projet  du  gouvernement,  sur  ^emprisonnement 
préventif,  eût  été  adopté  à  une  grande'^ninjorité. 

(i)  Yoyez  (.  2 ,  p.  1 15. 

(ï)  C’est  la  limite  posée  par  l’Assemblée  constituante  en  1791  pour 
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condamnations  au-dessons;  nulle  part  elle  n’a  at^.aquü  de  front 
cette  division  et  les  principes  sur  lesquels  elle  reposait  rationnel^ 
Icment.  Or^  tant  qu'elle  se  bornera  à  nier  au  lieu  de  discuter  ^ 
tant  qu^elîe  mettra  ses  refus  à  la  place  de  ses  objections  j  tant 
qu’elle  n’aura  pas  indique  une  hase  antre  que  rhabitiide  pour 
faire  de  rêducationj  une  hase  autre  que  réducatîon  pour  obtenir 
famendement;  tant  qu’elle  ne  nous  aura  pas  dit  enfin  son  moyen 
de  se  passer  du  temps  pour  développer  l’liab!tude,el  de  riiabUucle 
pour  développer  réducatioUj  nous  regarderons  comme  fondée 
sur  rautorilc  des  principes  et  l’observation  des  faits  ^  notre  divi¬ 
sion  générale  de  Vemprisonnement  après  jugement  ^  en  deux  de¬ 
grés  ^  deux  régimes  distincts,  sous  le  titre  de  degrés  répressif  et 
pénîtentiaire. 

Knfin  nous  arrivons  à  ia  troisième  école,  qui  non  seulement 
professe  Tunité  de  système  et  de  régime  dans  la  théorie  de  fem- 
prisonnement ,  mais  qui  de  plus  proclame  Pisolemcnt  cellulaire 
de  jour  et  de  nuit,  comme  le  principe  iinllaire  de  celte  théorie* 
Celte  école  J  que  nous  désignerons  desormaîs  du  nom  cf  école 
i^yhmmcnna ^  se  popularise  en  ce  moment  en  Europe,  et  surtout 
en  France,  avec  une  telle  rapidité,  qidon  croirait  reconnaître  à 
b  célérité  de  sa  marche  les  progrès  d'une  épidémie  morale, 

iSi  l'infiuence  de  cette  école  n’agissait  que  sur  le  public,  !e  ré-* 
suîrat  nous  surprendrait  peu-  L’emprisonnement  solitaire  doit  de 
prime  à  bord  être  accueilli  par  tous  les  esprits  superficiels  ou 
préoccupés,  quj^  nbyant  pas  la  capacité  ou  le  loisir  d' étudier  les 
difficultés  de  la  ihéorie  de  remprisonnement ,  voient  Vécole  peu- 


IVïïqiiisûnQeiiienl  carreclioimel,  et  adoiitée  tiair?  une  parlie  des  péaitesn- 
eim  américains;  ceux  qui,  te!g  que  te  pénîtcncicr  de  Philadelphie,  avalent 
pris  la  limite  d’un  an  seulement,  éprouvent  et  avouent  la  nécessité  de 
Pélever  a  det/.x\  «Le  directeur  de  Clien’bHiSl ,  dit  IL  Crawford  ,  exprime, 
dans  son  dernier  rapport,  sa  conviction  de  Tavautage  qui  résulterait  de 
ne  cciTidamiier  aucun  individu  à  une  peine  plus  courte  que  deux  ou  trois 
ans,  douïe  mois  ne  ^^uffisaul  pas  pour  apprendre  une  induslrie,  déraciner 
de  vieilles  habitudes  et  en  acquCrir  de  iiouvelks,  La  prcnilère  aimée  em¬ 
ployée  à  enseigner  le  prisonnier  est  imc  perte  pour  rÉlat.»  Voyez,  au  reste, 
loin.  3,  pag,  t3, 
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sylvanîenne  leur  en  faciliter  i’ accès  et  la  connaissance  même,  sans 
exigences  ni  de  temps  ni  d'études  préalables.  Une  fois  qne  l’école 
pensylvanienne  a  borné  la  théorie  de  reraprisonnement  à  un  o» 
deux  principes,  empêcher  les  communications  et  produire  Vinti^ 
midatiofiy  et  la  solution  du  problème  à  un  moyen  unique  la 
cellule  de  jour  et  de  niiit^  le  plus  ignorant  en  sait  autant  que  le 
plus  versé  dans  la  matière ,  et  le  plus  novice  est  aussi  expéri¬ 
menté  que  celui  qui  a  consumé  sa  vie  dans  les  observations  de  la 
pratique. 

Mais  ce  qui  nous  étonne,  c’est  de  voir  les  progrès  de  cette 
école  pénétrer  dans  les  rangs  d'hommes  qui,  quoique  étran¬ 
gers  aux  études  spéciales  de  la  matière,  n’avaient  besoin  que  de 
leur  discernement  habituel ,  pour  se  prémunir  contre  rerreur. 
Leur  jugement  devait  suffisamment  leur  indiquer  qu’il  ne  pouvait 
pas  plus  exister  panacée  universelle  pour  les  maux  de  l’aine, 
que  pour  ceux  du  corps,  et  qu  on  ne  pouvait  sérieusement  pré— 
tendte,  avec  une  cellule  de  tant  de  pieds  carrés,  avoir  découvert 
le  traitement  pénitentiaire  applicable  à  tous  les  degrés,  à  tous 
les  besoins  de  l’emprisonnement,  comme  à  tous  les  cas ,  à  tous  les 

■r 

caractci’GS  5  à  tous  les  agens  de  la  criminalité. 

Ce  qui  nous  étonne  davantage  encore,  c’est  de  ’^^oir  dans  les 
rangs  même  des  hommes  spéciaux  5  Técole  pensylvanienne  étendre 
son  Inauence  épidémique  j  rallier  les  neutres ,  décider  les  douteux 
et  conveitii  meirie  plus  d  uii  opposant*  J  écris  en  ce  moment  au 
lUilicu  de  la  deseitîon  des  opinions  armes,  en  face  l’agression  des 
opinions  ad^eîscs  qui  me  font  I  honneur  tic  concentrer  snr  moi  le 
feu  de  raltaque;  et,  ce  qui  est  plus  grave  à  mes  yeux,  j’écris  de¬ 
vant  les  hésitatioçïs  de  plusieurs  gouvernemens  (ïJ,  On  voit  qu’en 


(t)  La  Coiîiinissioii  remue  sons  !c  ministère  de  M,  de  Gasparîn  avait 
adopté,  pour  les  condamnes,  remprisonnemenî  cellnlaire  de  nuit,  avec  la 


réunion  de  jour,  sous  la  discipline  du  silence.  M*  le  comte  de  Montalivet 
a  vcülii ,  par  un  senliniect  de  hante  impartialité  ^  provoquer  un  nouvel 
examen.  Le  ministre,  au  heu  d'un  projet  de  loi,  n’a  présejité  rfabord  que 
des  questions  à  la  Commission,  subordonnant  sa  résolution  nUérieiiro  atix 
résultats  delà  discussion*  Or^  le  projet  de  loi  proposé^  après  la  clôture  de 
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loyal  aJverââire  je  ne  cherche  pas  ù  contester  u  lecole  pensylva* 
nîenne  le  terrain  qn^elle  a  gagné;  maïs  c’est  précisément  Texa- 
gératioii  du  succès  qui  ne  permet  pas  de  croire  à  sa  durée* 
Quand  on  scrute  \e  fond  des  choses^  on  n'aperçoit  autour  de  soi 
(]ue  des  esprits  fascinés  et  non  convaincus*  En  principe  et  en 
fait^  non  seuîcinent  les  questions  n’ont  pas  encore  été  résolues , 
mais  elles  n’ont  pas  été  discutées;  elles  n’ont  pas  même  été  po¬ 
sées*  Nous  allons  ici  les  poser ^  les  discuter  et  les  résoudre,  d’a¬ 
bord  sur  le  terrain  des  principes,  puis  sur  celui  des  faits ,  avec 
le  calme  d'une  conviction  profonde  qui  a  plus  d"une  fois  appris 
à  plus  rude  épreuve  u  ne  jamais  désespérer  du  succès  de  ce 
qu'on  croit  la  vérité. 

Nous  nVii  citerons  qu’un  précédent.  Sans  remonter  bien  haut 
dans  le  passé,  on  peut  y  rencontrer  un  système  qui  obtint  en 
France,  à  mie  autre  époque,  un  bien  autre  crédit  que  celui  dont 
le  système  pensylvanien  y  jouit  eu  cemoineal.  Ce  n'étaient  pas  seule¬ 
ment  des  écrits  de  pubiicistcs,  mais  les  vœux  de  qiimmUc-uncon- 
scils  généraux  dans  les  départemens ,  et  de  commissiom  du 

]>udget  dans  les  chambres,  qui  demandaient  augoiivernement  T  Imi¬ 
tation  du  système  anglais  de  la  colonisation  pénale  à  la  Nouvelîc- 
Hollande.  Ce  fut  alors  que,  sans  nom,  sans  précédens,  sans  aucun 
appui  que  celui  de  noire  conviclîon,  nous  prîmes  la  resoiution 
d’opposer  la  discussion  des  principes  et  le  contrôle  des  faits  à 
fengouement  irréfléchi  du  pays.  Ce  système,  qui  îf avait  alors  en 
France  que  notre  voix  pour  l’attaquer^  quelques  années  plus  tard 
ifcn  trouvait  qifunc  pour  le  défendre.  Nous  nous  confions  plei^ 
nement  dans  ce  bon  sens  national,  qui  ne  permet  jamais  à  rerreur 
que  le  succès  passager  de  la  mode. 

Pour  ne  laisser  aucun  principe  sans  examen,  aucun  fait  sans 


la  di^cussien  entre  le  principe  delà  solitude  cl  de  réunion  diurne  et  ^ileU'^ 
cieuse^  prouve  que  dans  ropiuion  iniparliale  et  éclairée  du  minhîre ,  les 
résultait  de  celle  discussion  devaient  détenniner  en  principe  la  préfé¬ 
rence  en  faveur  de  la  réunion  silencieuse.  Si  le  projet  dn  ministre  avait 
élé  discuté,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'eut  été  indoplésnr  ce  point*  Ce  n'est 
pas  une  majorité  qui  hii  a  manqué,  mais  nue  discussion. 
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^oiitrôlcj  aucune  objection  sans  léponse,  cl  épuiser  ainsi  la  ques¬ 
tion  de  rempi'îsonnement  solitaire  sous  toutes  ses  laces  et  noiU' 
tous  les  cas  où  elle  pourrait  se  produire  trune  manière  offensive 
ou  défensive,  nous  allons  aborder  le  sujet  avec  tout  le  développe- 
ment  néccssaix'e,  sous  le  triple  rapport  de  la  discussion  des prm- 
cipcSf  des/iï/tï  et  dus  dépenses^  et  consacrer  successivement  trois 
parties  distinctes,  sous  le  titre  de  partie  théorirpia  o\\  phHosophi- 
ifite  ^  historique  ^  financière. 


e 
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PARTIE  THÉORIQUE  OU  PHILOSOPHIQUE. 

DISCUSSION  DES  PRINCIPES. 


§  EL 


ORUP.E  PF-  FA  DISCUSSION. 


En  voyant  de  vieux  débats  américains  entre  Ses  pénitenciers 
d’ Auburn  et  Cherry-^Hill,  s’allumer  en  France  au  moment  où.  ils 
s’éleiguent  aux  Etals-Enisj  nous  n  intervenons  pas  ici  assurément 
dans  i’inteiUion  de  prendre  fait  et  cause  pour  Auburn  contre 
Cberry-Hill  j  ou  pour  Cberry-Hill  contre  Auburn.  On  ne  saurait 
voir  sans  regret  des  esprits  éclairés  dépenser  tant  de  talent  a  dé¬ 
fendre  de  part  et  d’au  Ire  un  système  péiûtentiaire  qui  n’existe 
de  part  ni  d’autre.  Ce  fantôme  de  système  pénitentiaire  américain, 
c’est  là  l’erreur  funeste  qui  paralyse  en  ce  moment,  en  France,  tout 
progrès  de  réforme.  Il  est  temps  de  relever  cette  polémique  su¬ 
rannée  à  la  hauteur  d’une  discussion  utile  et  sérieuse,  en  intro¬ 
duisant  enfin  te  système  pénitentiaire  dans  des  débats  où  il  n’a 
jusqu’ici  figuré  que  par  l’abus  qu’on  a  fait  de  son  nom. 

Ici  donc,  il  ne  s’agit  ni  de  Cherry-Hill,  ni  d’ Auburn,  mais  des 
deux  principes  qu’ils  représentent ,  le  principe  de  la  solitude,  et  le 
principe  de  la  réunion  diurne  et  silencieuse.  C’est  en  face  de  ces 
deu^  prîiTcîpeSj  que  nous  venons  tn  poser  un  troisième  ^  omis 
jusqu’à  ce  jour  (i),  sur  lequel  repose  le  véritable  système  péni^ 
leniïaircj  VédiwatiotK 


(i)  Aussi  peut-être  devrions-noiu  nous  en  référer  ici  exdusivement  k 
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Le  rôle  que  joljf'  risoleiijeut  cellulaire  tlans  noire  théorie  Je 
romprisoiinement  est  iniinense,  puigqu’à  des  titres  divers  et  sous 
des  formes  différentes,  il  remplît  tout  l’emprisonnement  avant 
jugement,  tout  le  premier  degré  de  l’emprisonnemenL  après  ju- 

gement(î),  et  qu’il  occupe  une  portion  si  considérable  du  degré 
pénitentiaire  [2]. 


notre  ouvrage,  et  attendre  les  objections,  avouons-lc  même,  les  modifi¬ 
cations  à  intervenir  dans  les  opinions  adverses.  Convaincu  de  la  lioime 
foi  des  autres  comme  de  la  notre  dans  ces  débats,  oii  cbacimiie  doit  ap¬ 
porter  qu’un  amour  sincère  et  éidalré  de  la  vérité,  nous  croyons  franclie- 
ment,  ou  trop  naïvement  peut-être,  qu’une  pnbticaiioii  simulUcée,  en 
laissantnotre  tbéoiie  so  développer  dans  son  ensenibie,  nous  eùtvalu,  clicz 
plusieurs  de  nos  adversaires  actuels,  un  assentiment  que  nous  11e  désespé¬ 
rons  pas  encore  d’obtenir  :  non  que  nous  nous  croyions  la  mission  et  la 
capacité  personnelle  d’opérer  la  conversion  d’autrui;  mais  posée  en  face 
de  ce  problème  de  l’éducation,  étranger  à  notre  premier  volume,  la  ques¬ 
tion  de  remprisonnemeiit  solitaire  nous  semble  lelletnent  changer  de  face, 
qu’on  peut,  sans  le  plus  léger  sacrifice  d’amour-propre  et  sans  le  moindre 
soupçon  d’inconséquence,  de  ce  point  de  vue  distiact,  admettre  une  solu¬ 
tion  différente. 

(i)  Si,  dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  nous  avons  conseillé, 
pour  remprlsonnemeut  répressif,  Je  système  de  la  réunion  silencieuse, 
c’est  parce  qu’il  nous  paraissait  moins  onéreux.  Mais  loin  de  repousser 
rcinprisonuemeiil solitaire,  nous  déclarions  son  admission  faciilialive.Voyei: 
t.  I  ,  pag. 


1 23 


Depuis  qn’uu  examen  pins  approfondi  de  la  dépense  nous  a  démonlré 
les  économies  réalisables  par  l’abréviation  des  séjours,  et  par  la  diminution 
des  frais  de  nourri  turc  et  d’eiitrelien  ,  nous  avons  adopté  remprisonnement 
solitaire  pour  le  degré  répressif,  en  réduisant  lema.\irnum  de  f/ui/ize  moU 
à  huit  seulement.  Voyez  t.  3,  p.  20. 

(2)  Dans  le  degré  pénitentiaire,  nous  n’e-xcluons  d’nue  manière  absolue 
le  système  de  l’emprisonuemciil  solitaire,  ni  sous  le  rapport  ée  i'i/itertJieüofi 
<l^s coiTirntifitcitlkiiis,  puisque  nous adniettoiis  la  ségrégation  temporaire  des 
individus  qui  se  monireraieiit  les  plus  dangereux  ;  ni  sous  le  rapport  de  l'iii- 
tiiaidüttüii ,  puisque  nous  organisons  Je  co>//îfic!ne?i£  soÜcaire  avec  la 
graduation  de  ses  circoostaiices  aggravantes,  comme  moyen  répressif 
destiné  à  punir  les  iiifi'aclions  à  la  discipiiue*  ni  enfin  sous  le  rapport 
de  Vedficaciofi ,  puisque  nous  croyons,  dans  des  conditions  dé  1er  minées, 
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iVotis  n^^vons  donc  pas  besoin  de  déclarer^  ou  plutôt  de  vap^ 
peler  ici  les  dispositions  où  nous  sommes  ,  a  regard  des  deux 
principes  de  la  solitude  et  de  la  réunion  silencieuse.  Tandis  que 
les  écoles  opposantes  repoussent  réciproquement  Pun  et  rautre^ 
nous  admettons  leur  mutuelle  nliÜlé  j  sans  éprouver  pour  au¬ 
cun  d^eux  ni  les  antipathies  absolues  des  uns,  ni  les  prédilec¬ 
tions  exclusives  des  autres.  Si  nous  ne  croyons  pas  à  runité  de 
degré  ÿ  de  régime  et  de  système  dans  la  théorie  de  l’emprisonne— 
ment,  nous  ne  croyons  pas  davanlage  à  Punilé  de  principe,  et  la 
réunion  silencieuse,  pas  plus  que  risolenient  cellulaire ^  ne  saurait 
se  faire  accepter  par  nous  comme  principe  unitaire*  Si,  dans  i  em¬ 
prisonnement  avant  jugement,  la  séparation  cellulaire  pour  nous 
est  la  règle,  et  la  réunion  Texception;  si  dans  remprlsonjîementpé- 
nitentiairc  au  contraire  ,  la  réunion  ,  mais  silencieuse,  devient  la 
règle,  et  Tisolement  celtuiaire  rcxçeption;  nous  n^avons  pas  assuré¬ 
ment  imaginé  Tantilhèse  :  nous  Pavons  subie  telle  que  les  principes 
les  faits  nous  Pont  imposée,  I/intention  de  vouloir  élargi r^  dans 
la  théorie  de  Pemprisonnement,  la  place  du  système  de  la  réunion^ 
au  délriment  du  système  de  Pisoîement,  est  si  loin  de  notre  pensée, 
que  dans  Pemprîsonnement  répressif  ,  ie  seul  où  il  nous  paraisse 
possible  d'opter  entre  les  deux  principes  ,  notre  choix  défiaîtif  est 
pour  Pisolement.  Ainsi ,  dans  ce  débat,  nul  n’apporte  un  esprit 
plus  impartial  et  pins  conciliant  que  le  nôtre,  et  nul  meme,  a 
moins  qiPîl  ne  soit  partisan  exclusif  de  Pemprîsonnement  solitaire^ 
n’a  montré  pour  ce  système  une  plus  grande  propensioup  Nous  ne 
nous  sommes  arrêté  que  là  où  nous  a  paru  finir  la  i Imite  du  bon 
usage,  et  commencer  celle  de  Pabus, 

L’erreur  radicale  de  Pécole  pensylvanîcnne  provient  de  ce 
qu'elle  ne  croit,  ni  aux  inconvéniens  de  Pisoîement  cellulaire,  ni 
aux  ressources  de  la  rétuiion  silencieuse  :  eîle  ne  peut  admettre 
qiPon  puisse  abuser  de  Pun  et  bien  user  de  Pautre* 

Toutefois^  notre  discussion  doit  plus  particulièrement  sc  porter 


à  Pctiq)îrc  salutaire  de  la  réHextoii,  et  que  nous  faisons  iuÈervenîr  Pen* 
tretieii  menttd^  d'abord  à  Pépoqiic  de  Ventrée  et  de  sortie  du  dctetui, 
püis^  chaque  semaine^  pendant  une  partie  du  dimatLche,  et  enliu  dime 
manière  périodique  à  cPaulres  époques  de  l’a^iUKc* 


- - 


t- 


^6 ‘2  THKOlUE 

suY  le  |ïüiül  de  aavou*  »î  la  réclusion  solitaire  peut,  sans  le  coh- 
cour»  du  système  de  k  réunion  ,  satUfaire  à  tous  les  besoins  de 
l'emprisonnement  pénîtentiaire.  Le  système  pénitentiaire  de  ta 
réunion  silencieuse  a  fait  lliéoriqiieinent  ses  preuves  dans  cet  ou¬ 
vrage,  et  nous  pourrions  demander  les  siennes  au  système  de 
i’empibonnement  solitaire  ,  puisqu’il  est  tliéorlqueinent  en  de- 
nieure;  maisj  an  lieu  de  les  attendre,  nous  allons  examiner  s’il  ne 
serait  pas  dans  l'impossibilité  de  les  foiu'iiir. 

Le  cadre  de  cet  enamen  est  tout  tracé.  Car,  quelque  incomplète 
et  rlérecUiense  même  que  puisse  être  notre  théorie,  du  moins  elle 
a  rendu  un  incontestable  service,  celui  de  préciser^  d’une  manière 
nette  et  rationnelle,  ce  qui  caractérisait  la  théorie  de  l’emprison¬ 
nement  en  général ,  et  ciiacun  de  ses  degrés  en  particulier.  On 
connaît  maintenant  l’objet  et  le  but  de  chaque  degré,  comme  de 
tous,  et  ici,  où  il  s’agit  de  remprîsonnement  pénitentiaire,  les 
questions  à  examiner  se  trouvent  posées  par  notre  définition  mêaie 
de  cet  emprisonnement ,  et  îa  marche  de  la  dîseussiojt  est  tracée 
par  l’examen  successif  de  ces  questions  :  en  un  mot,  l’emprisonne- 
ment  péuiteiUiaire  ayant  pour  objet  d’empêcher  les  communica¬ 
tions  dangereuses,  de  produire  l’intimidation  et  d’opérer  l’amen¬ 
dement  ,  il  s’agît  de  poser  successivement  à  l’emprisonnement 
solitaire  ces  trois  questions  à  résoudre,  et  de  discuter  la  valeur 
ou  constater  rimpuissance  de  ses  solutions. 


§  H- 


UE  1,  Eill'KISOSîîEMEKT  SOLITAIUE  ,  APPLIQUE  AU  SYSTEME 
PÉtSITESTlAïaE  ,  SOUS  LE  RAPPORT  DE  L’iKTEfiDlCTlOÎT  DES 
COMMTJSIGATIOSS  ESTRE  LES  DÉTEJTÜS. 


Supprimer  entre  les  détenus  la  possibilité  de  sc  parler,  et  même 
de  se  voir,  tels  sont,  suivant  l’école  pensylvanienne,  ies  deux 
conditions  londamentalcs  de  l’emprisonnement  pénitentiaire.  Or, 
comme  la  réclusion  solitairîj  est  le  seul  naoven  de  rendre  matériel- 
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lement  impossible  toute  couimuKÎeatîoii  orale  ou  visuelle,  l'école 
psiisylvanîenîie  conclut  <]|u’à  ce  double  litre  on  doit  reconnaître 
son  efficacité,  et  prociiimer  même  sa  supériorité. 

Ici,  l'école pensylvanienne  a  commencé  par  mettre  en  précejtic 
t;e  (jui  était  en  question,  parce  qu’elle  est  restée  au  point  de  vue 
lie  I  intimidation,  sans  se  placer  au  point  de  vue  pénitentiaire. 

Dans  i’emprisonneinerit  répressif ,  où  l’on  ne  peut  faire,  mais 
aussi  où  l’on  peut  ne  faire  que  de  l’intimidation,  en  raison  du  peu 
de  gravité  des  condamnations  et.  de  la  brièveté  de  séjours,  celte 
inlerdicltou  absolue  de  la  possibilité  de  se  parler  et  même  de  se 
voir,  augmente  singulièrement  l’influence  répressive  de  l’intimida¬ 
tion  suc  les  détenus. 

Mais  ce  qui  était  tin  avantage  sous  îe  point  de  vue  répressif, 
devient  un  inconvénient  sous  le  point  de  vue  pénitentiaire.  Aussi¬ 
tôt  qu’intervient  l’éducation  dans  l’emprisonnement ,  aussitôt 
qu’il  ne  s’agit  plus  exclusivement  d’iiUiinidor  les  condamnés, 
«liais  de  les  corriger  eu  les  inllinidant;  supprimer  par  une  impos- 
ftibilité  m.atérielle  la  jiarole  et  la  vue  entre  détenus,  c’est  excéder 
le  but.  Dès  qu’elle  revêt  un  caractère  et  poursuit  un  but  péni- 
teatiaire,  la  théorie  de  remprisonnemeiit  ne  doit  plus  viser  qu’à 
empêcher  le  clmtgcr  des  communications  verbales  et  visuelles. 
Le  problème  à  résoudre  pour  l’emprisonnement  pénitentiaire, 

)i  est  pas  de  faire  qu’il  ne  puisse  jamais  y  avoir  communications  , 

mais  que  les  communications  ne  puissent  jamais  devenir 
gereuses. 

D  abord  ou  ne  concevrait  pas  une  discipline  sans  la  possibilité 
de  l’infraction.  Rendre  l’infraction  impossible,  c’est  rendre  la  disci¬ 
pline  inutile,  illusoire.  L’emprisonnement  solitaire,  comme  moven 
d’empêcher  les  communications,  vient  détruire  l’cmpîre  de  la 
discipline;  c’est  la  matière  qui  règne  à  sa  place,  et  qui  substitue 
l’épaisseur  de  la  pierre  à  la  vertu  préventive  et  répressive  du  ré¬ 
gime  disciplinaire. 

Il  y  a  en  toutes  choses  un  cncliatnenjetil  logique  qui  ne  saurait 
laisser  un  abus  isolé.  Dès  lors  qu’il  clélruît  tout  ordre  discipli¬ 
naire  ,  1  emprisonnement  solitaire  tombe  immédiatement  dans  un 
second  abus  beaucoup  plus  grave,  qui  devient  la  conséquence 
inévitable  du  premier  :  il  ne  peut  enlever  à  la  discipline  son  cm- 
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jiirc,'  sans  ôlev  à  roJjcissuiice  sa  linoralilé.  imagîne-t-on  un  sjs* 
tcme  qui  aspire  à  l’ameiulement  ^  sans  permeltre  à  la  discipline  la 
possibilité  de  l’ infraction  ,  ni  à  l’iioimne  le  mérite  de  l’omission. 
Le  prcraiei\  besoin  d’un  système  pénitentiaire  n’est-il  pas  au  con¬ 
traire  dans  raclîon  morale  de  la  discipline  sur  l’homme,  et 
de  l’homme  sur  liii-raêmc? 

1. ors  donc  cjuc  l’école  pensyivanieiinc  se  vante  de  réussir  seule, 
pa  l’emprisonnement  solitaire,  à  interdire  aux  détenus  la  possibilité 
de  se  parler  et  de  se  voir,  et  par  conséquent  de  pouvoir  se  commu¬ 
niquer  par  paroles  on  par  signes,  elle  fait  elle-même  l’aveu  et 
fournit  la  preuve  de  son  incompatibilité  avec  l’édii cation  péni¬ 
tentiaire.  Le  système,  au  contraire, nie  la  réunion  silencieuse,  ([lù 
ne  vise  et  ne  prétend  réussir  qu’à  empêcher  les  communications 
dangereuses,  satisfait  sous  ce  rapport  a  toutes  les  exigences  de 
l’éducation  pénitentiaire,  s’il  remplit  scs  engagemens.  Ensui¬ 
vant  sur  le  terrain  même  des  faits  et  des  précédens  actuels,  le 
débat  entre  le  système  de  l’isolement  cellulaire  et  de  la  réunion 
silencieuse,  nous  verrons  tout  le  monde,  même  dans  les  rîings 
de  l’école  pensylvaniennc ,  convenii'  que  la  discipline  du  silence 
,  interdit  la  possibilité  de  la  conversation,  de  l’etitreticn,  de  !« 
communication  habituelle  en  un  mot,  mais  seulement  qu’elle  ne 
saui'alt  cmpêcliei'  qu’un  mot,  un  geste,  un  signe,  ne  puîssenl: 
s’éclianger  passagèrement.  Ce  que  la  discipline  du  silence  garantit 
avec  le  téjnoignage  d’aune  longue  expérience ,  c’est  que  le  détenu 
ne  franchira  pas  l’intervalle  qui  sépare  un  mot  isolé  d’une  con¬ 
versation  suivie.  Or,  le  danger  des  communications  entre  détenus 
n’est  pas  dans  un  mot,  mais  dans  un  entretien  prolongé. 

Une  fois  qu’elle  ne  peut  confondre  le  caractère  inoflensifd  im 
mot  ou  d’un  geste  isolé,  avec  le  danger  d.’niie  communication  Ha¬ 
bituelle  ou  d’une  conversation  suivie,  l’école  pensylvaniennc  est 
forcée  par  celte  distinction  d’examiner  séparément  ces  deux  ordres 
de  faits  différens,  et  est  amenée  irrésistiblement,  par  cet  exa¬ 
men  séparé,  à  reconnaître  rintcvvalle  qui  les  sépare;  niais  elle 
se  retranche  alors  dans  les  autres  avantages,  que  remprisoiinc- 
ment  solitaire  lui  paraît  réaliser  exclusivement,  et  qui  résultent, 
pour  les  détenus,  de  rimpussibililé  de  se  vo(}\ 

Il  V  a  là  avantage  pour  la  société,  dit  l’école  pcnsylvatiieiiiîc^ 
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parce  qu’on  prévient  les  dangers  de  rassociation  des  libérés  ;  il  y 
a  avantage  pour  l’individu  ,  parce  qu’à  sa  sortie  le  libéré  court 
moins  de  risque  d’èire  reconnu  dans  le  pays,  comme  un  homme 
précédemment  frappé  par  la  justice. 

On  s’exagère  la  portée  de  ce  second  avantage,  sous  la  préoccu¬ 
pation  actuelle  de  ce  soulèvement  de  ropiriîon  publique  contre 
les  libérés,  qui  ne  provient  pas  seuleraent  du  caractère  flétrissant 
de  la  condamnation,  mais  du  résultat  corriiplcur  de  la  peine, 
alors  qu’elle  rend  les  condamnés  à  la  société  plus  pervers  et  plus 
dangereux  qu’ils  n’élaient  süilîs  de  ses  rangs.  Mats  si  l’on  se 
place  dans  un  autre  oidrede  faits  et  de  dispositions  sociales,  con¬ 
séquence  de  la  réforme  ultérieure  du  régime  actuel  des  prisons, 
on  verra  d’une  part,  qu’il  n’y  a  plus  aujourd’hui  de  secret  possible 
pour  tes  procédures,  que  tout  se  passe  avec  publicité  depuis  l’ar- 
restaiioii  jjsqu’à  la  condamnation  définitive,  c’est-à-dire  jusqu’à 
l’entrée  à  la  prison  pour  peine,  et  qu'ensulte  à  la  sortie,  loin 
d’éloigner  le  libéré  du  domicile  et  des  regards  de  ses  parenset  amis, 
le  but  du  système  pénileiitiaii  e  est  de  l’en  rapprocher,  de  prépa¬ 
rer  par  la  réconciliation  de  la  famille  celle  de  la  société,  et  de  ne 
pouvoir  ainsi  arriver  à  la  rcliabiliiation  morale,  que  par  ces  con¬ 
ditions  préparatoires  de  publicité,  si  large  et  sî  solennelle  au  jour 
de  la  réliabililation  légale. 

On  sentira  d’autre  part,  que  si  cette  publicité  de  la  procédure 
commence  au  moment  de  l’arrestation,  dans  rintérctdu  prévenu, 
elle  se  CO  ntl  nue  J  pendant  ei  après  la  coiiclanination  j  dans  T  intérêt 
moral  et  social  de  la  répression  ,  qui  doit  être  publique ,  pour 
devenir  exemplaire;  on  réfléchira  que,  sous  ce  rapport,  l’etn- 
prisonriement  pénitentiaire  n’a  pas  seulement  mission  d’opérer  l’a- 
mendement  individuel ,  niais  de  le  faire  tourner  à  l’amendement 
social ,  parce  qu’il  n’est  pas  d’enseignement  plus  salutaire  que 
l’exemple  de  la  conversion  du  coupable,  pour  détourner  du  crime 
ceux  qui  seraient  tentés  de  le  devenir;  qu’ainsi  l’a  pensé  le  législa¬ 
teur,  lorsqu’il  a  voulu  entourer  la  yéhabUiUition  légale,  non  seu¬ 
lement  du  grand  jour  de  la  publicité,  mais  de  l’édat  même  d’une 
solennité  judiciaire  (i). 


(i)  Voy.  p.  go. 
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Sous  reinpire  de  ces  divers  ordres  de  considérations,  il  y  a  bien 
de  rexagération  ,  selon  nous,  dans  ce 'voile  mystérieux  dont  on 
prétend  couvrir  le  nom  et  Texisteoce  du  libéré,  à  l’époque  de  son 
retour  dans  la  société. 

Quant  aux  dangers  de  l’association  entre  libérés  ,  résultant  de  la 
possibilité  seule  de  se  voir  à  la  prison  ,  nous  dirons  que  pour  s’as¬ 
socier  il  ne  suffit  pas  de  se  voir,  Î1  faut  se  connaître,  et  il  ne  suffît 
pas  de  se  connaître  ,  il  faut  se  concerter  :  or,  dans  la  discipline  du 
silence,  lorsque  la  conversation  n’est  pas  possible,  la  connaissance 
et  le  concert  ne  sauraient  le  devenir. 

En  admettant  même  qu’il  y  eut  connaissance  et  concert,  il  fau¬ 
drait  encore,  pour  déterminer  l’association  des  libérés,  deux  con¬ 
ditions  qui  sont  en  dehors  du  pouvoir  des  détenus  ,  la  coïnci¬ 
dence  des  époques  de  libération  et  des  lieux  de  résidence,  La 
difficulté  de  réunir  ces  deux  conditions  suffit  pour  rendre  les  as- 

.r 

socîaïîons  de  libérés,  au  sein  tnétne  du  régime  actuel  de  nos  mai¬ 
sons  centrales  J  livrées  au  jnélangedes  mot  alités  et  à  la  liberté  des 
coiuiiiunicalîoijs  dangereuses  ^  beaucoup  moins  fré(jueîiteà  rjiVon 
ne  se  TI  ni  agi  ne  gcnèralenjent.  La  question  a  é(é  posée  an\  direc¬ 
teurs  de  nos  maisons  ccnlrates? dans  la  circulaire  du  lo  mars  i834( 
et  leur  ré[ïnnsG  (i),  tout-à-fait  dans  le  sens  de  l’opinion  que  nous 
venons  d’ émettre,  prouve  que  le  résultal:  des  counnu  nîcal  ions  entre 
détenus  est  bien  plutôt  dans  le  danger  de  la  corruption  que  dans 
celui  de  rassociation*  Lbm  est  ur  Tait  actuel ,  immédiat;  l’autre, 
au  contraire  ,  est  un  fait  éloigné  et  incertain  :  or,  comme  le  dit  ju* 
dicieusement  le  directeur  de  Cïaîrvaux  ,  «  des  liaisons  de  ce  genre 
iVenlreiit  pas  dans  le  caractère  des  malfaiteurs,  ainsi  qu*on  le 
pense  cominimemcnU  Les  gens  de  c^tte  sorte  s'entendent  fort 
»  bien  entre  eux  ,  lorsque  Toccasion  de  vol  est  actuelle  ou  pro- 
»  chaîne;  mais  pour  peu  que  celte  occasion  soit  éloignée,  l’accord 
est  rompu  avant  que  le  moment  d’exécuter  arrive,  » 

C’est  à  la  discipline,  après  avoir  empêché  au  dedans  les  commu¬ 
nications  dangereuses  par  le  silence,  à  les  prévenir  au  dehors  par 
le  soin  de  laisser  ignorer  aux  détenus  le  jour  précis  de  leur  libéra-^ 
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tion  et  par  la  sage  précaution  de  les  mettre  en  cellule  soH^ 
taire  pendant  huit  à  clîx  jours,  au  moinerU  qiïî  doit  la  précéder  j 
pour  quNls  n’apprennent  qu'alors  le  lieu  de  leur  résidence,  en 
même  temps  que  le  jour  de  leur  sortie,  et  qu’ü  y  ait  impossibilité 
pour  eux  d’en  divulguer  le  seci'et*  Si  vous  ajoutez,  à  tontes  ces  me- 
suresde  prévoyance,  celle  de  remplacer  au  pénitencier,  comme  au 
couvent,  le  nom  de  famille  par  un  prénom  supposé(2),  assurément 
ce  danger  de  Tesprît  d^ûssocialion  entre  libérés,  déjà  exagéré 
aujourd'îj ni,  alors  même  que  tout  le  favorise  (3),  ne  saurait  guère 
paraître  menaçant,  au  milieu  de  ce  concours  de  garanties  qui  ne 
perrnetLent  aux  détenus  n!  de  se  connaître ,  soit  de  nom,  soit  par 


(1)  Dans  notre  système,  la  durée  de  la  coridamnatlon  s’atigmenle  de 
tous  les  jours  passés  en  punition  dans  le  confinement  soÜlaire;  mais 
elle  s’ahrège  de  toutes  les  rt'miscs  successivement  obtenues  dans  des 
limites  détennlnêes  et  du  reste  foi  i  étroites*  Le  détenu  peut  savoir  raiii>ée, 
mais  non  !e  jour  de  la  sorlie,  cl  encore  moim  pentdl  saidr  la  cuïncjdeuce 
du  jour  de  sa  sortie  avec  celle  d"un  autre* 

(2)  Qifon  lie  dise  pas  qtie  le  détenu  chercîierajt  k  divulguer  ce  nom 
de  famille  dont  rcidmtiiistni:ion  loi  garderait  le  secret  :  ce  serait  ïota- 
lemenl  mécoiuiaître  iVsprit  générât  des  détenus  ^  qui  ions  y  verrunt  uu 
véritable  bienfait  dont  ils  seront  fort  recou naissa f Us ,  car  il  u’tst  pas  im  re* 
proche  anqiici  iîs  soient  au'si  setastbles  cpie  celui  de  la  honte  répandue 
sur  leur  lamiile.  Prenez  parmi  les  iléceiius  les  mal  fadeurs  les  plus  renom* 
mes,  c’est  un  faux  nom  auquel  s'al tache  leur  cciébnté  :  ils  pren lient  un 
nom  de  guerre,  comme  ils  disent;  mais  ils  écartent  autant  qii'iis  le  peu¬ 
vent  le  nom  de  t^imllle,  non  seulement  pour  tromperies  retdierclies  de  la 
justice,  mais  pour  épargner  à  leurs  parons  la  solidai  ité  de  leur  désliouneur, 

(3)  Je  suis  surpris  que  I  esprit  d'a^sociatiou  pour  le  crime  u’ait  pas  pris 
plus  de  déveluppemeiil  datis  nos  maisons  centrales,  quand  tous  les  détenus 
peuvent  librement  eoumumiquer  entre  eux  ;  qu'ils  savent  tous  leur  nom, 
leur  domicile,  leur  jugement,  la  date  précise  de  leur  hbératiüu;  et  que, 
deux  mois  à  Pavauoe,  ils  connaissent  les  limix  de  résidence,  et  peuvent 
enfin  s’accorder  à  cet  égard  sur  leurs  dé  daratinns.  J’ai  même  trouvé  des 
maisons  centrales  où  pour  procurer  une  facilité  de  plus  à  Te^^prit  d'associa¬ 
tion,  ouréimissail  dam  un  quartier  spécial  tous  les  condamnés  qui  sortaient 
dans  ranuée-  C' était  plus  commode  pour  radinijuslration  ^  aiais  on 
pouvait  imaginer  rien  de  plus  dangereux  pour  l'ordre  social, 
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conversation, ni  de  se  concerter,  ni  de  savoir  le  jour  de  leur  sortie, 
ni  inême  le  lieu  de  leur  résidence. 

Et  pourtant  ce  n’esl  pas  tout  encore.  Dans  noire  théorie,  les 
pervers,  relégués  dans  le  quartier  d’exception,  ne  sont  pas  sous 
les  regards  des  autres  détenus  ,  et  ceux-ci  même  ne  sont  journel¬ 
lement  en  vue  les  uns  des  autres  qu’à  l’atelier  commun.  Ce  qui 
pourrait  donc,  dans  notre  système  ,  permettre  aux  détenus  de  se 
reconnaître  au  delmrs,  sans  qu’il  y  eût  entre  eux  ni  concert,  ni 
conversation  même  au  pénitencier,  ce  serait  le  fait  habituel  du  ira- 
vail  en  commun.  Or,  l’atelier,  sous  l’empire  de  la  discipline  du  si¬ 
lence  ,  ne  devant  pas  excéder  le  maximum  de  trente^  il  en  résulte 
que  la  coïncidence  des  libcradons  ne  saurait  être  que  fort  rare 
pour  les  détenus. 

Il  est  d’ailleurs  une  considération  dernière  et  décisive  qu’omet 
l’école  pensylvanienne.  Cette  école  raisonne,  comme  si,  dans  l’état 
actuel  des  choses,  ces  associations  criminelles  de  malfaiteurs  étaient 
la  conséquence  exclusive  de  la  liljerlé  des  communications,  qu’on 
tolère  au  dedans  des  prisons.  Or,  elles  sont  en  |>arli8  le  résultat^ 
d’abord  en  Fiance,  de  l’impuissante  et  iracassière  surveillance  de 
la  police  ,  en  même  temps  que  de  l’omission  du  patronage  des  li¬ 
bérés;  cl  en  Amérique,  de  l’absence  complète  de  toute  surveiliancc 
soit  de  police ,  soit  de  patronage  sur  îcs  libérés. 

Cet  état  de  choses  est  évidemment  inlolérahlc  et  incomplet.  Le 
régime  pénitentiaire  réclame  de  l’administration  un  meilleur  sys¬ 
tème  de  surveillance,  qui  puisse  se  lier  à  l’utile  coopération  du 
patronage  :  c’est  dans  l’influence  salutaire  de  ces  iiislilutloiis,  dont 
nous  avons  tracé  le  cadre  et  indiqué  l’organisation  (t],  que  se  reti- 
contrcnl  les  véritables  garanties  que  la  société  doit  prendre  contre 
le  danger  éventuel  des  libérés ,  et  qu’elle  doit  en  même  temps 
donner  aux  libérés  eux-mêmes  contre  la  répugnance  irréfléchie  tic 
ses  préventions  personnelles. 

Il  y  a  donc  exagération  évidente  dans  les  prétentions  de  l’école 
pensylvanienne  :  on  peut  empêclicr  le  danger  des  communications 
visuelles  comme  celui  des  communications  verbales,  sans  détruire, 


fï)  T.  3  ,  p.  357  et  süi*. ,  366  et  suiv. 
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aîiisi  elle  le  fait ,  Tempire  de  la  discipline  et  lu  müralité  de 
Tobéissance. 

L’école  pensylvanienne^  toujours  dans  les  Iradîtionsdc  la  force 
brutale  et  nialérietle  ^  ne  voit  jamais  cii  toute  chose  que  fabiiSj  sans 
songer  au  bon  usage  :  elle  sacrifie  aux  Jnconvcniens  de  Tun  les  ser¬ 
vices  de  Fautve.  Aussîj  préoccupée  des  dangers  exagérés  des  asso¬ 
ciations  oriminelies  des  libérés^  cette  école  ne  s’est  pas  aperçue  que 
dans  le  plan  de  l’éducation  pénitentiaire  ^  pour  Interdire  aux  dé- 
leriusj  par  risolcment  cellulaire^  la  possibilité  de  se  voir^  il  fallait 
sacrifier  plus  encore  que  fempire  de  toute  discipline,  que  la  mo¬ 
ralité  de  toute  obéissance  ;  qu’il  fallait,  en  im  mot,  renoncer  aux 
trois  puissans  mobiles  de  Tém  nia  Lion,  de  f  imitation  et  de  f  exem¬ 
ple,  base  fondamentale  de  toute  éducation  en  général,  et  de  rédu¬ 
cal  Ion  péniteiUiaire  en  particulier* 

Ainsi,  dès  la  première  question  posée  a  l’école  pensjlvanienne, 
sur  son  terrain  le  plus  favorable,  là  où,  de  faveu  de  tous,  elle  se 
présentait  jusqu’ici  avec  les  avantages  d'une  supériorité  incontes¬ 
table  et  incontestée,  son  système  d’isolement  cellulaire  ne  peut 
soutenir,  du  point  de  vue  pénilentiaire,  les  lumières  de  la  discus¬ 
sion  t  l^éducation  pénilentiaire  repousse  cette  impi'udente  et  Inin- 
tclligenle  école,  qui,  an  lieu  de  prévenir  par  faction  morale  de 
la  discipliiuï  sur  l’bomme  et  de  Thomme  sur  lui'-meme,  les 
dangers  des  communications  verbales  et  visuelles,  vient  brutale^' 
ment,  par  voie  de  solution  matérielle,  supprimer  la  possibilUà 
de  îa  parole  et  de  la  vue,  et  enlever  ainsi  à  la  discipline  sou  em¬ 
pire,  à  fobéissaîice  sa  moralité,  et  à  fédiicatiou  enfin  les  trois 
mobiles  sans  lesquels  elle  ne  saurait  agir,  rémuialion,  rîmiialion 
et  Texemple^ 

iNous  ne  nous  sommes  encore  occupés  que  des  oommunicalions 
du  dedans  entre  détenus  ;  il  nous  reste  à  parler  des  communica¬ 
tions  du  dehors,  cc  qui  nous  conduit  nalurellcment  à  rexamen 
de  f  isolement  sofUaii  e  sous  le  point  de  vue  de  l"iîitimidatiûn. 
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THÉÛRIÏ 


m. 


DE  L  EMPRTSO?îrfEMENT  SODTAÎEEj,  CONSiDKtVE  DANS  tE  SySTK^lE 
PÉNiTENTtAÏRE  J  SOUS  EE  RAPPORT  DE  l/ïKTÏMIDATIÛN, 

Il  n^est  pas  daiUeux  que  la  faculté  de  se  voir,  et  la  possibilité  de 
se  dire  on  mot,  au  ris(iuü  d*encoiirir  les  piinilions  dîsctplinaires^ 
ne  soit  dans  la  réunion  silencieuse  un  double  allégement  aux  ri¬ 
gueurs  de  l’emprisonnement  solitaire;  mais  ici  encore  la  question 
a  été  toi.ït“à“fait  déplacée  par  Técole  pensylvanienne,  La  question 
n’est  pas  de  savoir  s’il  faut  faire  de  [’inlîmidatîon  dans  Teniprison- 
nement  pénitentiaire;  tout  le  monde  est  d’accord  à  ce  sujets  et  nul 
ne  se  refusera  à  reconnaître  au  système  de  la  réunion  silencieuse 
en  général  et  à  notre  système  en  particulier^  plus  de  conditions 
d’întîmîdatîon  qu’on  ne  pourrait  en  rencontrer  dans  aucune  des 
prisons  régies  en  Europe  par  Técole  pénale  (i)* 

La  question  n’e^t  pas  également  de  savoir  s’il  nc^  faut  faire  dans 
rem  prison  nement  pénitentiaire  qiœ  fie  rifitrfnîdntion.  Tout  le 
monde  est  encore  travis  de  la  négative  ^  à  TeîwCGpuon  de  quelques 
sectateurs  exagérés  de  Fécole  pénale,  qui  n'ont  foi  que  dans  la 
terreur  des  cbàtimens  ^  comme  si  Ton  n’arrivait  à  fonder,  de  notre 
temps,  que  par  la  peur,  la  moralité  sociale  et  individuelle* 

Enfin  ,  il  ne  s’agit  pas  de  contester  que  T  emprisonnement  soli¬ 
taire  ne  soit  un  nioyeii  excellent  d'intimidation^  plus  puissant  et 
plus  efficace  même  que  la  réunion  silencieuse,  puistju’îl  est  destiné 
a  en  maintenir  les  règles  et  à  en  punir  les  Infractions* 


•  (t)  Un  des  adversaires  de  la  réunion  silencieuse ,  M.  le  dodeiir  Julius, 
a  pourtant  accuséja  réunion  siEencittuse  de  cii'poiii///'rprcsf fie  entièrement 
la  jyeifie  tie  son  caractère  if^àiiimidntion ;  mais  il  est  vrai  que,  par  com* 
peiisaliun,  le  même  auieur ,  qiicltjiies  pages  plus  haut,  reproche  lexcès 
coiitrairiî  à  ce  même  sys'ètiiiî  ,  qu’il  compare  au  STf^plice  TaïUnle*  En 
prenaiil  doue  un  ju^Lc  milieu  entre  les  deux  opinions  opposées  de  M.  Julius, 
on  voit  que  la  diseijjliiie  du  silence  a  un  caractère  d'intiiiiîdaliou 
prononcé.  (LeiUe  du  docteur  Julius  a  M.  Crawford*  Hambourg,  xS36.) 


Dt  l’emprisonnement.  471 

Mais  la  seule,  la  véritable  question,  est  de  savoir  si  cette  effica- 
cité  n’a  pas  des  conditions  qu'il  faut  respecter,  des  limite:  qu'on  ne 
doit  pas  franchir,  sous  peine  de  tomber  dans  Tabus. 

Or,  c’est  ici  que  nous  prétendons  qu'entre  autres  conditions 
destinées  à  régler  et  limiter  remploi  de  reniprîsonnement  solUairej 
il  en  est  une  naLarnm\;nt,  la  condition  de  daréa^  qu^on  ne  saurait 
omettre  sans  excéder  la  portée  de  l’intimidation  ,  sans  compro* 
mettre  la  santé  et  même  la  raison  de  l’homme,. 

Nous  avons  admis  t^emprïsounement  solitaire  comme  base  de  la 
détention  répressive  dont  le  maximum  est  de  huit  mois;  quand 
même  elle  s'élèverait  à  un  an,  nous  pensons  que  risolement  cellu^ 
laire  pourrait  atteindre  cette  Hmîte,  maïs  il  ne  s'eieiidrait  pas  sans 
péril  bien  loin  au-delà. 

Retirer  un  homme  de  l’atmosphère  et  du  mouvement  de  la  vie 
extérieure  pour  le  faire  vivre  de  l'atmosphère  cloîtrée  d'une  pri-^ 
son  et  du  mouvement  circulaire  d’un  préau  ,  c'est  déjà  un  pi'o-- 
blême,  ainsi  que  le  pense  M,  le  docteur  Vilierme,  assez  difficile 
à  résoudre,  et  nous  prouverons  ailleurs,  par  les  falls,  qu’on  ne 
saurait  dépasser  le  nuaximum  de  dix  années^  sans  en  compromettre 
la  solution.  Mais  réduire  f enceinte  du  chemin  de  ronde  à  celle 
d'une  cellule,  et  enlever  un  homme  au  mouvement  et  à  Tair  du 
préau,  pour  le  jeter  pcrulatit  une  longtie  suiie  craunées  clans  une 
réclusion  solitaire ,  c’est  sacrifier  sa  sanlé,  et  iiieuie  exposer  sa  \ie. 

El  <‘er  emprîsonnenieuï  solilairt*  ne  serait  pas  moins  iiuisiule  à 
la  raison  de  l’homme.  Le  mnuveuicrjl  et  ratiïiO‘^[>b(  re  de  la  vie  en 
commun  sont  aussi  néceS'^aires  à  rhomuie»  pour  la  cousei'valioii  de 
ses  facultés  morales,  ipie  })Our  telle  de  ses  far'uliés  physiques. 
L’homme  est  né  sociable  :  la  sot'iahilité  e^i  la  loi  fatale  tle  son  es¬ 
pèce,  et,  au  moral  comme  au  physique,  il  a  été  créé  eu  rapport 
avec  sa  loi*  C’est  précisément  parce  que  l'homme  est  nécessaire¬ 
ment  et  fatalement  sociable,  que  la  solitude  devient  pour  lui  si  re¬ 
doutable,  parce  que  cVsl  on  état  cnnire  nature.  Imposer,  par  ce 
ninlif  et  à  ce  titre,  la  solitude  à  Thomme,  comme  un  moyen  ex¬ 
ceptionnel  d’inlimidatlon,  comme  un  instrument  mnmerilané  de 
répression  disciplinaire,  c’est  chose  logique  et  sensée  ;  mais  con¬ 
vertir  l’exception  en  règle;  prendre  la  solitude,  non  plus  à  titre  de 
déviation  de  la  nature  et  de  rorganisation  hiimaîne  ^  mais  comme 
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une  seconde  manière  d'exister  pour  l'hommej  qui  recèlerait  inOüie 
des  ressources  inoraîes  inconnues  à  la  sociabilité  et  des  services 
pénitentiaires  mlerdîts  à  la  vîeen  commun  j  c’est  à  nos  yeux  Ter- 
reiir  la  plus  évidente  et  la  plus  funeste  (i). 

Il  est  donc  impossible  au  système  de  risolement  cellulaire  de 
suivre  la  théorie  de  l'emprisonnement  dans^la  sphère  du  régime 
pénitentiaire,  qui  est  celle  des  longues  détentions,  autrement  qu a 
titre  disciplinaire,  pour  garantir  le  maintien  de  la  discipline  et  en 
punir  !es  violations. 

Mais,  quand  bien  même  risolement  cellulaire  pourrait  affron¬ 
ter  les  longues  détentions,  sans  péril  pour  la  santé  et  pour  la  raison 
de*  rhoniine,  il  est  un  autre  écueil  contre  lequel  îi  viendrait  se  bri¬ 
ser,  en  se  posant  et  se  donnant  pour  base  de  Temprisonnement  pé- 
nîtentiaîre.  Dans  reraprisonnement  répressif,  où  il  ne  s’agit  que 
d’intimider,  on  n’a  pas  a  s’occuper  des  besoins  de  réclucation,  ni 
même  de  ceux  de  l’enseîgnejnent  nécessaire  au  développement  de 
réducalion,  la  où  intervient  son  action*  On  peut  faire  avec  fisc- 
lement  cellulaire  de  l'emprisonnement  répressif,  en  France  et 
ailleurs,  comme  on  en  fait  à  Philadelphie,  où  il  n’existe  aucun 
enseigneîtient  éîémentaire,  moral,  ni  religieux* 

Quant  a  l’enseignement  industriel,  remprlsonnemcnt  répressif, 
en  raison  de  la  brievelé  des  séjours,  iâUerdit  rapprentlssage  pro- 
fessîanne!,  parce  qu’il  tie  permet  guère  que  l’exercice  des  simples 
occupations*  Mais  une  fois  que  Von  franchît  la  limite  de  feinpri- 
sonnement  répressif,  pour  entrer  dans  l'emprisonnement  péniten¬ 
tiaire ,  renseignement  professionnel,  élcmenlaiie,  moral,  reli¬ 
gieux,  apparaît  aussitôt  et  de  toutes  parts,  comme  le  moyen  primitif 
et  essentiel,  sans  lequel  le  développement  de  l'éducation  ne  saurait 
avoir  lieu*  Or,  rinterventîon  à  cet  égard  de  tout  enseignement  ge¬ 
neral  et  systématique,  qui  viendrait  mettre  le  détenu  en  rapports 
multipliés  avec  la  population  honnête,  aurait  évidemment  pour 
résultat  d'écarter  et  cnnipromctlrc ,  par  la  fréquence  et  la  nalure 
de  ces  rapports,  le  but  de  l’Intimidation*  I/emprlsonnement  soli¬ 
taire  perdrait  son  caractère  et  son  nom,  du  jour  où  il  ne  consisterait 
plus,  suivant  la  débnjüon  même  de  l’école  pensylvanîennc,  dans 


(r)  Nous  bavons  déjà  signalée  ailleurs,  t*  i,  p.  ia4-ï3ü-t3i- 
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h primlion  Je  relations  avec  tout  être  humain,  autre  que  le  di¬ 
recteur  et  le  gardien  J  mais  seulement  dans  le  choix  de  ces  rela¬ 
tions;  du  jour  où  il  ne  s’agirait  d’isoler  le  condamné  de  la  société 
des  détenus  ,  que  pour  rîntroduirc  dans  une  autre  société  polie 
et  éclairée*  On  ne  saurait  guère  préférer  les  rigueurs  de  la 
réunion  silencieuse  aux  douceurs  d’un  entretien  individuel  et 
journalier,  et  la  vue  d’hommes  bien  élevés  et  bien  vêtus  paraîtrait 
vraiseniblablenient  plus  agréable,  que  des  physionomies  et  des  cos¬ 
tumes  de  prison.  En  résumé,  le  système  tle  reniprisonncinent  soli¬ 
taire  est,  comme  le  dit  le  mot,  dans  la  solitude^  dans  la  rupture 
des  rapports  du  condamné  avec  la  société  en  général,  et  non  avec 
la  petite  société  des  malfaiteurs  exclusivement*  Si  l’on  ne  fait  que 
substituer  les  relations  de  Tune  à  celles  de  Tautre,  on  détruit  la  so¬ 
litude,  et,  avec  elle,  rintimidation^ 

L’école  pensylvanlenne  est  dans  rallernative,  ou  de  sacrifier 
l'intimidation  ù  renseignement,  ou  renseignement  à  rinliml^ation, 
Eiie  ne  peut  sortir  de  ce  dilemme.  Aussi  a-t-elle  pris  son  parti  et 
fait  son  choix  à  Philadclph ie ;  entre  les  deux  inconvénients,  elle  a 
opté  pour  !e  second,  et  a  sacrifié  aux  interets  de  T  intimidation 
ceux  de  renseignement  élémentaire,  professionnel,  moral  et  reti- 
gieux*  Sous  l’empire  du  principequi  la  constitue  et  de  la  nécessité 
qui  la  domine  ,  Técole  pensylvanîenne  est  allée  plus  loin  encore  : 
elle  a  proscrit,  en  même  temps  que  les  relations  utiles  de  l’ensei¬ 
gnement  ,  les  relations  honnêtes  de  !a  société,  et  jusrpi’aux  rela¬ 
tions  sucrées  de  la  famille.  Ici ,  les  sectateurs  européens  de  Técole 
pensylvatr  ,nne  ni’ont  pas  osé  accepter  les  conséquences  du  sys¬ 
tème;  ils  prétendent  le  perfectionner,  sous  ces  divers  rapports,  par 
leurs  concessions,  et  ils  n’aboiitîront  qu’à  le  détruire  par  leurs 
inconséquences*  Tel  qu’il  est,  le  système  de  l’école  pensylvanîenne 
est  un  systèjne  purement  répressif,  et,  tel  qu’on  entend  le  modi^ 
il  cesserait  d'étre  répressif  sans  devenir  pénitentiaire. 
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THiORIX 


DB  t^E^MPRISONrCKMEKT  SOLITAIRE,  COîîSIDÉtl.É  DU  POIHT  DE  VUE 

DE  i/éducation  ou  i)E  l’amendemetit. 


Un  système  d’cin prison neni en l  qui,  dans  la  spîière  surtout  des 
condamnations  à  long  terme,  se  bornerait  à  empêcher  la  corruption 
mutuelle  des  détenus,  serait  incomplet ,  car  i!  n’aüeindrait  qu’un 
but  négatif.  Sous  l’empire  des  détentions  temporaires,  il  ne  suffit 
pas  que  les  détenus  à  leur  sortie  de  prison  n’aient  pu  y  devenir 
pires  qu’à  leur  entrée,  il  faut  qu'ils  sortent  ineilleurs  :  autrement 
reinprisonnement  n’aboulirait  qu’à  suspendre  l’cfjet  pendant  un 
certain  temps,  au  bout  duquel  il  rétablirait /rü  cause,  Ov,  la  cause 
de  la  criminalité,  c’est  la  perversité  de  l’homme,  déterminée  par 
de  mauvaises  habitudes,  dont  une  vicieuse  éducation  a  développé 
la  funeste  iniliience.  Le  but  du  système  pénitentiaire,  c’est  d’ob¬ 
tenir  l’amendement  du  condamné  par  de  bonnes  habitudes,  dont 
l’éduealion  doit  provoquer  et  diriger  le  développement. 

Il  y  a,  comme  nous  le  savons,  plus  d’un  degré  pour  arrivera 
déterminer,  par  l’empire  de  féducalion,  celui  des  bonnes  habi¬ 
tudes  ou  de  ramendement  ;  d’abord  la  leçon,  c’est-à-dire  la  con¬ 
naissance  du  motif  ou  (lu  moyen;  puis  Vaction,  ou  l’application 
de  la  leçon  ;  ensuite  la  volonté  de  produii-e  faction  ;  enfin  la  rd- 
pétition  volontaire  de  l’acte  déjà  produit.  Eu  un  mot  c’est  la  leçon 
du  motif  ou  du  moyen  apprise,  pratiquée,  voulue  et  répétée 
dans  son  application  volontaire,  qui  détermine,  par  la  puissance 
de  l’éducation,  le  développement  des  bonnes  habitudes,  d’où  ré¬ 
sulte  l'amendement. 

De  ces  quatre  degrés  à  franchir  pour  arriver  à  l’amendement,  ou 
du  moins  à  l’accomplissement  des  conditions  qui  donnent  l’espé¬ 
rance  légitime  de  l’obtenir,  nous  savons  déjà  que  le  système  de  fein- 
prison  nement  solitaire  se  trouve  arrêté  dès  le  prender  degré,  par  f  im¬ 
possibilité  d’entrer  dans  les  voies  de  l’enseignement,  sans  déserter 
celles  de  f  intimidation ,  c’est-à-dire  sans  jeter  dans  la  solitude 
des  iuterruplions  qui  viendraient  en  effacer  le  caractère  répressif. 
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Mais^  même  en  écartant  rintérêl  de  rintimiclation,  il  y  aurait 
bien  tFaiUres  considérations  à  développer^  bien  d*autres  empêche*’ 
mens  a  énuméreï'j  sur  les  difficultés  en  elles -mêmes  d’un  système 
individuel  frenseignciiient  industiiely  élémentaire,  moral,  reli¬ 
gieux  ^  dans  l’emprisonnement  solitaire  j  difficultés  encore  Insur— 
inontables,  comme  nous  le  verrons  ultérieurement  ^  pour  Fécole 
pensylvanienne,  qui  a  reculé  devant  les  unes  et  échoué  devant  les 
antres*  Au  reste,  à  une  époque  où  la  division  des  fortunes  et  le 
prix  du  temps  refoulent  de  jour  en  jour  renseignement  individuel 
dans  un  petit  nombre  de  familles,  dont  la  richesse  peut  en  sup¬ 
porter  les  frais  ,  c’est  une  assez  bizarre  idée  que  d^ériger  en  droit 
commun  pour  les  détenus,  un  mode  d’enseignement  devenu  le  pri¬ 
vilège  de  la  fortune. 

Mais  nous  consentons  à  relever  remprisonnement  solitaire  de 
toutes  ces  inconséquences  et  de  toutes  ces  incapacités,  dont  il  ne 
se  relèverait  jamais  de  lui -même  i  des  différens  degrés  C[iil  con¬ 
duisent  à  rhabitude,  nous  lui  Jendrons  une  main  sccourable 
pour  francîiîr  le  premier;  et  maintenant  que  nous  lui  supposons 
la  notion  des  motifs  et  des  moyens  nécessaires  a  l’acquisition  ul¬ 
térieure  des  îiabitudes  pénitentiaires,  nous  Tin \ itérons  à  se  mettre 
à  fœuvre. 

Prenons,  par  exemple,  parmi  les  moyens^  le  plus  essentiel,  le 
parmi  les  motifs,  le  plus  efrioac:e,  le  sentiment  religieux; 
et  voyons  comment  Tem  prison  ne  ment  solitaire  pourra  fonctionner 
au  second  degré  de  l’éducation,  à  Y action.  Parlons  d’abord  de 
l’exercice  du  travail. 

S’il  est  une  règle  fondamenlalej  démontrée  dans  cet  ouvrage,  et 
justifiée  selon  nous  par  Tinte  Hgenee  des  Iicsoins  et  des  ressources 
de  Téducation  péniteni  iaîrej  c’est  que  eetle  éducation  ne  saurait  ad- 
ineltre  que  le  travail  qui  donne  une  profession,  Sans  travaily^TO/i^.v- 
sionnely  pas  d  habitude  laborieusc^c^v  cesL  le  moyen  primitif  et 
essentiel  pour  y  arriver,  puisque  seul  il  recèle  celle  attraction  qui 
inspire  l’amour  du  travail  pendant  la  captivité ^  et  que  seul  il 
procure  pour  la  sortie,  au  libéré  et  à  la  société  ,  la  garantie  d'un 
métier  utile.  Sans  travail  professionnel,  point  d’habitude  de 
V épargne^  puisque  seul  ,  par  sa  nature  lucrative  ,  il  permet 
de  mettre  les  frais  de  nourriture  et  d’en  ire  tien  à  la  charge 


Tin';üRiE 


du  détenu,  et  de  l’ftssocier  ainsi  à .  l’Intelligence ,  à  la, 
dominance  et  à  la  respoiisahililé  de  ses  besoins  essentiels* 
puisque  seul  îl  permet ,  même  au-delà  des  frais  de  nourriture  et 
d'entretien  ,  d’arriver  à  un  excédant^  si  nécessaire  pour  procurer 
au  détenu,  pendant  son  séjour ,  la  quotité  disponible  dont  l’em¬ 
ploi  peut  receler,  comme  nous  l’avons  vu,  tant  de  bonnes  œu¬ 
vres,  et  dont  la  conservation  volontaire  à  la  caisse  d’épargne  dé¬ 
termine  l’babitude  de  l’économie  :  excédant  si  nécessaire  encore 
pour  préparer  au  détenu,  à  sa  sortie,  la  masse  de  réserve  suffi¬ 
sante  poi3r  défrayer  son  vêtement,  les  frais  de  route  et  les  pre¬ 
mières  dépenses  de  nourriture  et  d  etablissement  au  lieu  de  sa 
i-ésidence*  Eb  bien  !  avec  l’espace  étroit  de  la  cellule ,  l’exercioe 
du  travail  professionnel  n'est  possible  dans 

remprisonnement  pénitentiaire.  Au  lieu  de  la  règle,  U  devient 
l’exception  très  limitée,  et  ainsi  s'écroule  par  sa  base  l’action  de 

l’instr liment  le  plus  essentiel  et  le  plus  puissant  de  la  discipline 
pénitentiaire. 

De  l'exercice  du  travail  professionnel ,  passons  maintenant  à 
l’exercice  du  senliment  religieux.  Kn  supposant  que  chaque  dé¬ 
tenu  ait  reçu  sous  ce  rapport  le  degré  suffisant  d'instriictioii  indi¬ 
viduelle,  il  ne  peut  s’en  tenir  à  l’entretien  mental  :  il  n’y  a  pas 
de  religion  qui  ne  place  au  nombre  de  ses  pratiques  es$entfellcs\^ 
prière  en  commun,  la  prédication,  enfin  le  service  religieux.  La 
prière  en  commun  est  d’abord  chose  impossible  dans  l’emprison¬ 
nement  solitaire.  La  prédication ,  sons  l’empire  de  l’emprison- 
nemeiit  solitaire  ,  qui  ne  peut  permettro  aux  détenus  ni  de  se  réu¬ 
nir  ni  de  so  voir,  se  borne  pour  les  détenus  qui  ne  peuvent  ni 
apercevoir  l’aumônier  ni  en  être  aperçus,  à  saisir,  comme  à 
Philadelphie,  ipielques  sons  d’une  voix  invisible,  à  travers  l’é¬ 
paisseur  d’une  muraille  et  la  tenture  d’un  rideau. 

Est-ce  la  le  caractère  de  la  prédication?  est-ce  là  son  influence? 
est-ce  là  sa  destination?  Ce  n’est  pas  seulement  la  voix,  c’est 
l’action,  cest  le  geste,  c’est  le  mouvement,  c’est  cet  échange  d’im- 
pi'essioiis  que  i  orateur  a  besoin  de  communiquer  a  son  auditoire 
et  d  en  recevoir,  r[ui  donne  a  la  parole  humaine  toute  sa  puissance. 
Quand  il  n  y  a  plus  pour  l’homme  que  le  son  de  sa  parole  à  ren¬ 
dre  la  force  de  sa  pensée,  quand  cette  commotion  électrique  qui 
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met  rorateiir  et  Paudkoire  en  rapport  et  en  échange  cl* impressions, 
est  une  fois  rompue ^  la  prédication  n*esL  plus  qu’une  lecture  à 
haute  voix. 

Je  pourrais  m’expliquer  Tabsence  d^aumonier  au  pénitencier 
de  PhHadclphle,  par  le  caractère  dérisoire  du  rôle  qu’y  jouent 
de  temps  a  autre  ces  ministres  protesta  ns,  qui  viennent  adresser  un 
sermon  aux  corridors  des  cellules,  et  répéter  sept  fois,  aux  sept 
corridors  des  sept  ailes,  ce  meme  sermon* 

Et  pourquoi  toute  celte  ridicule  parodie  de  prédîcaïîon?  parce 
que  vous  clcs  effrayés  du  danger  de  laisser  les  détenus  mutuelle¬ 
ment  apercevoir  sur  leurs  visages  rimpression  de  la  parole  morale 
et  religieuse.  Ah  !  lorsque  l^auuiônier  leur  parle  en  ainî^  en  oonso- 
laleur,  eu  père;  lorsque  sa  parole  douce  et  persuasive  les  porto 
a  rémotion  et  aux  remords, faites  plutôt  (jue  leurs  regards  se  ren¬ 
contrent  M  ce  momeni-,  ou  plusieurs  sont  niouillés  de  larmes,  et 
n^eiilevcz,  pas  k  la  prédication  son  résultat  le  plus  beau  et  le  plus 
salutaire  dans  la  puissance  communicative  du  repentir. 

Pourquoi  tant  d’admirateurs  de  ce  système  n’ont-ils  pas  été  té¬ 
moins,  comme  nous,  de  Pobservadon  d’un  dimanche,  dans  le  pé¬ 
nitencier  de  Lausanne  ou  de  Genève?  Que  n^ont-ils  vu  Tair  humble 
et  résigné  des  déteiuis,  pour  entendre  la  parole  de  Dieu?  Que 
idont-ils  observé  leur  tenue,  suivi  leurs  mativeirrens  ,  saisi  leurs 
impressions  et  vu  couler  leurs  larmes  pendant  rallociUion  du 
chapelain  î  Ils  eussent  coneu  en  ce  moment,  que  ia  puissance  du 
sentiment  religieux  n’est  pas  an  fond  d’une  cellule  solitaire,  et  que 
rien  n’impressionne  les  hommes,  comme  d’associer  ainsi  leurs  voix 
suppliantes  et  leurs  pieifies  émotions. 

Eh  bien!  écartons  toutes  ces  considérations,  accordons  à  Técole 
pensylvanienne  la  prière  bornée  à  renlretien  mental,  la  prédica¬ 
tion  réduite  a  la  lecture  a  haute  voix,  a  travers  l’épaisse ur  d’une 
muraille  et  la  tenture  d’un  rideau;  il  faut  maintenant  arriver  au 
adtc^  Le  sentiment  religieux  a  besoin  de  culture;  il  ne  peut  aî- 
teîiulre  ,  comme  les  senliinens  moraux  ,  la  puissance  de  Tbabitude 
que  partes  appiicallons  pratiques  et  les  exercices  répéîéscle  l’édu- 
cation  religieuse.  La  culture  est  même  plus  nécessaire  encore  au 
sentiment  religieux  qu’aux  sentimens  moraux.  Les  vérités  morales, 
et  surtout  celles  qui  constituent  la  probité  légale,  se  démontrent  : 
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les  vérilés  religieuses  se  sentent  et  ne  scciémontrent  pas.  Quand  on 
a  voulu  faire  les  religions  raisonneuses^  on  les  a  délruites.  Le  culte 
est  ràine  derédiicalion  religieuae;  mais  le  culte,  c’est  la  réunion 
c’est  l’accomplissement  des  exercices  religieux  qui  doivent  se  célé¬ 
brer  en  commun.  La  célébration  du  culte,  avec  l’isolement  de  la 
cellule  et  l’épaisseur  de  ses  murailles,  est  une  idée  qui  aurait  paru 
impie  à  la  Chartreuse  et  à  la  Trappe,  et  qui  aurait  du  paraître 
inadmissible  en  Pensylvanie,  et  plus  inadmissible  encore  en 
France,  où  le  catholicisme  la  repousse  à  un  litre  de  plus. 

Le  protestantisme,  en  écartant  de  ses  temples  l’intervention  des 
arts,  et  de  son  culte  la  pompe  des  cérémonies ,  a  de  la  tendance 
à  sacrifier,  par  la  sévérité  de  sa  loiane,  l’action  à  la  parole  et  i’im- 
pres.sion  au  raisonnement.  Mais  le  catholicisme  est  tout  action;  il 
crée  autour  de  l’iionuiie  une  atmosphère  d’impressions  extérieures 
qui  doivent  purifier  ses  sens,  sanctifier  scs.regaids,  toucher  son 
cœur,  et  élever  son  imagination  vers  Dieu.  Supprimer  l’action  la 
réunion  dans  le  catholicisme,  c’est  le  ilélruire  (i). 

En  résumé  donc,  des  trois  conditions  nécessaires  à  l’action  du 
sentiment  religieux  ,  la  prière  en  commun,  la  prédication,  le  culte, 
l'école  pcnsylvanienne  borne  l’unc  à  l’entretien  mental ,  réduit  l’au¬ 
tre  à  une  lecture  à  haute  voix,  et  interdit  l’accomplissement  de  la 
troîriième. 

Faut-il  pousser  plus  loin  notre  examen,  et,  par  de  iiouvelfea 
épreuves,  constater  de  nouveaux  écliecs  de  remprisonnement  so¬ 
litaire?  Après  l’avoir  montré  si  impuissant  à  emeîgncr  et  à  agir^ 
lui  demanderons-nous  de  vouloir?  le  provoquerons-nous  à  abor¬ 
der  ce  troisième  degré  de  l’éducation  pénitentiaire,  la  volonté? 
La  volonté!  L’emprisonnement  solitaire  la  supprime,  et  c’est  pré¬ 
cisément  parce  qu’il  l’a  supprimée,  que  sa  dîscî])liiie  devient  in¬ 
faillible  ,  car  il  n’y  a  plus  pour  le  détenu  confiné  dans  sa  cellule  ni 
motif  ni  occasion  de  faillir. 

Enfin,  nous  arrivons  au  quatrième  degré  qui  résume  les  trois 
autres,  et  qui  conduit  l’éducation  pénitentiaire  au  but  de  l’amen¬ 
dement  par  le  cbeniio  de  l’habitude  j  à  ce  degré  qui  consiste  àsQ 


(r)  T,  a,  p.  405). 
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ressowenir  de  cc  qiLon  a  appris^  à  vouloir  encore  ce  qu'au  a 
voulu  ^  à  refaire  ce  qu'on  a  fait  ^  en  un  mot  à  remémorer  se^  con~ 
naissances  et  à  répéter  ses  volontés  et  ses  actes. 

Ici  J  il  ii’y  â  piüs  à  s'occuper  de  remprisonnement  solitaire* 
Comment  demander  la  répétition  de  Tactca  un  système  împuïssant 
à  produire  Tacte  lui-iiiéme? 

Tout  est  iinifornie^  tout  est  monotone  dans  cette  vîe  cellulaire^ 
où  il  n’y  a  ni  à  espérer  ni  à  craindre^  ni  a  récompenser  ni  à  punir, 
et  qui  s’écoule  sans  aucune  succession  d'accidents  et  presque  sans 
mouvemcinenL 

Il  faut  pourtant  qu’une  discipline  imprime  ùréducalîon  péiii- 
tenliaire  une  incessante  activité  qui  se  communique  à  tous  les  în^ 
stanls,  n  tous  les  événements ,  à  tous  les  actes  de  la  vie  péniten¬ 
tiaire,  sans  laisser  ni  le  détenu  ,  in  le  directeur  lui- meme  îndilTéreut 
à  aucun  j  car  le  premier  en  est  responsable  ^  et  le  second  en  est 
j^ge. 

Il  faul  que,  sous  celte  influence  de  la  discipline,  le  directeur 
sente  le  coiUinucl  besoin  de  s’occuper  du  détenu,  et  ie  détenu  de 
lui'-niêtné. 

Or,  dans  remprîsonuement  solitaire,  le  directeur  est  ala  fois, 
sous  ce  rapport ,  dans  une  impuissance  matérielle  et  morale  à  Té- 
gard  du  délenu;  il  m  !e  voit  que  dans  l’instant  où  il  ]q  visite;  H 
n’a  sur  lui  aucun  moyeu  de  surveillance  continue  (j)-  il  n’a  d’ail-- 


(i)  L’emprbonuement  solitaire  rend  la  continuité  de  la  surveillance 
impossible,  meme  pour  et  par  les  gardiens.  De  plus,  le  directeur  est  con¬ 
damné  à  subir  les  rapports  des  gardiens  qu’il  lui  est  interdit  de  contrôler, 
L’eniprisonuemetit  solilaire  inter  dit  la  simititûnéüé^  comme  U  confinuàé 
de  la  surveillance*  Le  directeur  ne  peut  surveiller  déieuns  simuiiufîé/ftent 
avec  les  gardiens  ;  il  faut  doue  que  tfayaiit  pu  voir  ce  qu’a  vu  ou  dit  avoir 
vu  le  gardien,  il  s’en  rapporte  à  sa  déclara;!  jik  De  là  double  cLliec  pour 
la  surveillaace,  qui  ne  peut  être  que  sncceisive  et  éisco/Hinae,  tandis  que 
sous  f empire  de  la  réunion,  elle  est  cofuimw  et  simuttanée, 

Enfni  quand  le  gardien  visite  le  détenu,  le  gardien  et  le  détenu  échap¬ 
pent  à  la  lois  à  la  surveillance  du  directeur;  et  aiuii  pas  de  contrôle  sur 
ces  reldlioiis  de  gardien  à  détenu  qui  se  passent  dans  nsolement  de  la 
cellule*  Notez  que  ces  relations  à  deux  sont  précisément  signalées  par 
Vespérience  pratique  comme  les  plus  dangereuses |  et  qu’on  préfèrç  dans 
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leurs  à  en  eraîncire  aucune  iufraclion  disciplinaire  j  ni  aucun  act#* 
méritoire  à  en  attendre,  aucune  occasion,  aucune  épreuve  au¬ 
cun  résultat  à  VÊCueillir.  Dans  un  pareil  système,  où  il  ne  peatv 
avoir  pour  le  directeur  ni  comptabilité  morale  à  tenir,  ni  juge¬ 
ment  comparé  à  motiver,  ni  classement  répressif  et  rémunéra toire 
à  opérer,  ces  détenus,  qui  ne  font  que  poser  un  instant  devant  le 
directeur,  sans  rten  qui  développe  et  caractérise  leur  physionomie 
morale,  ressemblent  à  ces  figures  enluminées  qui,  au  reflet  de  la 
lumière,  ne  projettent  qu’une  esquisse  décolorée,  sans  lûéms  lais¬ 
ser  sur  la  toile  la  trace  de  leur  ombre  passagère. 

Mais,  si  rien  n’oblige  et  n’intéresse  même  le  directeur  à  s’occu¬ 
per  du  détenu  ,  qu’est-ce  donc  qui  peut  obliger  ou  intéresser  à  sou 
tour  le  détenu  às’occuper  de  lui-même,  et  Iclendeniain  àfairemîeiix 
ou  autrement  que  la  veille?Il  ti’y  a  pour  lui  aucimc  infraction  à 
commettre  , aucun  acte  méritoire  à  pratiquer,  aucune  épreuveàsu- 
bir;  rien, en  un  mot,  qui  lui  dise  qu’il  sera,  autre  part  que  devant 
Dieu  ,  jugé,  puni  ou  rémunéré  selon  scs  œuvres,  ou  plutôt  selon 
scs  intentions;  car  il  ne  peut  offrir  à  Dieu  lui-même,  pour  deman¬ 
der  l’oubli  de  sa  conduite  passé,  que  le  sentiment  intérieur  de 
son  repentir. 

Ici  s’offre  à  nous  un  argument  de  M.  de  Tocqueville,  qui  est 
fort  en  crédit.  Ce  qu’il  faut  admirer  le  plus,  selon  M.  de  Tocque¬ 
ville  ,  dans  le  système  de  remprisonnement  solitaire ,  c'est  qu’il 
n  atteint  que  Came  et  non  le  corps;  c’est  qu’il  réalise  la  souf¬ 
france  morale  sans  souffrance  physique. 

Si  cette  observation  s’appliquait  exclusivement  à  remploi  nio- 
mentatié  et  purement  disciplinaire  du  solitary  confinement,  elle 
nous  paraîtrait  juste  et  vraie;  mais  lorsqu’elle  s’adresse  à  l’emprî- 
sonucmenl  solitaire,  dans  la  sphère  des  longues  détentions;  lors- 


toutes  les  disciplines  îa  réunion  à  trois  an  moins,  ou  un  plus  grand  nombre. 
Sous  le  rapport  de  la  surveillance,  il  faudrait  au  gardien  ,  dans  le  système 
de  l’emprisonnement  solitaire,  toutes  les  rrualités  requises  du  directeur, 
sous  le  même  rapport,  dans  la  réunion  silencieuse.  Car  chaque  gardien  est, 
dans  le  premier  système,  pour  chaque  détenu  ,  ce  que  le  directeur  est  pour 
tons  dans  le  second.  Il  faut  donc  qu’à  l'appui  de  la  même  coiifiaace,  • 
il  offre  îes  mêmes  garanties. 
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qu’elIe  intervient  en  laveur  du  système  pensyivanieH;  elle  n’a  plus 
pour  nous  ni  vérité  ni  valeur. 

L  empi’isoiinenienî  solitaire  n’atteint  pas  le  corps  ;  c|u’ en  tend-on 
par  là?  Sans  doute  l’emprisonnement  solitaire  ne  laisse  plus  sur  le 
corps  les  traces  ensanglantées  des  coups  ou  tW  fers  ^  maïs  celte 
pâleur  croissSnte,  cel  amaigrissement,  général,  ce  dépérissement 
progressif,  en  un  mot,  cet  épuisement  de  la  vie  et  cette  anticipa¬ 
tion  (le  la  mort,  résultats  inévitables  d’une  solitud(î  vécllù  elyjro- 
loTigée  (i)  5  ne  sont-elles  plus  clés  atteintes  au  corps?  Niera-l-Qu 

qu’il  souffre,  parce  qu’il  n’a  pliis  de  meurtrissures  pour  attester 
ses  souffrances? 

La  solitude,  conlinue-t-on,  atteint  l’fune  ;  dites  plutôt  :  elle  la 
tue,  Cest  un  poison  lent  qui  en  décompose  ,  en  énerve,  en  dissout 
les  plus  belles  facultés  morales,  en  s’attaquant  d’abord  à  celle  qui 
en  lient  le  sceptre,  à  la  raison.  Oui,  U  solittide  tuel’àme  comme 
le  corps  :  elle  en  épuise  l’énergie;  elle  en  étouffe  ractîvité. 

Dans  l’emprisonnement  solitaire,  ledétenu  est  à  rétat7jfwj(/'.  A.u 
dedans  de  lui,  le  détenu,  dans  la  cellule  solitaire,  n’a  à  combattre 
que  le  souvenir  de  ses  anciennes  fautes  dans  i’Iiorizon  lointain  du 
passé.  En  dcliorsde  lui,  il  n’a  rien  à  combattre,  ni  la  tentation,  ni  la 
legle,  Oi,  il  ne  faut  pas  se  croire  maître  de  scs  mauvais  penchans, 
quand  on  ne  leur  a  commandé  que  dans  risolement  des  causes  qui 
peuvent  les  faire  renaître,  et  il  ne  suffit  pas  même  de  s’aguerrir 
contre  soi,  il  faut  s’aguerrir  contre  autrui.  Sous  tous  ces  rap¬ 
ports,  ledétenu,  dans  la  cellule,  est  une  ame  énervée  et  dés¬ 
armée. 

Et  pourtant,  au  sein  de  la  société,  dans  cette  atmosphère  bruyante 
des  solliciUitions  de  la  passion  et  souvent  même  du  besoin,  la  vie 
de  l’homme,  au  dedans  et  au  dehors  de  lui  ,  c’est  de  la  lutte. 
Le  traitement  pénitentiaire  comporte  rinterdiciion  de  certaines 
corajiiunications,  comme  l’état  d’un  malade,  celle  de  certains  ali- 
nienis;  mais  les  forces  de  l’dme  sont  comme  celles  du  corps  :  il  ne 
faut  pas,  par  une  diète  aveugle  et  absolue,  en  voulant  extirper  les 

é- 

à 

(r)  On  verra  à  la  partie  historique,  que  sous  ce  double  rapport  iom- 
prlsomiecent  solitaire  à  Philadelphie  est  «ne  épreuve  sans  résultats,  parce 
quil  y  a  eu  des  déviatiops  nombreuses.  ’  ^ 
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germes  du  mal,  tarîr  dans  le  malade  les  sources  de  la  vte,  nî  rui¬ 
ner,  chez  le  criminel,  les  forces  de  la  résisîance  en  cherchant  à 
épuiser  celles  de  la  tentation. 

Si  le  détenu  ne  devait  pas  être  rendu  au  monde,  je  vous  accorde¬ 
rais  le  salut  de  son  urne  ;  je  vous  accorderais  qu’il  se  croit  lui-tncRic 
corrigé  ,  que  sa  résolution  est  sincère;  mais,  au  jour  de  la  sortie, 
ne  va-t-il  plus  rentrer  dans  l’arène  des  passions  humaines?  La  vie 
sociale  ne  va-t-elle  continuer  pour  lui  que  des  lectures  pieuses  et 
des  réflexions  solitaires ,  ou  même  des  relations  honnêtes  ?  S’il  en 
est  autrement,  comment  se  délendra— t-il  des  méchans?  \ous  lui 
avez  mis  la  probité  en  parole;  mais,  une  fois  a  1  œuvre,  saura-t-il 
la  pratiquer?  Regardez  la  discipline  du  couvent  dans  ces  éla- 
blissemens  voués  aux  filles  repentantes  :  que  de  fois  j’ai  vit  de 
pauvres  filles  en  sortir,  le  cœur  plein  de  bons  sentiments  et 
l’esprit  rempli  d'excellentes  maximes  morales  et  évangéliques. 
Dans  le  calme  de  la  discipline  du  couvent,  elles  s’étaient  bien  con¬ 
duites  ,  et  pourtant  bientôt  il  leur  arrivait  de  faillir  et  récidiver 
dans  le  monde,  parce  que  le  monde  est  l’opposé  du  couvent;  parce 
que  l’un  est  l’image  de  la  résignation,  et  l’autre  de  la  résistance;  et 
que  ces  faibles  êtres,  qui  reviennent  de  la  paisible  pratique  des 
vertus  passive^'  aux  combats  journaliers  de  la  probité  actiffe^nt 
peuvent  long-temps  résister  à  des  luttes  auxquelles  elles  nonl 

point  été  préparées. 


§v. 


SI  tEMPRlSOÏTSESIlilîT  SOLITAIRE  POUVAIT  PAIRE  DE  ï/ÉDITCA- 
TIOU  ,  OETTE  EDUCATION  SERAIT  CONTRAIRE.  A  LA  I-OI  DE 

l’humanité  ,  AUX  besoins  de  notre  Époque  ,  au  caractère 

DE  NOTRE  nationalité. 


Après  avoir  constaté  f Impuissance  de  l’école  pensylvanienne 
à  franchir  aucun  des  degrés  qui  conduisent  à  l’empire  de  i  é- 
dücation,  à  l'habitude  qui  en  est  le  résultat,  et  à  l’amendement 
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qui  en  est  le  but;  il  nous  faut  encore  ici,  comme  précédemment 
et  comme  toujours  ,  la  relever  liypolhétiquement  de  son  incapa¬ 
cité,  et  lui  supposer,  pour  permettre  la  continuation  de  la  dis¬ 
cussion,  la  puissance  qu’elle  n’a  pas  et  ne  saurait  avoir. 

En  supposant  l’école  pensylvanîenne  'arrivée  ,  par  l’empri¬ 
sonnement  solitaire,  à  un  système  d’éducation,  ce  système,  comme 
tout  système  d’éducation,  devrait  nécessairement  être  conforme 
dans  1  application  de  ses  principes  et  de  ses  moyens,  aux  lois  de 
J  espèce,  aux  besoins  du  temps  et  aux  mœurs  du  pays,  Examînons- 
Je  donc  successivement,  par  rapport  à  V/iujnn/iite ,  puis  à  notre 
époque^  et  enfin  à  notre  nationalité. 

^  S  est-t-pn  jamais  avisé ,  à  aucune  époque  et  dans  aucun  sys¬ 
tème,  de  mettre  l’homme,  cet  être  essentiellement  sociable,  en 
cellule  solitaire  pour  y  faiye  son  éducation  ?  Ce  n’est  pas  la  doc- 
•trme  de  I  éducation,  mais  de  l'expiation,  et  deTcxpiation  prise  au 
point  de  vue  de  la  vie  future  et  non  de  la  vie  Sociale,  qui  a  pro¬ 
duit  l’ascétisme.  Et  encore  sous  l’empire  même  de  la  discipline 
ascétique,  le  Trappiste  et  le  Chartreux  n’ont  pas  renoncé  à  la  vie 
en  commun.  J'ai  visité  la  Chartreuse  de  Grenoble  et  la  Trappe  de 
la  Meîlieraîe  (ij  ,  et  bien  d’autres  élablissemens  analogues  en 
E rance  et  à  l’etranger.  La  vie  pénitentiaire  étant  une  vie  cloîtrée, 
j’ai  partout  recherché  l’occasion  d’étudier  la  vie  du  cloître.  Je  me 
suis  ainsi  convaincu  qu’il  y  avait  évidemment  dans  le  régime  pé- 
mtentiaire  une  origine  chrétienne,  qui  lui  venait  non  seulement  de 
1  esprit  miséricordieux  du  christianisme,  mais  encore  des  précédens 
pratiques  du  couvent.  Si  vous  rangez  les  convens  en  trois 
classes,  d’abord  ceux  qui  n’adoptent  que  la  vie  contemplative j 
puis  ceux  qui  permettent  l’inlerventtou  du  travail,  mais  solitaire* 
tels  que  les  chartreux;  enfin  ceux  qui  admettent  le  travail  et  la 
vie  en  commun,  mais  sous  la  discipline  du  silence,  tels  que  les 
trappistes;  ne  trouverez- vous  pas  là  une  manifeste  analogie 
avec  les  trois  systèmes  américains,  de  l’emprisonnement  solitaire 
sans  travail,  à  Pittburg;  de  l’emprisoiineinent  solitaire  avec  tra- 


fl)  J’ai  visité  la  Chartreuse  en  juillet  1 3 33  et  la  Mtilleraie  en  septem' 
ï>rei836,  ^ 
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vail  i  Chevry-Hill ,  el  du  travail  en  commun ,  maïs  silencieux,  a 
Auburn  ? 

Ce  n’est  pas  toutefois  que  nous  veuillons  exagérer  l’assimila' 
tioii.  II  y  a  une  différence  profonde  qui  sépare  la  vie  ascétique  du 
couvent,  du  régime  iotéjrîeur  du  pénitencier.  Ici  c’est  l’empire  de 
la  vocation,  là  celui  de  la  contrainte;  ici  c’est  une  renonciation 
nu  monde  volontaire  et  éternelle,  là  c’est  sa  privation  forcée  et 
temporaire.  Le  système  pénitentiaire  doit  rendre  des  hommes 
corrigés  à  ce  monde,  et  non  des  repentans  à  l’autre.  Il  y  a  tout 
rintei'valle  des  deux  mondes  entre  les  deux  systèmes;  il  y  a  toute 
la  distance  du  point  de  vue  de  la  vie  future  à  celui  de  la  vie  so¬ 
ciale.  On  façonne  clans  le  couvent  le  religieux  aux  habitudes  de 
la  vie  ascétique,  tandis  qu’il  faut,  au  contraire,  discipliner  et 
rendre  le  condamné  aax  habitudes  de  la  vie  sociale  ;  et  pour¬ 
tant  c’est  la  Trappe  de  la  Meilleraie ,  c’est  la  Chartreuse  même 
de  Grenoble,  qui  est  moins  aniipatiiiqnc ,  moins  hostile  à 
la  vie  sociale,  à  la  sociabilité  humaine,  que  le  système  prétendu 
pénitentiaire  de  Philadelpbe. 

La  vie  du  trappiste  à'  la  Meilleraie  ,  c’est  celle  du  travail  en 
commun  ;  la  discipline  du  silence  n’y  proscrit  que  la  commu¬ 
nication  de  la  parole,  sans  interdire  celle  du  geste,  ni  du  regard. 
Quant  à  la  vie  solitaire  du  chartreux  de  Grenoble,  je  l’ai  suivie 
dans  tous  ses  accidents  et  dans  toutes  scs  pratiques,  J  ai  trouvé 
les  cbarlrcnx  réunis  à  la  chapelle,  à  différentes  heures  du  jour  et 
de  la  nuit,  pour  y  réciter  en  commun  des  prières  et  y  chanter  en 
chœur  des  cantiques  religieux.  Ce  n’est  pas  tout  :  les  jours  de 
dimanches  et  fêtes,  ils  mangent  ensemble  au  réfectoire  ;  or,  les 
têtes  sont  fort  nombreuses  dans  l’ordre.  Enfin,  il  y  a  deux  jouis 
dans  la  semaine  où  une  heure  leur  est  accordée  pour  se  réunir  et 
converser  ensemble,  et  deux  autres  jours  où  la  discipline  leur 
permet  au  dehors,  pendant  quelques  heures,  la  promenade  en 
commun.  Autrement  y  me  disait  le  père,  on  deviendrait  foiu 
Comment  donc  M.  de  Tocqueville  a-l-Ü  pu  ,  au  nom  de  la  plu- 
iosonhie ,  prndiiïuer  son  éloge  ,  son  admiration  même  à  ce  système 
pensvîvanien,  qui  vient,  eu  matière  d’éducation  sociale,  pousser  le 
principe  ascétique  plus  loin  que  la  discipline  même  du  trappiste  et 
d  U  chartreux?  Tout  système  d’éducation  qui  s’adresse  a  1  homme 
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peut-il  avûît\  pour  objet  d’agîr  en  opposition  avec  sa  nature  hu- 
raaiiie  et  sa  destination  sociale  ?  Qu’il  s’agisse  de  la  population 
honnête,  ou  de  la  population  coupable,  dès  lors  que  l’éducation 
rencontre  l’honime  dans  le 'détenu,  c’est  l’abus  qu’eile  doit  com¬ 
battre  et  non  la  loi  de  la  sociabilité. 

.Si  M.  de  Tocf^uevllle  entrevoit  un  système  d’éducation  à 
Cberry-Hill ,  qu’il  nous  initie  donc  à  la  définition  de  ce  qu’il  en¬ 
tend  par  éducation  ,  pour  nous  perinetlre  d’en  saisir  la  trace. 
S’il  reconnaît  à  cette  éducation  une  haute  portée  pliilosopblque 
qu’il  nous  dise  donc  si  l’éducation  philosophique  ne  consiste  plus 
en  ce  monde  à  intervenir  dans  le  développement  des  facultés,  des 
penclians  et  des  besoins  que  l’iioinme  a  reçus  de  Dieu,  pour  en 
régler  et  non  pour  en  supprimer  l’usage.  En  un  mot,  si  la  philo¬ 
sophie  se  fait  ascétique  et  plus  ascétique  que  la  Chartreuse  , 
qu'elle  le  déclarcj  mais  qu’alorseile  ne  vienne  plus  trancher  avec 
les  doctrines  de  l’expiation  pour  la  vie  future  ,  les  problèmes  de 
l’éducation  pour  la  vie  sociale. 

Ainsi,  dans  remprisonnement  solitaire,  le  svstème d’éducation 
si  Ion  peut  lui  donner  ce  nom,  est  en  contre-sens  manifeste,  en 
révolte  ouverte  avec  la  loi  de  l’espèce. 

Est-il  plus  d’accord  avec  îe  caractère  de  l'époque  ? 

Dans  l’ordre  pénal,  comme  dans  l’ordre  social  et  politique, 
la  force  matérielle  a  devancé  la  force  morale,  et  il  existe  une 
condition  de  civilisation  pour  l’établissement  du  système  péni¬ 
tentiaire ,  comme  pour  celui  du  système  constitulionnel  qui  nous 
régit.  Il  n’est  pas  loisible  de  recourir  indistinctement  à  l’emploi 
de  là  force  morale  et  de  la  force  malérîelie,  et  de  donner,  suivant 
le  cours  de  ses  idées  ,  carrière  à  l’une  ou  à  l’autre.  L’action  des 
siècles  domine  l'action  des  lois.  Si  l’on  voit  partout  se  relâcher, 
dans  l’ordre  pénal  comme  dans  l’ordre  social,  les  derniers  et  im- 

puissans  ressorts  de  la  force  matérielle,  c’est  qu’ils  sont  usés  par¬ 
le  temps, 

A  notre  époque,  où,  dans  l’ordre  pénal  comme  dans  l’ordre 
social ,  la  force  morale  a  pris  possession  de  l’homme  et  de  la  so¬ 
ciété,  i]  faut  que  le  châtiment  régénère  en  même  temps  qu’il  punit. 
La  pénalité,  en  si’iuthulünt  pé/iitentfûire  ^  a  inauguré  par  ce  mot 
l’ère  de  la  force  morale. 


I 


tHÉORiE 


Et  voilà  qu’au  début  de  cette  ère  nouvelle,  après  l*aboiitiort 
graduelle  de  la  peine  de  mort,  la  décadence  progressive  de  la 
déportation  et  la  rin7j;Wta//îedes  peines  perpétuelles,  l’empri- 
sonnement  solitaire  vient  tenter  une  quatrième  invasion  de 
la  force  matérielle.  Ce  n’est  pas  la  volonté  du  bien ,  mais  l’ira- 
puissance  du  mal  que  ce  système  impose  au  détenu.  Il  ne 
vise  qu’à  enchaîner  le  vice  par  un  obstacle  matériel  pendant  le 
temps  de  la  captivité,  sans  opposer  à  la  récidive  l’obstacle  moral 
de  l’habitude,  pour  l’époque  de  la  libération.  Oubliant  qu’il  a 
pris  le  détenu  en  société  et  qu’il  faudra  bientôt  le  lui  rendre i  au 
terme  de  sa  détention  temporaire ,  ce  système  jette  cet  homme 


entre  quatre  murs,  et  en  le  plaçant  dans  l’impossibilité  matérielle 
de  nuire  qu’à  lui  seul,  croît  apparemment  lui  avoir  suffîsamriient 
inspiré  l’habitude  de  ne  plus  laire  tort  a  autrui.  1j  empi  isonne” 
ment  solitaire  ,  nous  le  répétons ,  n’est  qu  une  quatrième  inva¬ 
sion  de  la  force  matérielle;  qu’un  quatrième  moyen ,  Je  même 
nature  et  de  même  famille,  que  la  détention  perpétuelle,  la  dé¬ 
portation  et  la  mort,  car  il  se  réduit  a  mettre,  entre  le  détenu  et 
la  société,  au  lieu  de  l’intervalle  des  mers,  de  1  esclavage  ou  de 


la  tombe ,  celui  de  la  solitude. 

Ainsi,  le  système  d’éducation  de  1  emprisonnement  solitaue , 
considéré  par  rapport  à  la  loi  de  l’espece,  est  un  contre-sens,  et, 
par  rapport  au  caractère  du  temps,  un  anachronisme.  II  nous 
reste  à  le  considérer  par  rapport  à  notre  nationalité. 

En  passant  ici  du  point  de  vue  philosophique  au  point  de  vue 
historique,  nous  dirons  que  le  besoin  de  sociabilité,  inné  en 
l’homme,  fatal  à  notre  espèce,  et  par  conséquent  commun  à  tous 
les  hommes,  à  tous  les  peuples,  devient  cependant  encore  un 
besoin  plus  impérieux  pour  quelques  uns,  La  race  anglaise,  par 
exemple,  a  un  certain  penchant  à  porter  dans  la  vie  sociale  les 
intermittences  et  les  tendances  mêmes  de  la  vie  silencieuse  et  mé¬ 
ditative.  L’anglais  vit  souvent  et  beaucoup  avec  lui-même.  L  Amé¬ 
ricain,  cet  Anglais  renforcé,  reproduit  avec  une  nuance  beau¬ 
coup  plus  tranchée  cette  propension  taciturne  et  méditative  de 
la  race  anglaise;  mais  c’est  surtout  en  Pensylvanie  que  le  type  est 
le  plus  prononcé.  La  nation  pensylvaniennc  est  la  moins  commu¬ 
nicative  du  monde;  elle  porte  Jusque  dans  ces  grandes  réunions 
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publiqueâ^#  si  Teten lissantes  et  si  agitées  eu  Europe,  les  habi¬ 
tudes  tranquilles  et  silencieuses  de  la  vie  privée.  Les  jours  du  tli- 
manciie,  où,  en  Europe,  et  en  France  surtout,  l’activité  du  plaisir 
remplace  celle  du  travail,  et  laisse  si  peu  de  temps  à  la  prière, 
sont  aux  Etats-Unis  et  surtout  en  Pcnsylvanîe  ,  des  jours 
exclusivement  consacrée  au  recueillement  religieux.  «  L’existence 
x  du  condamné,  dans  le  pénitencier  de  Philadelphie,  dit  M.  de 
«  La  Sagra,  si  monotone,  si  ennuyeuse  qu’elle  soit,  difl'ère  beau- 
w  coup  moins  qu’on  ne  saurait  le  croire,  de  l’existence  sociale  de 
»  plusieurs  classes  de  la  population  américaine.  Dans  tous  les 
li  lieux  publics,  l’étranger  est  surpris  du  silence  qui  y  règne: 
»  l'hôtel  Trenion,  à  Boston,  qui  réunit  souvent  huit  cents  voya- 
»  geiu’s,  est  aussi  silencieux  qu’un  couvent  de  chartreux,  sj 

Après  avoir  signalé  la  nation  américaine,  et  pcnsylvauienne 
surtout,  comme  ayant  le  plus  d’analogîe  avec  Je  régime  de  l’em¬ 
prisonnement  solitaire,  si  l’on  veut  arriver  au  résultat  opposé, 
et  rechercher  la  nation  la  plus  antipatliîque  à  ce  système,  tout 
le  monde  désignera  la  nation  française.  Ï1  n’est  pas  nation  plus 
communicative,  plus  expansive,  plus  éminemment  pourvue  des 
sympathies  ,  assiégée  des  besoins,  douée  des  qualités  de  la  socia¬ 
bilité;  à  tel  point  que  chez  elle  rinslinct  de  la  sociabilité  altère 
peut-être  un  peu  le  caractère  de  la  nationalité.  Dans  le  Fran¬ 
çais,  l’individu,  comme  la  race,  est  excentrique  c’est  ce  qui 
lui  d  onne  l’esprit  le  moins  Tialional  peut-être,  mais  aussi ,  en 
revanche ,  le  génie  le  plus  civilisateur. 

Et  voilà  le  peuple  auquel ,  en  matière  d’éducation  péniten¬ 
tiaire,  on  propose  d’appliquer  l’emprisonnement  solitaire  ,  pour 
le  préparer  à  reprendre ,  à  i’époque  de  la  libération  ,  les  habitudes 
de  la  vie  sociale? 

De  quelque  côté  que  l’on  envisage  le  système  de  l’empri- 
somiement  solitaire,  c’est  un  contre-sens  perpétuel  avec  rinlelll- 
gence  de  la  nature  et  de  l’iiistoire  de  l’humanité:  c’est  la  néeation 
de  la  loî  de  1  espèce  ,  des  bcsoiiis  du  temps  et  des  mœurs  du  pays. 

On  voit  par  tout  ce  qm  précèdej  qu  il  n’est  plus  permis  h  Fécule 


(ij  Mol  d'un  écrivain 
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perisytviinîeune  d'échapper  à  la  réfutation  de  ses  prétentions,  à  la 
constatâtion  de  son  impuissance ,  en  laissant  l’opinion  prendre  le 
change  sur  ie  sens  des  mots  et  des  choses. 

Cette  école,  en  confondant  son  éducation  solitaire  (si  fou  peut 
ainsi  rapprocher  des  molsqui  se  repoussent)  avec  l’éducation  iiidi{>i~ 
duclie,  a  laissé  croire  qu’elle  n’excluait  que  l’éducation  collective. 
Mais  il  nous  a  suffi  de  prouver  qu’il  ne  pouvait  y  avoir  éducation 
dans  remprisonnement  solilairej  pour  que  l’impossibilité  de  l’é¬ 
ducation  individuelle  aussi  bien  que  de  l’éducation  collective, 
restât  cfiose  démontrée.  Il  faut  à  l’éducation  être,  avant  de  se 
faire  individuelle  ou  collective  ;  il  faut  l'existence  avant  le  mode 
d’exister,  la  vie  avant  l’action. 

L’éducation  individuelle  n’est  pas  et  ne  saurait  être  l’éducation 
solitaire.  On  n’a  jamais  imaginé  dans  le  monde  qu’il  fallut  chan¬ 
ger  l’homme  en  eriniie,  pour  retrouver  en  lui  le  citoyen.  On  a 
plus  ou  moins  modifié  l’atmosphère  de  la  réunion  ,  mais  on  ne  l’a 
jamais  supprimée,  La  divergence  des  écoles  est  dans  la  différence 
de  ces  modifications  et  de  ces  limites. 

Tell  e  écoîe  a  borné  T  atmosphère  de  la  réunion  a  la  famille  j  nue 
autre  école,  depuis  îe  couvent  lacédémonien  jusqu’ati  couvent  ca¬ 
tholique  et  saînl'Simonien ,  a  voulu  remplacer  ha  famille  par  la 
communauté,  IL  suffit  de  citer  les  deux  extrêmes,  car  tous  les  sys- 
tcmes  d’éducation  se  sont  placés  dans  ratmosphère  de  la  réunion^ 
Mais  les  uns,  outre  faction  de  la  réunion,  ont  voulu  faire  in¬ 
tervenir  Taciion  de  la  collection  dans  la  splïère  de  f  éducationt  Les 
autres  au  contraire  ont  repoussé  celte  intervention.  De  là  le  sys¬ 
tème  de  ^éducation  individuelle  ou  de  réducalion  d’un  seul,  au 
sein  de  l'atmospiicre  extérieure  de  la  réunion,  et  le  système  de 
r éducation  coüeclive  ou  de  réducation  en  commun. 

Si  Ton  nous  demande  quelle  est  pour  Téducalion  la  meilleure 
atniosphèrc,  nous  n’hésilerons  pas  à  répondre  ;  c^est  la  familie; 
c^esl  l'air  qidon  y  respire  dans  hé(:liang:s  des  affections,  dans  la 
communauté  des  sentimens,  dans  la  fusion  des  Intérêts  qui  donnent 
un  caractère  sympathique  à  la  réciprocité  des  devoirs. 

Mais,  si  morale,  si  pure,  que  soit  dans  la  famille  ratmosplière 
de  la  réunion  ,  elle  ne  saurait  sufiirc  ,  selon  nous,  à  rédnea- 
tiorj.  Il  y  a  <lan5  Téducalion  une  influence  de  la  collection  qui 
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Joil  pi’ofitei'  à  i’îndivîdu,  et  «ne  influence  de  l’individu  Cjui  doit 
profiter  à  la  collection  à  son  tour.  Cette  influence  est  dans  les 
trois  grands  moliiles  de  rexeiiiple,  rémidation  et  rîmitation.  L’é¬ 
ducation  individuelle^  en  écartant  la  collection,  s’intevdît,  sous  ces 
divers  rapports  ,  la  possibilité  des  services  à  lui  rendre  et  à  en  re¬ 
cevoir,  tandis  que  l’éducation  collective,  loin  d’exclure  1  éduca¬ 
tion  individuelle,  entre  avec  clic  en  échange  de  services  récipro¬ 
ques.  Le  principal  but  qui  préoccupe  et  que  poursuit  l’éducalîon 
individuelle,  celui  d’éindier  et  saisir  la  personnalité  hmnalne  et  so¬ 
ciale,  loin  d’ètrc  étranger  à  l’éducation  collective,  lui  devient  obli¬ 
gatoire.  L’éducation  collective  doit  procéder  d’abord  à  un  certain 
classement  des  personnalités  sociales,  et  alors  dans  chaque  classe  ou 
elle  n’a  plus  à  se  préoccuperquede  la  personnalité  liumaine,  elle  peut 
et  doit  s’individualiser, ‘c’est-à-dire  s  exercer  sur  l’individu  comme 
sur  la  collection  ,  puisque  sa  mission  est  précisément  d’aller  et  re¬ 
venir  de  l’un  à  l’autre,  d’agir  et  réagir  sans  cesse  de  l’un  sur  l’au¬ 
tre.  La  masse  ne  doit  pas  absorber  l’individu  ,  effacer  sa  personna¬ 
lité,  mais  au  contraire  lui  servir  d’occasion  pour  se  produire  ,  en 
même  temps  que  d’épreuve  à  l’éducalion  pour  mieux  la  connaître  : 
l’éducation  collective  qui  voit  la  personnalité  humaine  se  révéler  à 
l’œuvre,  la  saisit  an  meilleur  point  de  vue,  celui  de  l’action  et  de 
la  comparaison.  Mais  pour  cela  il  faut  à  la  collection  ses  limites, 
au-delà  desquelles  l’éducation  verrait  s’énerver  et  s’éteindre  son 
action  individuelle  (i). 

-  Ainsi,  selon  nous,  l’éducation,  pour  agir  sur  l’homme,  a  besoin 
de  l’atmosphère  de  la  réunion  et  de  l’action  de  la  collection.  La 
réunion  satisfait  aux  besoins  innés  de  la  sociabilité  ;  la  collection, 
aux  besoins  moraux  de  l’exemple,  de  l’imitation  et  de  réraulalion. 


(i)  Le  meilleur  système  selon  nou-S ,  ce  sérail  l’ediicalion  agissant,  avec 
toutes  les  ressources  de  son  action  coliectivs  et  individuelle,  dans  l’altno- 
sphère  de  la  ramille. 

Ri  no<re  état  social  n’iidmet  pas  que  l’éducation  se  ftisse  exclDsivement 
dans  l’atnio-sphère  de  la  famille ,  du  moins  il  faut  viser  à  l’y  ramener ,  à  l’y 
retremper  le  plus  possible.  Yoy.  l.  3,  p,  sSo, 
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OBJECTIO^’S  TIRÉES  BES  DAWCEBS  i>É  LA  RÉUNIOM  BANS  lÉS 

rnisoNS. 


Les  principes  fontlamentanx  sur  lesquels  l’éducation  noua  a 
paru  devoir  reposer,  pourront,  en  thèse  générale,  obtenir  Tassen- 
timent  de  l’école  pensylvanlenne;  maïs  elle  contestera  leur  utilité 
relative  à  l’égard  des  condamnés.  Elle  repoussera  l’atmosphère  de 
la  réunion  comme  une  atmosphère  pestilentielle  dans  les  prisons; 
elle  rejettera  l’action  de  la  collection,  comme  le  levier  le  plus  dan¬ 
gereux  de  la  corruption. 

Avant  de  reprendre  et  d’examiner  successi^'ement  ces  deux 
objections,  disons  d’abord  qu’il  n’y  a  pas  deux  ordres  de  prin¬ 
cipes  sur  l’éducatiou  :  si  nos  principes  sont  vrais,  dès  lors  qu’elle 
rencontre  l’homme  dans  le  détenu ,  l’éducation  pénitentiaire  n’est 
possible  qu’autant  qu’elle  s’y  conforme.  Si  les  objections  de  l’é¬ 
cole  pensylvanienne  sont  fondées,  il  faut  dans  ce  cas  être  franc 
et  sincère  :  au  lieu  de  prétendre  faire  exceptionnellement  l’é¬ 
ducation  du  détenu  dans  celle  absence  et  cette  suppression 
totale  des  conditions  nécessaires  à  l’éducalion  de  l’homme, 
et  d’arriver  ainsi,  par  une  succession  de  négations  à  une 
alfirmation ,  il  vaut  mieux  être  logique  et  vrai ,  en  avouant 
l’impossibilité  de  V éducation  pénitentiaire^  en  renonçant  aux 
voies  de  ramendement,  pour  s’en  tenir  à  celtes  de  l’intimidation; 
en  proclamant  qu’on  doit  se  borner  ù  effrayer  les  coupables, 
sans  prétendre  a  les  corriger;  il  faut  enfin,  pour  ne  laisser  désor¬ 
mais  aucune  trace  de  mensonge  dans  les  mots  comme  dans  les 
choses,  rayer  partout,  même  du  frontispice  de  ses  établissemens, 
comme  du  titre  de  ses  ouvrages,  ce  mot  Systhnie pénitentiaire ^ 
comme  une  utopie  généreuse  que  la  raison  philosophique  lègue 
désormais  à  la  poésie. 

Ces  observations  une  fois  posées,  nous  dirons  que  c'est  une 
étrange  erreur,  selon  nous,  de  l’école  pensylvanienne,  que  de  pré* 
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lèHdre  plonger  le  détenu  dans  l’ignoranee  absolue  de  ce  qui  se 
passe  en  dehors  de  la  cellule,  soit  à  rintérieiir,  soit  à  rextérieiir 
de  la  prison. 

Cfis  résultats  auxquels  on  aspire,  ne  sont  pas  ceux  que  nous 
recherchons  dans  remprisonnement  pénitentiaire  :  ils  nous  con¬ 
duiraient  au-delà  du  but;  et,  par  exemple,  celte  ignorance  ab¬ 
solue  des  laits  du  monde  extérieur  et  social,  qui  paraît  à  BÆ.  Craw- 
ford  une  conception  philosophique  si  admirable,  ne  nous  semble 
à  nous  qu’une  fâcheuse  l'emlnîseence  de  la  \ie  ascétique.  Un 


homme  qui  est  en  position  de  tracer  d’après  nature  le  portrait 
des  malfaiteurs  (î),  a  dit  avec  sens  ;  «  Les  gens  de  cette  sorte  ne 
XI  sont  que  trop  enclins  à  prendre  peu  d’intérêt  aux  événemens  du 
)i  pays  :  c’est  précisément  cette  coupable  indiftérenee  qu’il  faut 
M  faire  cesser;  et  puis  laisser  ignorer  aux  condamnés  tout  ce  qui  se 
5*  passe  dans  le  monde  extérieur ,  c’est  les  attacher  pour  toujours 
j>  au  souvenir  de  celui  dans  lequel  ils  ont  vécu  :  enfui ,  à  l’époqué 
»  où  des  cliangemens  si  multipliés  s’opèrent  dans  les  mœurs  et 
M  dans  les  usages  ,  que  veut-on  que  fasse  celui  qui  durant  dix ,  ou 
);  quinre-,  'd-ngt  ans,  a  vécu  loin  du  monde  dans  lequel  il  se 
V  trouve  rejeté,  et  qu’il  ne  connaît  pour  ainsi  dire  que  par  tradi- 
»>  lion,»  Et  quelles  traditions,  quand  ce  sont  celles  de  sa  vie  passée  1 

Un  fait  que  M.  Crawford  cite  avec  confiance  et  prédilection^ 
comme  la  preuve  de  cette  séparation  profonde  et  absolue  qui  isole 
à  Cherry-Hill  la  vie  du  condamné,  de  tous  les  faits  et  événemens 
tle  la  vie  sociale,  c’est  qu’on  ignorait  dans  les  cellules  de  la  prison 
les  ravages  du  choléra  en  Pensylvanie  (î). 

En  vérité,  croit-on  qu’on  ait  eu  là  une  bien  belle  conception  pé¬ 
nitentiaire  ,  en  ne  laissant  pas  même  pénétrer  dans  ces  cellules 


(i)  De  la  ph/sionomie  des  voleurSi  p.  aSa. 

(a)  M.  Crawfüi'd  ajouta:»  que  si  les  détenus  du  péultendcrde  Cherry- 
Hill  ont  été  préservés  du  choléra,  on  doit  sans  doute  rattrihuer  à  leur 
ignorance  de  SOU  existence.  Celte  conséquence  est  deineiitie  par  tes  faits. 
En  Europe  on  a  constaté  que  les  prisons  avaient  généralement  été  exemptes 
des  ravages  de  ce  fléau,  et  ce  fait  a  été  surtout  rem  arqua  hic  en  France,  où 
nos  dix- neuf  maisons  centrales  ont  à  peine  présenté  quelques  cas  de 
choléra ,  quoique  sea  désastres  y  fussent  parfaitement  connus. 
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solitaires  un  sentiment  tle  sympathie  pour  les  malheurs  de  la  cité, 
d’anxiété  pour  les  périls  ,  et  d’affliction  même  pour  les  pertes  de 
la  famille!  Étouffer  ainsi  les  émotions  de  la  cité,  et  les  devoirs  de 
la  nature;  empêcher  qu’un  homme  ne  s’attendrisse  sur  le  sort 
de  son  pays,  qu’un  fils  ne  puisse  craindre  et  pr  161'  pont'  son  pcrc^ 
et  qu’un  père  ne  puisse  pleurer  son  fils,  c’est  là  votre  système 
modelé!  Ah!  de  grâce,  racontez  plutôt  au  condamné  les  alarmes  et 
les  dangers  du  pays  :  n  empêchez  pas  d’arriver  jusqu’à  lui  l’afflic¬ 


tion  commune;  laites  plutôt  (|u’il  s’y  associe,  et  qu’en  sachant  ce 
que  chacun  sait,  il  sente  ce  que  chacun  sent,  sous  l’impression 
de  ces  calamités  publiques,  qui  saisissent  si  profondément  l’àme 
Iiumainet  Ne  lui  laissez  pas  l’ceil  sec  et  le  cœur  froid,  quand 
vous  pouvez  y  réveiller  de  salutaires  émotions,  y  remuer  des 
sentîmens  oubliés  ou  ignorés  peut-être  ;  y  rappeler  enfin  des 

devoirs  sacrés,  au  récit  des  désastres  de  la  patrie  et  du  deuil  de  la 
famille. 


■  Et  d’  ailleurs  ces  terribles  fléaux  qui  viennent  bouleverser  et 
détruire  1  existence  physique,  ne  scmbient*i1s  pas  destinés  du 
moins  à  rehausser  chez  l'homnie  la  grandeur  de  sa  nature  morale? 
n’esi-ce  pas  dans  ces  jours  que  l’humanité  compte ,  auprès  des 
pertes  qui  l’affligent,  les  plus  éclataus  exemples  des  vertus  qui 
l’honorent?  Et  quel  plus  bel  enseignement  pénitentiaire  à  offrir 
aux  condamnés,  que  toutes  ces  nobles  actions  que  le  dévouement 
inspire  ! 

Parlons  maintenant  du  danger  que  l’on  place  pour  l’édu¬ 
cation  pénitentiaire,  d'abord  dans  l’atmosphère  de  la  réunion  , 
puis  dans  l’action  de  la  collection. 

Du  point  de  vue  actuel ,  sans  doute  la  réunion  est  une  source 
de  mal;  mais  la  réunion  tel  le  qu’elle  résulte  de  la  confusion  des  mo¬ 


ralités,  de  la  liberté  des  communications, et  d’un  état  de  choses,  en  un 
mot,  où  l'on  a  tout  Fait  pour  en  corrompre,  riou  pour  en  assainir  et 
pur  i  fi  er  l’atmosplièrc,  l'aul-il  en  conclure  qu'il  soit  de  l’essence  de 
la  réunion  d’èlrc  ce  qu’elle  est?  Auprès  de  celte  activité  du  mal, 


ne  peut— elle  également  receler  celle  du  bien?  En  considérant  la 
liberté  humaine  du  point  de  vue  de  la  crîminalilé,  parce  qu’elle  y 
est  l’agent  du  mal,  en  conclut-on  qu’elle  ne  puisse  être  à  un  autre 
titre  et  dans  un  autre  sens  l’agent  du  bien  ?  Il  en  est  de  la.  réunion 
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eu  piàson  comme  de  ia  liberté  en  ce  inonde  j  scion  son  bon  ou  son. 
jnauvais  usage,  c’est  une  source  de  bien  on  de  mal. 

Pc  même  que  dans  l’état  actuel^  vous  parte/,  de  la  réunion  dans 
son  mauvais  emploi ,  pour  y  rattacher  tous  les  désordres  et  tous 
tes  ravages  de  la  corruption  inuLuclie^  de  même,  sous  le  point  de 
vue  pénilentiaîre ,  vous  arriverez  par  rintelligence  et  l’exécution 
des  conditions  de  son  bon  usage,  à  reconnaitre  au  contraire  dans 
la  réunion  l'atmosphère  utile  et  essentielle  de  ramendement. 

On  a  vu,  dans  cet  ouvrage,  comment  avec  la  réunion  nous  avons 
créé  le  mouvement  dans  le  pénitencier;  puis,  par  le  mouvement^ 
l'aclion  du  corps  et  de  la  pensée;  par  raction  du  corps  et  de  la 
pensée  ,  l’ordre  externe  et  interne  ;  comment  par  la  vie  externe  et 
interne  nous  avons  agrandi  l’empire  de  la  discipline,  appelées 
saisir  l’homme  dans  le  détenu  au  dedans  comme  au  dehors  de  lui- 
même,  pour  suivre  et  régler  son  existence  physique  et  morale  dans 
le  mouvement  quotidien  et  extra-quotidiei!  de  la  vie  pénitentiaire; 
on  a  vu  comment,  enfin,  en  disposant  de  tons  les  momens  et  de 
toutes  les  facultés  du  détenu  dans  ce  mouvement  quotidien  et  exira- 
qdotidien,  nous  l'avons  enveloppé  dans  une  atmosphère  d’hahi- 
tuiles  sobres,  sanitaires,  régulières,  laborieuses,  économiques, 
morales  et  religieuses. 

Sans  la  réunion,  rien  de  tout  -cela  ne  serait  possible.  Il  n’y  a 
pas  de  mouvement,  comme  nous  l’avons  vu,  dans  Sa  solilucle;  nulle 
activité  ni  pour  le  corps  ni  pour  i’àme;  nul  développement  de  la 
vie  externe  ni  de  la  vie  interne;  nulle  inriuence  de  la  discipline  sur 
IW  comme  sur  l’autre;  pas  d’essor  ni  d’aliment  possible  à  la 
puissance  de  l'habitude;  enfin,  impossibilité  non  seulement  d’as¬ 
pirer  à  l’empire ,  mais  d’arriver  même  à  l’atmosphère  de  l’éduca- 
-tion.  Ainsi,  avec  la  solitude  vous  ne  pouvez  nî  le  ma!  nî  le  bien; 
avec  la  réunion  vous  pouvez  l’un  et  l’autre ,  scion  l’emploi  que 

VOUS  en  faites- 

Et  ce  que  nous  disons  de  l’atmosphère  de  la  réunion  s’applique 
également  à  sou  action  collective,  deux  choses  que  nous  avons 
dîstlt.guées  et  qui  sont  en  effet  distinctes  :  on  conçoit  fort  bien 
un  système  s’arrêtant,  comme  celui  d’ Auburn,  à  ratmospbère 
même  rétrécie  de  la  réunion  passive,  sans  admettre  cette  action 
de  la  collection  sur  l'individu  qui  ,  dans  notre  système ,  es!  la 
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condition  nécessaire  de  l’éducation  périîteiitlaiie.  Cette  action  de 
la  collection  sut-  chacun  ,  ou  de  la  niasse  sur  l’iudividu  est  une 
force  considérable.  Abandonnée  à  sa  plus  mauvaise  pente^  à  sa  plus 
dangereuse  direction  ,  comme  elle  l’est  en  ce  moment  dans  nos 
prisons  J  cette  force  vient,  sans  aucun  doute,  ajouter  à  la  dépra¬ 
vation  personnelle  les  ravages  de  l’enseignement  mutuel  et  de  l’é- 
ducation  collective.  Mais  précisément  c’est  là  où  se  trouvent  les 
forces  de  la  mauvaise  éducation,  que  se  rencontrent  également 
celles  de  la  bonne.  En  changeant  de  nom,  réducalton  ,  bonne  ou 
mauvai-se,  ne  change  pas  de  forces  :  elles  restent  toujours  les  mê¬ 
mes  ,  mais  obéissent  seulement  à  des  directions  différentes. 

Que  se  passe-t-ildans  l’état  actuel  des  choses?  Que  le  mal  se  pro¬ 
page  comme  le  bien  se  propagerait,  par  les  trois  puîssans  mobiles 
de  l’exemple,  de  l’imitation  et  de  l’émulation.  Livré  à  luî-mème, 
le  malfaiteur  monte  sur  ses  tréteaux,  s’y  drape  ,  s’y  pose,  pro¬ 
voque  rémulatiun'du  vice,  en  montre  l’exemple  et  en  répand  l’imi- 
tation.  Mais  quand  vous  aurez,  comme  nous  l’avons  fait  dans  cet 
ouvrage,  sous  reinpiredu  système  cellulaire  de  nuit  et  du  silence 
de  jour,  décomposé  par  les  trois  quartiers  d’épreuve,  de  confiance 
et  d’exception  ,  cette  masse  continuelieoient  soumise  ,  par  te  clas- 
seinentet  déclassement,  à  un  système  d’épuration;  quand,  à  côté  de 
l’action  incessante  de  ce  système  d’épuration ,  voiis  aurez  partout 
créé,  vivifié  par  ic  stimulant  de  la  graduation  répressive  et  rémuné- 
ratoire,  et  par  iecontrôle  de  la  comptabilité  morale,  la  tripleinlluence 
de  l’exemple  de  l'émulation  et  de  l’Imitation  ;  quand ,  au  lieu  de 
l’exemple  des*  mauvais  relégués  clans  le  quartier  d’exception  les 
détenus  auront  sous  les  yeux  celui  des  bons;  quand  la  vue  de  leur 
uniforme,  de  la  confiance  dont  iis  jouissent,  des  encouragemens 
qu’ils  obtiennent,  provoquera  l’émulation;  et  qu’au  Heu  de  sèches 
paroles  et  de  conseils  abstraits,  vous  aurez,  pour  stimuler  l’imita¬ 
tion,  à  citer  à  ceux  qui  font  mal,  ceux  qui  font  bien,  et  à  encourager 
ceux  qui  font  bien  par  la  comparaison  de  ceux  qui  font  mieux: 
quand  vous  aurez  partout  coordonné  les  actions  et  les  règles,  les 
intérêts  et  les  devoirs,  le  juste  et  l’utile,  sous  la  double  sanction  de 
la  crainte  et  de  l’espérance,  vous  verrez  alors  cette  société  de  dé¬ 
tenus  ainsi  réorganisée,  touroer  au  bien  par  les  mêmes  influences 
qui  les  portaient  au  mal. 
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'  Cest  que,  réunis,  tes  hommes  s*impressîonnerit  pour  le  mat  ou 
pour  le  bien ,  selon  le  caractère  el  le  but  de  la  réuitton.  Ici  où  la 
danger  du  mal  est  écarté,  vous  les  verrez  dan»  la  carrière  du 
bien  qui  leur  est  ouverte,  rivaliser,  chercher  à  s’imiter,  à  se  sur¬ 
passer  même{i).  L’émulation,  l’imitation  et  Fexempie  qui,  avec 
la  crainte  et  respéraiice  ,  Torment  les  grands  mobiles  de  l’activité 
et  de  la  moralité  lui  mai  nos,  ces  belles  facultés  de  notre  espèce  que 
l’isolement  cellulaire  étouffe,  ces  piiissans  ressorts  de  sociabilité 
et  d’éducation  cju’il  brise ,  vous  les  verrez  partout  agir, 

A  l'atelier,  les  détenus  se  perfectionneront  par  l’exemple  de 
l’habileté  de»  uns  et  s’animeront  par  celui  de  l’aclivité  de  tous. 

A  l’école,  ils  rencontreront  le  même  stimulant  pour  l’élude, 
le  même  encouragement  pour  le  progrès, 

A  la  chapelle,  nous  savons  toute  la  puissance  de  la  prédica-» 
tion,  du  service  religieux  sur  les  hommes  réunis,  et  celle  même 
de  la  prière  en  comiium. 

Partout  où  les  hommes  se  trouvent  réunis  par  une  communauté 
de  position,  il  y  a,  dans  ce  rapprochement  de  situation,  je  ne  sais 
quelle  force  de  cohésion  qui  les  rapproche  par  un  sentiment  de 
solidarité,  alors  même  qu’il  n’existe  entre  eux  aucun  lien  d’asso¬ 
ciation  ni  même  d’affinité.  Cette  tendance  des  hommes  à  se  lier 
de  solidarité  envers  le  corps  collectif,  dans  l’attraclion  duquel  ils 
se  trouvent  réunis ,  se  nomme  vulgairement  l’esprit  de  corps,  et 
cet  esprit  a  une  énoi'me  action  sur  l’individu  :  c’est  pour  ainsi 
dire  la  force  et  l’influence  de  tous  réagissant  sur  un  seul.  Dans 
l’état  actuel  de  nos  maisons  centrales,  c’est  cet  esprit  de  corps 
qui  met  l’enseignement  du  vice  en  honneur,  et  attache  à  une 
perversité  qui  souvent  même  n’est  que  la  forfanterie  du  crime 
toute  la  considération  intérieure.  Cet  état  de  choses  est  nialheu-. 


(x)«Je  ne  suis  point  partisan  de  l'isolement  rigoureux,  parce  nue  les 
"  hommes  isolés  ne  sont  stimulés  par  aucun  exemple,  tandis  que  réitnis, 
-  ils  sont  excités  par  l’etiviû  de  surpasser  ceux  de  qui  Tü»  parle.  J’ai  ret 
*•  marqué  que  les  hommes  qui,  durant  leur  captù'ité ^  avaient  été  placés 
*>  de  manière  à  Jixer  les  regards ,  s’étaient  plus  facilement  corrigés  quo 

“  ceux  qui  n’étaient  pas  sortis  de  la  foule,n  (Physiologie  morale  des 
toUurt,  ^45.) 
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veusenieul  la  conséquence  logique  et  presque  inévitable  du  systé- 
me(ï).Làoù  Tinlérêt  pécuniaii  ede  Tentreprise  prévaut  sur  l’intérêt 
pénitentiaire  de  remprisonnement,  U  est  impossible  que  ruu  ne 
soit  pas  sacrifié  à  l'autre;  enfin,  il  faut  bien  l’avouer,  radminis- 
tratîûii,  trop  souvent  complice  d’un  pareil  abus,  vient  elle-même 
pour  les  besoins  secondaires  de  la  discipline  agréer  les  notabilités 
du  crime,  en  légitimer  l’influence,  en  ulillsêr  le  concours,  en  les 
appelant  aux  postes  de  confiance  et  aux  emplois  de  faveur.  Ce 
sont  des  influences  qu’elle  se  croit  seulement  coupable  de  subir. 
quand  elle  contribue  tant  à  les  faire.  Mais  cet  esprit  de  corps,  si 
boslîle  aujourd’hui  à  l’éducation  pénitentiaire,  en  deviendra  Tun 
des  iristrumens  les  plus  actifs,  du  jour  où  la  discipline  suivra  une 
autre  voie;  où  ce  sera  ramendemeat  qui  sera  recherché,  estimé, 
rémunéré  à  son  tour;  du  jour  où,  par  Veffcl  de  ce  changement 
de  direction ,  tous  les  détenus  intéressés  à  modifier  au  dehors 
les  idées  que  l’mi  eu  conçoit  généralement,  aspireront  naturelle¬ 
ment  adonner  d’eux  tous,  l’opinion  que  chacun  désirerait  inspirer 
sur  soi ,  car  iml  n’est  jaloux  au  fond  jde  la  réputation  d’un 
fripon  :  du  jour,  enfin,  où  il  y  aura  dans  la  population  comme 
dans  rindivitlu ,  un  certain  inslinct  d’amour-propre  qui  asso¬ 
ciera  les  vœux  et  les  efforts  de  chacun  au  développement  de  la 
moralité  générale  (2). 
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(x)  Toyoz  t  û,  p. 

(-ji)  «Vüicij  dit  M*  Mai'f]U€t  Yasselol,  par  que]  moyen  on  venn  à  bout 
h  la  maison  cenli’ale  de  LooSj  de  vaincre  rniie  des  p!u.^  indomptables  ha¬ 
bitudes  des  htibilans  dn  nord*  Malgré  lout  le  déplncement  de  la  police 
de  rèlablissemeiit^  la  pi  é.^ence  des  et  survetlla/Ts  de  chambrées ^ 

soignimsement  choisis  parmi  les  meilleurs  prisonniers,  li  était  devenu  im¬ 
possible  de  les  empêcher  de  l’mner  dans  leurs  dortoirs.  Alors  ,  convaincu 
par  rétnde  opiniâlre  que  j’ai  faîte  de  leur  caracièrcj  de  leur  aptitude  à 
sentir  et  à  connaître  les  témoignages  de  confiance  qifoti  leur  donne  ^  je 
Cüjirns  et  exèculai  le  projet  d'abandonner,  àconi  /e  quartiifr  des  décorés^ 
le  choia:  de  leurs  prévois  et  de  leurs  sni  veilïans.  En  conséquence,  ils  se 
réunircnl  dans  nii  vaste  corridor,  et  procédèrent  à  un  scrutin  doJit  le 
résultat  fui  une  majorlLc  en  faveur  des  meii/curs  srtjets  delà  prison,  de 
ceux-là  mêmes  que  nous  eussions  choisis,  et  depuis,  pus  une  seule  pu* 
ninon  été  infligée  dans  ce  quartier^  pour  conîraventiou  é  Tordre 
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Maîi  la  niasse  ,  dit-ou^  est  gangrené^?*  A  cela  il  est  une  ques¬ 
tion  de  date  :  Est-ce  avant  ou  pondant  le  séjour  à  la  prison  ? 

Avant,  non  :  nous  avons  assesî  [oagneinenl  analysé  les  causes 
et  les  éléinens  de  la  crinilnulité  (r),  telle  que  la  produit  Télat 
social  J  en  dcliors  de  rinlluence  des  prisons.  Or,  dans  cette  ert- 
ni!nalité-Ià  j  la  majorité  vaut  mieux  que  rindivtJu,  car  chez  la 
majorité  la  criminalité  est  le  résultat  de  !a  position  sociale,  plutôt 
que  de  Torganisalion  humaine.  D^ailleui's  il  y  a  toujours  dans  la 
petite  société  des  détenus  un  rcOet  de  la  grande  société,  d'où  ils 
viennent  et  où  ils  rentrent  chaque  jour.  Il  y  a  dans  Tune  comme 
dans  Taulre,  mais  seulement  à  un  degi‘é  inférieur  dans  le  bien  et 
supérieur  dans  le  mal ,  des  bons  et  des  mauvais,  et  entre  les  bons 
et  les  mauvais,  des  médiocres  ou  des  douteux  qui  ne  sont  précisé¬ 
ment  ni  les  uns  nî  les  autres  ,  et  participent  des  deux  natures; 
race  moutonnière  où  ForganisaLion  humaine  n'a  pas  été  assez 
forte  pour  prendre  T  initiative  d^une  direction,  qui  doit  arriver  ii 
ces  individus  de  T  influence  de  l^imitation  et  de  rautoritéde  rexeni- 
ple,  plu  lot  que  de  Fempire  d"une  vocation  personnel  le.  Cette 
portion  de  respèce  humaine  née  pour  suivre  plutôt  que  pour 
prendre  des  directions,  est  la  plus  consiclérabie  partout,  et  sur¬ 
tout  dans  les  prisons^ 

Enfin,  lorsque  les  Codes  pénaux  mettent  tant  de  distance  et 
tant  de  degrés  dans  la  durée  de  Femprisonnement,  et  les  tribunaux 
dans  celle  de  la  condamnation,  il  faut  bien  s'attendre  à  rencontrer 
en  prison  des  moralités  fort  différentes,  non  seulement  dans  les 
individus  mais  dans  plusieurs  même  des  grandes  masses  de  la 
réunion,  telle  que  la  catégorie,  par  exemple,  des  condamnés  pour 
crimes  contre  les  persomms^  qui  est  toute  autre  que  celle  des 
condamnés  pour  al  Ici  nies  aux  p?*opriétés;  telle  encore  que  la 


«  près  de  n’y  jamais  fumer  nuitamment.  L’exactitude  de  ce  fait  peut  se 
«  vérifier  par  la  compuUîûn  des  registres  de  jnuiilîün.  Je  iFai  pas  osé  aller 
w  j>lu$  loin,  mais  celte  expérience  m’a  de  plus  eu  pk;s  conGrmé  dans  la 
cûiivïcliün  intime  et  consciencieuse  où  je  sub,  soviaiisafit  les  coh~ 

«  damnés  eu  prison  y  on  arriverait  à  des  réformes  morales  qu'on  n'übhendra 
jamais  avec  les  systèmes  incohérens  ài  Auburn^  Philadelphie^  etc,,  Ote,  . 
(i)  T*  a,  P*  5  et  suîv-j  4^  et  suiv. 
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catégorie  des  condamnés  de  ia  population  urbaine ,  si  diflérente 
de  celle  des  condamnés  de  ia  population  rurale, 

La  question  change-t-elle  de  date?  par!e-t-on  du  séjour  à  la 
prison  ?...  Que  la, masse  s’y  corrompe  dans  les  conditions  de  eor- 
ruplion  où  elle  est  placée,  c’est  un  l'ait  conforme  à  la  logique  et 
étranger  à  la  question.  Nous  ne  parlons,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit,  et  ne  pouvons  jamais  scientifiquement  parler  en  mallère 
d’application  de  l’éducation  pénitentiaire,  que  de  la  criminalité, 
produit  nntïîediat  et  exclusif  de  ia  société,  sans  l’agg  lavalioïi 
poslériGure  de  la  (lémoraiîsalîon  actuelle  des  prisons* 

Maînleçiant ,  SI  vous  nous  interrogez  sur  la  population  actuelle 
do  nos  prisons,  nous  vous  répondrons  ;  que  si  travaillée  qu’elle 
soit  par  la  corruption  mutuelle,  vous  trouverez  que  la  masse 
vaut  encore  mieux  que  rindivîdu. 

Cette  réponse  vous  paraîtra  singulièrement  tenir  du  paradoxe* 
Vous  croyez  les  condamnés  étrangers  aux  principes  qn’ib  ont 
une  fois  violés;  inaccessibles  aux  sentîmeos  honnêtes  et  vertueux 
qu’ils  ont  une  fois  outragés  ;  tous  imaginez ^  enfin  ,  cette  popu¬ 
lation  des  prisons  comme  pétrie  de  vices  et  de  crimes^  et  rien 
que  de  vices  et  de  crimes.  Ce  sont  là  les  Idées  qui  courent  le 
inonde*  Ces  idées  sont  fausses,  Wous  Favons  déjà  dit  ailleurs,  il 
ii’y  a  pas  deux  ordres  de  principes  sociaux  dans  le  monde,  il  n’y 
en  a  qu*un  ,  et  les  détenus  n'ont  d^autres  moyens  de  régir  Jours 
associations  particulières,  que  d^y  organiser  le  respect  des  princK 
pes  qu’ils  violent  envers  la  société.  Parmi  les  faits  cités  à  rappiiî 
de  cette  opinion,  ou  plutôt  de  cette  vérité,  rappellerons-nous 
les  petits  jardins  de  la  maison  centrale  de  Limoges  ,  où  les  mu¬ 
tations  de  propriété  sont  si  fréquentes  et  se  font  sans  bureaux 
d’hypothèques,  de  notarial; ,  d’eiiregisiremcnt ,  avec  une  rapidité 
qui  semble  résoudre ,  dans  cette  maison  centrale ,  la  grande  ques¬ 
tion  de  la  mobilisation  du  sol.  Il  y  est  véritablement  monétisé* 
Voilà  pourtant  des  voleurs  qui  établissent  entre  eux  des 
règles  d’échanges  basées  sur  un  principe,  qui  ne  pourrait  avoir 
cours  dans  notre  société,  la  bonne  foi.  Ouvrez  les  registres  des 
punitions,  vous  n’en  trouverez  pas  une  provoquée  par  une  viola¬ 
tion  du  principe  de  ces  échanges  et  du  respect  de  ces  propriétés, 
î!  est  un  auUe  contrat  où  la  discipline  même  ne  protège  pas  la 
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créance^  c*est  le  contrat  de  prêt,  sévèreiiieiit  prohibé  et  puni. 
£hbieiiî  reproduira  ns- nous  ici  les  faits  qui  attestent  avec  quel 
scrupule  les  prêts  contractés  se  remboursent ,  non  seulement  à  la 
prison  par  le  détenu ,  mais  meme  à  la  sortie  par  le  libéré,  qui 
tantôt  par  un  bon  à  la  poste  sous  un  nom  déguisé,  tantôt  par  lu 
visite  d’un  parent  supposé,  évoque  toutes  les  ressources  de  sou 
imagination  pour  acquitter  tes  dettes  de  sa  conscience  ! 

«  Les  détenus,  dit  M,  Marquet-Vasselot,  ont  conservé  dans 
leur  cliute  les  mêmes  passions  qui ,  mieux  dirigées,  les  eussent 
empêchés  de  faillir.  L’amour-propre,  l’ambition,  le  dévouement 
à  l’amitié,  la  pitié  pour  le  malheur,  la  haine  contre  l’ingratitude, 
sont  autant  d’élémens  qui  les  agitent  et  les  émeuvent  dans  toutes 
les  phases  de  leur  captivité.  L’art  pénitentiaire  consiste  à  les  di¬ 
riger  dans  le  ctéveh>ppement  de  ces  mêmes  facLillés* 

»  J^aî  déjà  ciié(i)  Terfet  produit  par  l’inlrodncîîon  d’une  mé¬ 
daille  de  bonne  conduite  au  milieu  de  ce  peuple  de  parias^  misé— 
rabtes  et  de  cœur  ei  d^csprlt ,  et  l’ou  a  pu  voir  coniment  robteo- 
tïon  de  cette  faveur  avait  spontanément  influé  sur  la  conduite  et 
la  moral  lié  de  tous  ceux  qui  en  étaient  deyenus  l’objet,,.  Il  en 
est  de  même  des  autres  passions.,.  Je  pourrais  en  multiplier  les 
exemples  (2)* 


(i)  Examen  historique  et  critique  ^  t,  3  ,  p.  3io.  Voyez  pag*  87  de  ce 
volume. 

(a)  «Je  mo  bornerai,  dilM,  Vasselot,  à  quelques  uns  pris^  non  pas 
cxceptionncUemeut ^  mais  dans  les  habitudes  générales  de  la  masse  deg 
condamnes.  Tous,  h  peu  cCexcepdons  près,  ont  Ta^ibition  dose  faire  dis-» 
tingiier  de  leurs  camarades  par  quelque  côté,  et  la  vanlerie  est,  générale- 
ineut  parlant  ,  identique  à  la  qualité  de  prisonnier*  Ils  veulent  être  les  plus 
habiles  dans  le  niélier  qu’ils  pratiquent,  plus  utiles  dans  les  postes  de 
confiance  qu’on  leur  concède,  !es  plus  inteUigens  à  comprendre  ce  qu’on 
leur  enseigne,  et  les  plus  savamment  scélérats  dans  les  enseignemeiis  qu’ils 
dorment,  quand  on  les  laissa  se  constituer  professeurs  de  ce  genre  de 
science..*,*  J^ai  parlé  dévoue  ment  à  ramitié  ^  de  pitié  pont  le  malheur  ^ 
eh  bien!  Jamais  un  prisomiicr  ne  trahit  le  prisonnier  qu’il  aime,  et  quel 
que  soit  celui  qu’alleigue  une  punition  sévère,  tous  s’ingèrent  à  trouver 
le  moyen  d’adoucir  sa  position,  au  ri&que  de  s’exposer  eux-mêmes  aux  tha- 
timens  réservés  à  ceux  qui  contreviennent  aux  ordres  de  police  établis  par 
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Képétons-le  donc,  la  masse  en  prison  vaut  mieux  que  I*iiidî^ 
vidu  ;  et  c’est  encore  là  dans  U  petite  société  des  détenus  le  reflet 
de  la  grande.  En  société,  la  vie  publique  vaut  mieux  que  la  vie 
privée,  et  la  preuve,  c’est  qu’on  a  besoin  qtie  la  seconde  soit 
murée.  Pourquoi  celte  différence?  C’est  que  rinfluencc  de  la  ré¬ 
union  nous  oblige  à  professer  et  respecter,  même  publiquement 
et  collectivement,  les  principes  que  nous  méconnaissons  en  nous- 
mêmes  et  que  nous  outrageons  en  secret.  Devant  la  réunion,  c’est 
l’homme  tel  qu’il  veut  être;  derrière  la  réunion  ,  c’est  l’homme 
tel  qu’il  est. 

EU  bien!  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres,  il  y  a 
toujours  de  rhomme’dans  le  détenu.  En  l’état  actuel  des  choses, 
sans  doute  au  sein  de  celte  réunion  où  la  perversité  trouve,  dans 
les  omissions  et  même  dans  les  primes  d’encouragement  du  sys¬ 
tème,  toutes  les  ressources  de  la  corruption  mutuelle,  il  y  a  un 
effroyable  débordement  de  mauvaises  passions,  où  le  crime  passe 
de  la  prédication  du  précepte  à  la  forfantei'ie  de  l’exemple.  Pour¬ 
tant  il  ne  faut  pas  croire  qu’à  celte  tribune  du  crime  tous  les 
vices  puissent  impunément  se  produire,  toutes  les  honteuses  et 
viles  passions  puissent  effrontément  s’y  avouer.  Non ,  la  masse 
se  respecte  encore  davantage  ,  ou  plutôt  se  dégrade  moins  encore 
que  l’individu  :  il  est  un  degré  d’avilissement  que  le  détenu  n’o¬ 
serait  avouer  en  public,  et  ne  pratique  qu’en  secret.  Le  sodomiste 
se  cachera  pour  éviter  les  huées  et  le  mépris;  le  délateur  reconnu 
sera  obligé  d’obtenir  son  transfèrement ,  pour  échapper  à  la  vin¬ 
dicte  de  la  population  :  le  traître  à  l’amitié  sera  voué  à  l’opprobre, 
et  le  violateur  de  l'a  parole  donnée,  subira,  dans  un  flétrissant  ilo¬ 
tisme,  la  peine  de  son  parjure. 

Il  est  incontestable  qu’à  certains  égards,  le  détenu  se  respecte 
davantage  en  face  de  la  réunion  qu’en  face  de  lui-même,  qu  il 
y  a  en  prison  moins  de  dégradation  dans  les  principes  de  la 


l’administration.  Quant  à  leur  haine  contre  Vinjutlicc ,  elle  est  telle  que  le 
simple  qu’on  les  trompe,  ou  qu’on  les  traite  avec  arbitraire,  les 

irrite  au  dernier  point',  et  les  porte  instantanément  à  des  actes  de  rébel¬ 
lion.’»  philos,  du  sysi.  pénît.,  p.  17. 

fv)  philosophie  du  système  pénitentiaire ,  p.  f 
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vîû  publique  que  dans  les  pratiques  de  la  vie  privée;  c est  ce 
fait  qui  préoccupe  les  directeurs  les  plus  habiles  de  nos  inaîsons 
ceulraies,  lorsqu’ils  répètent  avec  une  énergie  et  une  persé¬ 
vérance  qu!  lionoreuL  la  sincérité  de  leur  conviction  ^  que  le 
sj^siciiic  pénitentiaire  consiste  à  socialiser  et  non  a  iafUindtialiser 
les  détenus. 

Si  ces  directeurs  ,  dont  j’estime  d’autant  plus  le  talent  qirik 
savent  en  avoir  Tindépendance ,  s’élaîcnt  bornés  à  repousser  par 
cet  argument  Temprisonn  cm  ont  solitaire,  en  proclamant  les  besoins 
et  les  services  de  !a  réunion  de  jour,  ils  seraient  dans  le  vrai  j 
maïs  iis  ont  exagéré  ia  portée  et  faussé  rappUoatîon  de  Targu-* 
ment  J  quand  ils  ont  prétendu  assimiler  la  rcunîon  de  nuit  à  la 
réunion  de  jour;  sotiîenîr  la  communauté  de  leurs  services  et 
nier  la  différence  de  leurs  dansrers. 

Pour  socialiser  les  détenus,  il  ne  faut  pas  seulement  que  Tindî- 
vidu  pose  devant  la  réunion,  mais  que  la  réunion  pose  elle-même 
devant  la  survclltaiice  sîmoUanéc  et  la  direction  continue  de  la 
discipline.  Or,  quand  îa  nuit  vient  interrompre  à  la  fois  cette  ac¬ 
tion  de  la  discipline  sur  la  réunion  et  de  la  réunion  sur  rindivîdn, 
quand  de  part  et  diantre  la  force  morale  sommeille,  il  faut  bien 
alors  emprunter  à  la  force  matérielle  la  garantie  de  la  cellule 
de  nuit. 

Maintenant,  nous  le  demandons  aux  sectateurs  de  Técole  pon^ 
sylvanicnnc ,  où  serait  donc  le  danger,  dans  la  réunion  telle  que 
nous  .ea  avons  créé  l’atniDspliére;  dans  la  collection ,  telle  que 
nous  en  avons  changé  les  directions  et  lUÎlîsé  les  influences? 
Partout  n^avons-nous  pas  remplacé  la  garantie  clii  mal  par  celle 
du  bien  ? 

Où  donc,  grand  Dieu!  arriverez-vous  autrenietit,  que  dans  le 
pénitencier  ou  le  cotivent,  a  purifier  ainsi  l’atmosphère  de  la  ré¬ 
union,  à  moraliser  ainsi  faction  de  la  collection?  Quoi!  la  con¬ 
damnation  vous  laisse  pleine  faculté  de  créer  autour  du  détenu 
ratmosphère  où  il  doit  vivre;  elle  vous  appelle  à  régler  son  temps 
de  veille  comme  son  temps  de  sommeil  ;  la  nourri  turc  comme  la 
durée  de  ses  repas;  les  momens  du  travail  comme  ceux  du  repos; 
les  heures  de  la  prière  comme  celles  de  son  insiruciion  élémen- 
laîre,  morale  et  religieuse;  elle  vous  laisse  disposer  de  tout  son 


èire  phyiï!c)ue  inoval  ^  tous  ses  momens  comme  de  toute  ses 
facuîîés;  et  tout  cela  dans  une  longue  succession  de  jours,  de 
mois  et  d’aîiiiées 5  ciifîn  ,  elle  vous  livre  dans  !e  détenu  l'’homme 
tout  entier,  sa  überlé,  son  activité,  son  intelligence  et  ]usqu*a  sa 
paroîc,  donl  clîe  vous  autorise  à  régîer  et  même  à  supprimer  Vu- 
sage  ;  et  quand  vous  êtes  ainsi  dépositaire  des  ressources  les  plus 
considérables,  et  des  pouvoirs  les  plus  étendus  qui  puissent  ja» 
mai.  se  retrouver  réunis  dans  les  mains  de  l’éducation,  vous  vous 
déclarer  impuissans  h  subir  tes  épreuves  et  a  traverser  les  dangers 
de  la  vie  en  commun  j  cVst-à-dlre,  non  pas  même  à  faire  le  bien, 
mais  simplement  à  empêcher  le  mal- Vous  demandez  à  la  force 
pliyslque  sa  séparation  ccihilaîrcj  à  la  solitude  le  bâillonnement 
matériel  de  ia  parole  et  l’amortissement  moral  de  la  pensée^ 

Mais  si  la  vie  en  commun  telle  que  nous  l’avons  faite,  avec 
toute  l’étendue  des  pouvoirs  et  des  moyens  de  Téducation  péni¬ 
tentiaire,  recèle  encore  pour  vous  tant  de  dangers,  de  quel  œil 
envisagez-vous  donc  cen\  de  la  vie  sociale?  Pouvez-vous,  en  de- 
liors  de  notre  pénitencier.  Imaginer,  autre  part  qu’au  couvent,  une 
société  ou  tous  les  rapports  de  Tordre  moral  soient  aussi  bien 
coordonnés?  Que  deviendront  vos  détenus  le  jour  où  ils  rentre¬ 
ront  dans  !a  vie  sociale,  s’ils  ne  peuvent  triompher  des  écueils  de 
ia  vie  en  commun  ,  sons  l’empire  de  la  discipline  morale  et  silen¬ 
cieuse  du  l'égîme  péidtenliaîre  ? 

Ah  !  sans  doute,  Téducation  pénitentiaire  a  ses  obstacles;  oh- 
stades  redou tables  ,  qiiî  n^inspirent  a  nul  autre  qu’à  nous  plus  dé 
réserve  et  de  circonspection  ;  maïs  c’est  étrangement  fausser  la 
place  et  méconnaître  la  nature  de  ces  obstacles  de  Téducation 
pénitentiaire,  que  de  les  résumer  dans  la  difficulté  d’empêcher 


le  mal. 

Ce  n’est  pas  Timpuissance ,  c’est  Tonmipotence  qui  de  ce  coté 
caractérise  le  système  pénitentiaire;  parler  de  sa  faiblesse  sous 
ce  rapport,  ce  serait  proclamer  la  déchéance  de  Téducation  en  ce 
monde  J  qui  nulle  part  ne  peut  aspirer  à  cet  égard  à  la  puissance 
de  Téducation  pénitentiaire* 

La  difficoUé  du  système  pénitentiaire  n’est  pas  d’empêcher  la 
Hbcrtc  du  maL  mais  de  créer  la  liberté  du  bien.  Plus  il  emploie 
et  dépense  de  forces  pour  empêcher  la  liberté  du  mal,  plus  le 


1) fi  l’e  M  Pii tSO.N  fi M  fiA* E . 


Système  pénitemiaire  appaavr'tt  les  ressources  que  réclame  la  li¬ 
berté  tluhien.  L’art  de  l’éducation  péïiiteritîaîre  est  d’écàrter  les 
actes  nuisibles ,  sans  interdire  les  actes  volontaires  ;  c’est  de  pré¬ 
venir  l’immoralité  sans  étouffer  la  spontanéité.  Là  sont  les  diffi¬ 
cultés  graves  que  nous  avons  essayé  de  résoudre  par  l’actioh  dé 
l’édiitation  individuélle^  qui  se  fié  clans  notre  systèmes  l’âctiort 
de  l’éducation  collfective.  Auprès  des  empèehemens  de  mal  faire, 
nous  avons  créé  des  motifs  de  bien  faire;  aupi'ès  de  la  suppression 

(les  communications  dangereuses ,  nous  avons  facilité  les  com mu  » 

■ 

ïiîcations  utiles  pour  les  besoins  rîe  renseignement  îndaslriel, 
élémentaire,  moral  et  religieux  ;  puis  encore  les  relations  honnêtes 
de  la  société  J  et  les  relations  sacrées  des  familles;  sans  énerver 


nulle  part  le  inobile  de  la  crainte  j  nous  avons  partout  développé 
celui  de  Tespérance  j  en  un  inot^  nous  nous  sommes  efforcé  de 
suspendre  chez  le  détenu  i’usage  de  sa  liberté  physique  ^  ààns 
élouffer  celui  de  sa  liberté  morale* 


§  vil. 

I.E  J)Eïl^lER  ^lOT  OK  PEÎÎS YL VAWIECfNE* 


Après  avoir  parcouru  T  horizon  de  tous  les  moyens  que  peut 
employer  l'éducation  ,  et  avoir  partout  constaté^  pour  Temprison- 
iiemçnt.  solitaire  J  Tomission  et  rimpuîssance  d'y  recourîrj  ou  donc 
trouver  le  secret  des  ressources  cachées  qui  inspirent  à  Técole  peu- 
syïvanieniie  la  confiance  d'opérer  Famcndcnient  du  conpahfe*  Quel 
est  le  mot  de  l^énigme?  Le  voici  ; 

Avec  remprisonnement  solitaire,  disent  scs  partisans,  il  n'y  a 
pas  besoin  d" éducateur.  L'éducateur  du  coupable,  c'est  lui- 
même* 


CVst  en  lui-même  et  eu  lui  seul  que  le  détenu  doit  trouver,  au 
sein  de  scs  réflexions  solitaires,  Véducatio/i  pénitentiaire*  Telle 
est  la  défini! ioîï  que  nous  en  donne  !'un  des  principaux  apôtres  de 
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remprlsonnement  soÜlaire^  M.  le  docteur  Julius,  en  citant  la  dé- 
clai'atîon  suivante  du  lieutenant  Sibly,  devant  le  comité  de  la 
Cliambre  des. lords  (t).  «  Le  prisonnier  étant  ,  dit-îl  ,  livré  à  lui- 
«  incinc,  à  ses  méditations,  sans  occasion  de  conversations  niiisî* 
»  Lîe.s  et  de  distractions,  son  âme  devient  en  peu  de  temps  un  nii^ 
i>  roirJîdèlequ\  lui  retrace  ses  actions,  avec  une  véritéqui  ne  saurait 
w  le  tromper,  avec  une  force  qu’il  ne  saurait  repousser,  et  lui  re- 
»  présentant  sa  vie  première  sous  ses  véritables  couleurs,  est  son 
»  g'i/tVfe  . pour  l'avenir.  s> 

Cette  définition  résume  nettement  et  franchement  la  prétention 
de  l'école  pensylvanienne,  et  nous  l’adoptons,  avec  Julius,  comme 
le  dernier  mot  de  son  credo  pénitentiaire. 

.  Mais  nous  ravouerons,  nous  sommes  encore  à  nous  demander 
comment  une  pareille  définition  a  pu  se  produire,  se  répandre, 
s’accréditer  même  dans  le  monde;  car  il  n’est  pas,  à  nos  yeux, 
d’opinion  qui  recèle  et  affiche  à  la  fois  une  plus  profonde  igno¬ 
rance  de  la  nature  de  l’homme  en  général  et  de  celle  des  détenus 
en  particulier. 

Loin  d’exclure  la  réunion  comme  antipathique  à  son  efficacité, 
la  réflexion  solitaire  y  aboutit  de  toutes  parts,  par  le  double  be¬ 
soin  (ï intermittences  et  de  directions. 

Prétendre,  que  l’homme,  cct  animal  ondulant  et  divers, 
comme  dit  Montaigne,  dont  l’intelligence  est  sî  variée,  les  fa¬ 
cultés  si  nombreuses,  l’activité  si  graede,  l’imagination  si  riche, 
la  sensibilité  si  mobile,  puisse  être  jeté  de  force  entre  quatre  murs, 
avec  l’injoncfion  de  tourner  dan.s  sa  cellule,  comme  l’écureuil  dans 
sa  cage,  pendant  de  longues  années,  dans  le  cercle  de  la  même 
idée;  d’y  vivre  dan.s  riinpression  exclusive  de  la  même  sensation; 
et  donner  ce  système  comme  la  plus  belle  conception  philosophi- 
rjue,  pour  mûrir  et  développer  la  raison  humaine  ,  c’est  chose  qui 
dépasse  tout-à-fait  la  nôtre.  Ce  n’est  pas'élever  et  moraliser,  c’est 
tuer,  dégradei',  mutiler,  abrutir  la  nature  de  l’homme,  que  de  pré¬ 
tendre  ainsi  clouer  î’àme  hu!n,aincà  une  idée,  à  une  sensation.  La 
permanence  de  l’isolement  est  ce  qu’il  y  a  de  plus  opposé  à  la  vé¬ 
ritable  et  salutaire  influence  de  la  réfJe.xion  solitaire.  Chez  les  es- 


(ï)  P.  Sa  de  la  traduction  de  Fouché, 
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prîts  même  tes  plus  élevés,  qui  se  sont  d’eiix^mênies  et  spoutane-* 
inent  aïtachés  à  poursuivre  un  certain  ordre  d'idées,  avec  toute  la 
persévérance  cruiie  volonté  forte  et  d’une  puissante  organisation, 
la  réflexion  J  cet  arc,  comme  le  dit  Ésope  ^  qui  se  rompt  si  on  le 
tend  trop  long-temps  ou  trop  fort ,  a  Ijesoin  sans  cesse  de  chercher 
des  intermittences  à  la  solitude,  dans  l'atmosphère  de  la  réunion, 
et  d’y  soulager,  par  des  faits  et  des  idées  secondaires  ,  l’activité  de 
la  pensée  principale,  La  distraction  qu’apportent  à  la  solitude  la 


réunion  silencieuse  et  le  travail  en  commun,  loin  d’ètreiin  obsta¬ 
cle,  est,  à  nos  yeux,  une  condition  essvnîielledi  i’influence 

1 

cntîve  de  la  réflexion  solitaire. 

D'ailleu  rs  ici  la  réflexion  solitaire  ou  renlretîeîi  menîaî,  cest 
Texamen  de  conseîenee,  c’est^ti-dire  du  bien  que  l’on  doit  faiie  ou 
que  l^üu  a  fait,  comme  du  mal  que  Ton  a  comints  et  que  l’on  doit 
éviîer  :  c’est  rimnune^  eu  un  mot,  suspendant  un  momeat  son 
activité  pour  la  juger  dans  le  passé,  la  diriger  dans  le  présent  et 
Téclairer  sur  Ta  venir* 

Uexamen  de  conscience  appelle  donc  VacLion  ;  c*€st  Taller  et 
retour  de  ta  vie  en  commun  a  la  solitude,  pour  comparer  les  ac¬ 
tes  de  Tune  aux  résolutions  de  rauïre-  Supprimez  la  vie  en  com¬ 
mun  5  S’entretien  meulal  ou  l'examen  de  conscience  n"a  plus  de 
sens  ni  d’objet,  du  moins  pour  la  vie  sociale; 

Et  même  au  point  de  vue  religieux  ,  saint  Augustin  vous  dira, 
comme  Franldin,  que  le  but  utile  et  f  emploi  rationnel  de  Tentre- 
tîen  mental,  ne  consistent  pas  seulement  à  évoquer  et  condamner 
les  fautes  anrérieurcs;  qu’il  ne  doit  pas  cire  un  reflet  pûss(/  du 
passé,  mais  un  effort  continu  du  présent  pour  notre  perfectionne* 
ment;  qu'en  un  mot  fentrelien  mental,  loin  de  repousser  la  vie 
en  commun,  la  suppose  et  l’exige,  parce  que  c'est  dans  celte  vîe 
eu  commun  qu'il  faut  venir  convertir  en  pratiques  vertueuses  les 
vertueuses  résolutions  formées  dans  la  solitude. 

Et  la  réflexion  solilaîre,  pour  arriver  à  l’efficacité  de  son  em¬ 
pire,  n’a  pas  moins  besoin  de  dii  ections  que  d'intermittences. 

Supposer  que  les  malfaiteurs  puissent  prendre  Pinitialbede  leur 
régénération,  et  devenir  eux-mémes,  sans  qu’on  s"en  mêle,  parle 
seul  fait  <le  leurs  réflexions  solitaires,  les  instruments  sérieux  et 
intelligents  de  leur  conversion  tine  erreur  que 
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déjà  nous  avons  ailleurs  (»}  snnîsammerit  réfutée.  Réfléchir,  ce 
n'est  pas  .vt'  ressoutfcntr ;  c'est  une  opération  complexe  qui,  outre 
la  mémoire,  exige  la  participation  active  de  deux  autres  facultés, 
la  faculté  de  comparer  et  la  faculté  dey«g-«'.  Or,  ces  facultés, 
départies  à  l'espèce  humaine  en  généra!,  n'apparlietment  pas 
au  même  degré  à  tons  les  individus;  puis,  selon  l’éducation, 
l’enseignement  de  leur  exercice ,  la  science  et  rhal>itmie  de 
s’eti  servir,  tout  cela  est  fort  différent.  La  réflexion  solitaire 
n'agira  donc  que  sur  les  individus  placés  dans  des  conditions  anté¬ 
rieures  de  posilîon  sociale  et  d’éducation,  qui  les  ont  vendus  capa¬ 
bles  de  réjléc]t\}\  Or,  ce  nombre  est  comparativement  fort  peu 
élevé  dans  le  mouvement  de  la  criminalité. 

L’erreur  des  partisans  du  système  de  PliÜadelphîe  est  donc  gros¬ 
sière  et  radicale.  S’ils  pouvaient  imaginer  dans  les  condamnés  des 
Siliâo  avant  reçu  une  aussi  belle  organisation  de  la  nature  et 

une  éducation  primitive  aussi  bonne  de  la  famille  ou  de  la  société^ 
ils  pourraient  alors  faire  à  leur  aise  de  remprisonnement  cellu¬ 
laire  une  seconde  éducaLiüOj  qui  consislerait  dans  le  réveil  de  la 
première^  et  quNl  ne  s^igîrait  que  trévoejuer  par  la  réllexlon  so¬ 
litaire* 

Mais  qu'ils  veuillent  donc  bien  raisonner  avec  iious^  non  sur 
le  thème  imaginaire  des  détenus  qu'ils  rêvent  dans  leurs  écrits ^ 
mais  sur  Tétât  réel  de  ceux  qui  peuplent  nos  prisons  ;  qu’ils 
veuillent  bien  examiner  d^abord  les  classes  sociales  d^où  ils  sortent , 
et  l’élat  de  Téducatlon  de  res  classes  dans  la  société  pniSj  de 


(i)  T.  ît  p.  et  siiiv* 

(^a)  Le  Goimecücut  est  TElal  où  Tiiislrnclion  primaire  est  le  plus  répandue 
en  Amérique,  Ou  Hï  dans  une  lettre  de  Taumômor  de  Wetherüfieîd , 
adressée  à  iVLDemelT:^  qui  Ta  publiée,  P-  de  son  rapport;  «  Apiès 
«  avoir  été  engagé  pendant  dix  ûhs  dans  le  ïravail  de  la  réforme  des  con- 
»  damnés*  je  suis  canvaincu  qu'un  méchant  liumme  ne  peut  en  aucun  ens 
»  être  vétormé,  s'il  nVst  exhorté  a  vue  bienveillance  par  quelque  homme 
»  ïéié  ;  la  plus  pnrne  des  condamnés  oui  un  esprit  l/orné y  ils  ont 

rt  f/esoin  d  êu'e  éeiairés.  Si  on  les  aifandounc  à  leurs idées ^  à  ieuis 
»  propres  seniitnens  ^  comme  leurs  idées  et  leurs  senlimens  sont  ^deia/Xf 
«  ou  ne  peut  en  espérer  rien  de  ion.  ^ 
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ch  tâii  général  J  qu'îb  entrent  ensuite  avec  nous  dans  l'ekamen  da 
fait  pahicidierj  pour  y  interroger  l'éducalion  primitive  cïe  ces 
condamnés /ou  plutôt  qu'ils  remontent  plus  haut  encorej  comme 
nous  ravoiis  fait  clans  un  chapitre  spécial  (1)^  pour  étudier  et 
explorer  sous  ses  diverses  faces  la  question  de  Téducationj  consi¬ 
dérée  comme  causé  de  criminalité*  Alors  ^  quand  ils  en  auront 
suivi  les  détails,  recueilli  les  souvenirs  ^  constaté  les  lacunes,  ils 
nous  diront  st  c’est  là  ce  passé  de  Tédu cation  dont  il  faut  évoquer 
chez  le  condamné  le  miroir  fidèle  comme  le  meilleur  guide  de 
Tavenir. 

Sans  doute  ces  considérations  sont  à  nos  yeux  d’une  application 
générale  et  d’une  vérité  universelle;  sans  doute  U  est  vrai  de  dire, 
en  Pensylvanîe  comme  en  Europe  ,  ce  qu’exprimaient  les  commis¬ 
saires  ciix-f}iéf)ies  de  k  législature  pensylvanienne,  lorsqu’ils  dé- 
cl  avaient  :  Qu  ahandonne?'  les  condamnés  à  leurs  propres  rû^ 
Jlexions  seiYdl  uft  moy  en  peu  fructueiisc  de  coDiger  leur  cœur  et 
de  réformer  leurs  pcnchàns ;  que  ces  condamnés  éîcdcnt  des 
hommes  dont  Véducation  avait  été  négligée ,  ajantles  habiîudés 
du  %nc€  ,  et  chez  qui  le  sentiment  dominant  était  le  mêpiis  de 
ioutè  obligation  morale  ^  la  lutine  aveugle  des  lois  du  pays..* 
et  que,  sous  le  point  de  vue  moral,  la  réflexion  solttairc  chez  de 
tels  hommes  ne  pouvait  guère  être  utile.  Mais  toutefois  il  faut 
bien  rappeler  ici,  entre  la  nationalité  franijaise  et  la  nationalité 
américaine,  cétle  différence  profonde  qui  rend  le  système  de 
rénïprisonnement  solitaire  plus  incompatible  encore  avec  l’état 
des  mœurs  en  France.  Aux  Etats-Unis,  et  surtout  en  Pensylvanie, 
comiiie  le  remarque  judicieusement  M,  de  la  Sagra  (a),  l'union 
intime  du  sentiment  religieux  et  de  la  vie  politique  et  sociale, 
quoique  moins  apparente,  n’est  pourtant  pas  effacée  chez  le  cou¬ 
pable.  Enfant  de  l’ignorance  et  du  besoin,  et  aussi  de  l’ambition 
peut-être,  non  de  cette  ambition  sensuelle  que  la  civilisation  de 
l'Europe  offre  à  l’imagination  dépravée  ,  mais  de  l’ambition  d’ac- 
quérîr  et  de  posséder  plutôt  que  de  jouir  ,  le  criminel  américain 
reste  toujours  plus  ou  moins  ïïnfjrégné  dé  cette  atmosphère  des 


(i)  T,  a ,  p,  43  et  54. 
Lettre  déjà  citée. 
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mœurs  sévères  el  des  bi'ibiUicies  pieuses  où  il  a  vécu,  au  sein  de  la 
famille  et  de  la  société.  Dans. le  naufrage  de  sa  moralité,  il  lut 
reste  une  conscience  sinon  religieuse,  du  moins  préparée  par  la 
religion  qui  est  le  sentiment  dominant  de  ta  société  générale.  De 
tels  hommes  peuvent  retrouver  encore  en  eux,  au  sein  de  la  soli¬ 
tude,  des  germes  de  résignation  et  de  repentir. 

Mais  en  France,  analysez  le  condamné,  expression  mixte  de 
la  perversité  de  l’individu  et  de  rimmoralité  sociale  qui  l’entoure  ; 
décomposez  cette  existence  complexe  :  société  et  individu;  inter¬ 
rogez  l’un  et  l’autre,  et  l'un  par  l’autre.  Cherchez  dans  l’une 
la  vie  de  recueillement,  la  sévérité  des  mœurs,  l’empire  des 
croyances  morales  et  religieuses  ;  demandez  à  l’autre  les  plus 
simples  notions  du  juste  et  de  l’injuste;  vous  ne  trouverez  pas 
même  dans  son  argot  une  expression  qui  rende  l’idée  de  probité 
el  de  vertu  ;  mais  vous  en  rencontrerez  une  très  énergique,  très 
significative,  pour  caractériser  cette  conscience,  dont  l’éloquence 
solitaire  doit,  selon  vous,  suffire  à  sa  régénération  t  le  voleur  la 
nomme  ia  muette. 

Et  VOUS  ^prétenciez  ranimer  une  voîx  qui  ne  s’esl  jamais  fait 

r 

entendre  !  Vous  voulez,  comme  le  dit  M.  Cousin,  rappeler  un 
■ 

langage  à  qui  ne  l’a  jamais  su  et  n’a  pas  meme  eu  à  le  désap> 
prendre. 

Celte  éducation  primitive,  qui  vous  suffit  seule  pour  alliée ,  et 

■ 

iJont  Ta  P  pu  i  fait  toute  Fespérance  pénitentiaire  de  votre  einpii- 
sonnement  solitaire;  voye^’V  au  contraire,  ainsi  que  nous  ravons 
ailleurs  démontré  (t)^  un  obstacle,  et  le  plus  grave  de  tous  ceux 
qu’ait  à  surmonter  le  système  pénitentiaire  ,  trop  rarement  appelé 
à  ranimer  et  féconder  les  germes  de  Féducatîon  primitive 


(i)  T.  î  •  p,  54, 

(û)  M*  Wûûd  liii-mémej  directeur  du  pénitencier  de  Cherry-Hillj  malgré 
sa  prédîlÊCtion  naturelle  pour  ce  systèmes  déclare  :  Je  croîs  avec  cou- 
M  fiaoco  que  ceux  qui  dans  leur  jcuîje  âge  ont  reçu  des  leçons  de  probité 
doivent,  dans  le  cours  de  leur  viCj  en  recueillir  te  fruit:  dans  iiuceel- 
îi  Iule  solitaire,  les  iuipressious  de  Ieurjeuries.se  seront  facilrinrnl  réveillées, 
w  mais  dans  le  ^rand  jiotnbre  prisonniers  que  j'ai  renconlréSji  pea^ 

»  peu  out  eu  Tavantage  cFime  botme  edurafiom  »  Rapport  de  M,  Demeti  ^ 
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et  ti'üp  heureux  encore  quand  il  n’cat  destiné  qu’à  eu  combler 
les  lacunes ,  et  non  condamné  à  en  combattre  les  dangereux 
prêcédens. 

Ce  n’est  qu’à  la  condition  de  refaire  réductUioii  des  détenus 
que  le  système  pénitentiaire  est  possible.  Mais  cetie  œuvre  est  trop 
difiicileet  trop  arclue^  au  sein  de  la  société,  pour  qu’elle  puisse 
se  réduire  dans  les  prisons,  à  dire  au  maçon  de  bâtir  une  celhile, 
au  geôlier  d’y  enfermer  le  condamné ,  et  à  celui-là  d’y  réfléchir 
pmdant  cinq  ,  dix  ou  vingt  années  à  ce  f{u’il  a  fait,  pour  ne  plus 
le  refaire  désormais. 
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PARTIE  HISTORIQUE 


■ 

?îous  aTt'îvons  maiiitenanl  aux  laits ,  et  nous  allons  voir  si  leur 
témoignage  viendra  confirmer  ou  démentir  les  principes  théoriques 
et  philosophiques  développés  dans  la  partie  précédente. 

La  question  des  laits  comprend  (es  Américains  et  les  faits 
Européens  :  nous  commencerons  par  l'examen  des  premiers.' 


SECTION  PREMIÈRE. 

FAITS  AMÉRICAINS. 


§ 

A  U  B  U  n  Ff- 


Sous  le  point  de  vue  historique,  personne  ne  saurait  être  plus 
impartial,  car  nul  n’est  resté  plus  étranger  et  plus  indifférent  que 
nous  à  cette  vieille  querelle  entre  Cherry-Hill  et  Auburn,  qui  s’al¬ 


lume  en  Europe  au  moment  où  elle  semble  s’éteindre  aux  États- 
Unis. 

On  ne  nous  a  pas  vu,  entre  les  deux  camps  opposés,  partager 
rengoucmeiit  irréfléchi  des  uns  et  des  autres  pour  le  système  pé¬ 
nitentiaire  soit  de  Chcrrj-Hill,  soit  d’Auburrij  par  une  raison 
bien  simple ,  cVst  que  uous  avoua  constamment  nié  qü*jl  y  eût  uu 
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système  [jénltentlaîre  aux  Élats-XJnîs.  Taudis  qii*à  Ptiîladelphie  et 
à  New- York  les  parties  adverses  sc  disputaient  avec  acharnement 
sur  la  supériorité  rcspeçlive  de  leur  système  pénitentiaire  ^  nous 
écrivions  avec  calme  eu  Fi'aiicejqiic  le  système  pénitentiaire  n^ap“ 
parlenait  à  personne,  car  il  était  encore  à  trouver.  Ces  observa¬ 
tions  d’une  date  déjà  si  ancienne,  et  aujourd’hui  assez  curieuse, 
s’adressaient  à  MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont  (t)  au  mo^ 
nient  ou,  se  rendant  sur  le  théâtre  de  ces  débats  américains,  ils 
avaient  pu  croire  que  la  France,  pour  posséder  un  système  péni¬ 
tentiaire,  n’avait  plus  qu’à  le  choisir  aux  États-Unis. 

On  ne  saurait  se  méprendre  ici  sur  Tobjet  et  le  cadre  de  notre 
examen.  Il  ne  peut  plus  être  question  de  principe  pénitentiaire  , 
puisque,  ainsi  que  nous  Tavons  si  souvent  dit,  répété  et  démon¬ 
tré  (a),  il  n^y  U  aucune  trace  d'organisation  et  tréducation  péni¬ 
tentiaire  dans  la  réforme  américaine  j  mais  on  trouve  dans  son 
développement  ruiiilé  que  MM.  deBeaumonl.  et  de  Tocqueville 

4- 

iui  contestent  et  meme  lut  dénient*  La  réforme  américaine  a 
d*abord  uii  même  esprit,  un  caractère  uniforme  :  empêcher  la 
cornption  mutuelle  des  dé  te  nas  et  prodiih^e  d  intimidation  , 
tel  est  le  îiuL  unitaire  que  partout  elle  s’efforce  d’atteindre,  que 
nulle  part  elle  ne  cherche  à  dépasser;  puis  elle  marche  à 'ce  but 
unitaire  par  {leuæ  principes  différens,  le  principe  de  la  soîilmle 
et  le  principe  de  ht  réuniou. 

Ce  qu’il  faut  donc  rechercher  dans  les  faits  américains ,  ce  n’est 
pas  Talliance  de  ces  deux  principes  avec  le  principe  de  V éducation 
pénitentiaire ^  mais  seulement  avec  !e  principe  de  V interdiction 
des  communications  dangereuses  et  avec  celui  de  V intimidation^ 

Le  principe  de  la  réunion  diurne  et  silencieuse  est  principale^ 
ment  représenté  par  les  deux  pénitenciers  à! Auburn  dans  l’État 
de  jVew-Vork,  et  éuif^^ethcrsji(dd  dans  le  Connecticut.  Je  nomme 
ces  deux  pénitenciers  5  parce  que  J’un  appartient  à  l’opinîon  qui 
acquiesce,  et  l’autre  à  ropinion  qui  répugne  à  l’emploi  des 
chàtimens  corporels, pour  le  maintien  de  la  discipline  du  silence. 


(i)  Voy,  t.  I,  introduction,  p.  lvjj* 

(a)  Voy*  notamment  t,  i,  ïntroduciion,  p. 
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Laissons  inaintenaut  parler  les  faits  sur  l’efficacllé  qu’a  obtenue 
le  pi'îneîpe  de  la  réunion  diurne  et  silencieuse,  pour  empêcher  la 
corruption  iniituenc  des  détenus  el  produire  rîuliniidation. 

A  l’époque  où  MM.  de  Beaumont  cl  de  Tocnuevüte  visitèrent 
les  pénitenciers  américains,  le  système  d’Auburn  comptait,  déjà 
dix  années  d’exécution.  Les  résuitals  de  l’épreuve  étaient  con¬ 
cluants,  et  MM.  de  Beaumont  et  de  TücquevilJe,  en  exprimant 
leur  témoignage  et  leur  jugemenl  sur  le  système  d’Auburn,  étaient 
aussi  compétents  qu’aucun  de  ceux  qui  ont  depuis  renouvelé  leur 
etïquéte. 

«  Le  silence,  dlsent-ils  (i),  établit  à  Auburn  entre  tous  les  dé- 
V  tenus  celte  séparation  mom/f?,  qui  les  prive  de  totiies  communi- 
»  cations  fiscs  f  et  ne  leur  laisse  des  f  a/fjyorls  sociaux  qiie 

»  ce  qu’ils  ont  d'ifioffcfisif. 

a  Mais  ici  se  présente  contre  ce  système  une  objection  grave  J 
»  les  partisans  de  la  prison  de  Philadelphie,  disent  que  la  pré- 
o  lention  de  réduire  à  un  silence  absolu  un  grand  nombre  de 
n  malfaiteurs  rassemblés,  est  une  véritable  chimère  ',  el  que  cette 
impossibilité  ruine  de  fond  en  comble  le  système  dont  le  silence 
a  est  riuiique  fondement.  Nous  pensons  qu’il  y  a  heaiicoup  d’exa^ 
);  geration  dans  ce  reproche,,,  U  existe  certainemert  des  exemples 
i)  qui  prouvent  i’înobservaiîon  du  silence  dans  quelques  cas  ;  cela 
»  est  si  vrai  que,  dnns  chacune  des^jirisons  dont  l’cxamcn  nous  oc- 
»  cupe,  il  y  a  eu  des  punitions  îrifligécs  à  ceux  qui  ont  été  stir- 
))  pris  en  faute  sur  ce  point.  On  doit  ajouter  qu’un  certain  nombre 
»  de  contraveiilîons  reste  toujours  inconnu.  Mais  la  'question  lécst 
»  pas  de  savoir,  s’il  y  a  quelques  infractions.  Ces  infractions  sont- 
M  elles  de  nature  à  compromettre  l'ordre  de  réiablissement  et  à 
»  empêcher  la  réforme  des  détenus?  Tel  est  le  point  à  exami- 
»  ner  (2). 

j>  Admis,  comme  nous  l’avons  été,  dans  Vinlérieur  de  ces  divers 


(1)  Du  système  pénicentîaire ,  p.  47  de  la  première  édition  ;  ce  passEge 

est  textuellement  reproduit  dans  la  seconde. 

(2)  Et  tel  est  le  point  que  n'examine  pas  M.  le  docteur  Julius  dans  sa 
lettre  à  M,  Crawfôrd,  où  il  suit  les'errcmeiis,  ou  plutôt  les  erreur?  de  ses 
deranciersr. 
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»  ctabilsîeinenls ,  et  y  venant  a  toute  heure  du  jour,  sans  èire  eic- 
T)  cojupagnés  de  personne,  visitant  tour  à  tour  îcs  cellules,  les  alc- 
ji  tiers,  la  chapelle  et  les  cours,  nous  n’avons  yVï/HÆr’j  pu  sarpreii-' 
D  dre  un  détenu  proférant  une  seule  parole  ;  et  cependant  nous 
»  avons  consacré  quelquefois  des  semaines  entières  à  i’observa- 
w  tioii  de  la  iTiénie  prison. 

Voilà  un  témoignage  bien  positif  et  bien  concluant  :  poursui¬ 
vons,  et  inainleiiant  écoutons  la  déposition  de  M.  Cravvford,  cet 
antagoniste  le  plus  prononcé  de  la  réunion  d’ Auburn,  qui  partage 
contre  elle  toutes  les  préventions  théoriques  de  l'école  pensyl- 
vaiiiennet  M.  Crawford  ,  envoyé  aux  États-Unis  par  le  gouverne¬ 
ment  anglais  pour  étudier  les  résultats  de  la  réforme  américaine, 
résume  ainsi  son  témoignage  sur  Auburn  ,  sous  le  rapport  du 
danger  des  communications  entre  détenus  r  «  Quoique,  dans  des 
s  associations  nombreuses  de  condamnés, le  silence  puisse  être  main- 
î)  tenu  d’une  manière  absolue  y  par  l’effet  d'une  discipline 

»  rigoureuse,  néanmoins  les  détenus,  privés  ainsi  de  l’usage  de  la 
»  parole,  ont  inévitablement  recours  à  d’autres  modes  de  commit- 
»  nication.  Je  ne  désire  pas  qu’on  en  infère  que  la  corruption 
»  morale  puisse  résulter  de  relations  si  limitées...  Mais  toutes  vi- 
w  gllantes  que  soient  les  précautions  prises  pour  empêcher  la  com- 
M  municatîoii,  les  prisonniers  entretiennent  des  relations  entre 
»  eux  par  des  signes  ^ickachofements.  Les  occasions  decesintel- 
ligences  s’offrent  parfois,  soit  dans  les  atediers,  soit  lorsqu’ils 
w  marchent  en  fdes  serrées.  Ces  relations,  quoique  légères  et  ac- 
»  cUîenteiles  y  contribuent à  détruire  ce  sentiment 
»  de  risoîement  qui  est  la  plus  grande  de  toutes  les  punitions 
1)  morales,  et  qu’un  confinement  absolu  et  continuel  ne  peut  man- 
3>  quer  d’inspirer.  » 

On  voit  que  M.  Crawford,  préoccupé  dans  le  cours  naturel 
de  ses  idées,  de  la  nécessité  de  l'isolement  mental  comme  moven 
a  intimidation  ^  critique  sous  ce  rapport  la  discipline  du  silence; 
mais,  quant  au  fait  de  rinte^’diclion  des  communications  dange-^ 
reuses ,  il  parle  et  dépose  dans  îe  même  sens  que  MM.  de  Toc¬ 
queville  et  de  Beaumont,  en  déclarant  positivement  qu’il  n’entend 
[las  qu’on  infère  de  ses  paroles,  que  la  corruption  morale  puisse 
résulter èo  système  d’Auburii ,  et  qu’en  fait,  non  seulement  le 


ÏII. 
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communications  eiUi  c  clyleuns  n’y  deviennent  pas  dangereuses , 
mais  pas  même  luthititeUes  :  elles  n’y  sont  que  légères  et  acci¬ 
dentelles, 

[1  nous  reste  à  consulter  le  rapport  de  âî.  Demetz,  conseiller 
à  la  cour  royale  de  Paris,  qui,  inspiré  par  un  zèle  aussi  mé¬ 
ritoire  que  désintéressé ,  avait  demandé  et  obtenu  l’agrément  et 
les  instructions  du  gouvernemenL  français,  pour  aller  à  ses  frais 
visiter  les  pénitenciers  américains. 

M,  Demetz  dans  son  rapport  est  en  contradiction  éudente  avec 
les  témoignages  de  MM.  de  Beaumont,  de  Tocqueville  et  Craw- 
ford.  Il  ne  se  borne  plus  à  déclarer,  comme  ses  prédécesseurs,  qu'à 
Auburn  il  ri’y  a  entre  détenus  que  de  légères  communications  par 
signes  et  cliucbotements  ,  et  purement  accidentelles,  M,  Demelz 
affirme  que  les  communications  sont  «  Tous  ceux 

)>  (les  prisonniers)  avec  lesquels  nous  avons  parlé,  nous  ont  dit 
1)  que  journcUetnent  Ils  échangeaient  paroles  ^  des  signes  avec 
»  leurs  voisins^  à  l’atelier,  dans  les  exercices  et  dans  les  ccllit- 

ü  les  (i)*  w 


» 


» 


(r)  Toicï  le  passage  entier  :  ><  Est-on  parvenu  à  interrompre  les  corn- 
miinications  des  détenus  entre  eux  ?  Nulle  pRvt:  pns  meme  à  Shig-Sing. 
«  Zà,  chaque  prisonnier  connaît  le  nom,  la  patrie,  les  aiitécédens  de  ses 
»  gardiens  et  de  ses  camarades  à'aielier.  Nous  eu  avons  trouvé  plusieurs 
n  qui  avaient  connaissance  de  circonstances  qui  s  étaient  ]>assses  de[nus 
«  leur  entrée  en  prison.  Tous  ceux  avec  lesquels  nous  avons  parlé,  nous 
»  OUI  dû  que,  jounicilcmetu,  ils  écliaugeaieiU  des  paroles,  des  signes  avec 
leurs  voisins,  à  ralclicr,  dans  les  exercices  et  dans  les  cellules.  Si  ce  Tait 
passe  àSitig-Siiig  i?.t  à  Aulnirii,  on  concevra  qu’il  doit  se  reproduire 
fréquemment  à  Cliarles-Tüivn  et  à  Wellierslleld,  où  la  disci|3line  est 
moins  severe»  iVlais  les  commumcaiions  les  phis  dangereuses  tte  sont  pas 

»  celles  qui  se  passent  à  la  prison,  » 

J’aisonligné  les  mots  pas  même  à  Smg-Sing' ,  car  il  y  a  entre  Sing-Smg 
et  Auburn  la  même  diflévence  qu’en  France  entre  la  maison  centrale  et  le 
bagne  :  à  Sing-hing,  les  détenus  travaillent  «îh  dehors,  tandis  qu'à  Au¬ 
burn ,  c’est  la  vie  cloîtrée. «L’ordre  établi  à  Siug-Sing,  dit  M.  Tocque- 
n  ville,  éproiivcraît  ùèinsiirmontabîes  obstacles ,  si  la  discipline  n’y  était 
n  soutenue  par  les  moyens  les  plus  énergiques  de  répression.  Auburn 
n  n’exige  pas  le  déploiement  d’une  aussi  grande  rigueur,  etc,  j*  Pag,  78. 
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Après  avoir  ainsi  eæpresséme/it  qualifié  â' hahi  tue  lies  ^  les 
commiiniccitions  à  Auburn  ,  M*  Uenierz  va  meme  par  i/fsl/iueiùon 
jusqu’à  y  dénoncer  Texislence  de  coinuiunicalions  da/^gcrcases  ^ 
lorsqu’il  ajoute  au  passage  précédemment  cité  :  Mais  les  commii- 
M  ica  ü  O  ns  les  jjlas  dangereuses  ne  sont  pas  celles  qui  ont  lieu 
wdans  la  prison  .  » 

Celle  contradiction  entre  le  témoignage  de  M.  Demetz  et  ceux 
de  ses  prédécesseurs  ne  peut  s'expliquer  que  de  deux  manières; 
soit  par  T  effet  d’un  relâchement  intervenu  dans  la  discipline 
d’Auburn,  ou  par  le  résultat,  de  la  part  de  cet  honorable  magis¬ 
trat,  d'nn  séjour  plus  prolongé,  d'un  examen  plus  attentif  et  d’un 
travail  plus  étendu* 

Un  relâchement  momentané  dans  rapplîcation  de  la  discipline 
d’ Au  b  uni  était  chose  fort  admissible  et  sans  conséquence,  car  les 
résnhats  observés  et  conslatésqiar  MM.  de  Beaumont,  de  Toc¬ 
queville  et  Crawford,  dès  lors  qu’ils  s’a ppuj aient  sur  une  expé¬ 
rience  de  dix  et  quatorze  années,  étaient  des  résultats  désormais 
acquis  au  principe  de  la  discipline  du  silence,  et  complètement 
indépendants  des  oscillations  ultéi  ieures  de  son  application.  Mais, 
dans  ce  cas,  il  fallait  mentionner  le  fait  de  ce  relacliement  dans 
les  ressoiMs  disciplinaires.  M-  Demetz  parle  bien  de  relâchement, 
mais  vaguement,  incideînment,  sans  précisersl  son  reproche  s’a- 
dresse  a  rapplîcation  de  la  discipline  du  silence.  Il  ne  devait  pas 
alorsj  en  tout  cas  ,  conclure  d’un  fait  particulier  et  accidente!  une 
opinion  générale  et  absolue* 

La  seconde  hypothèse  ne  saurait  être  pour  nous  admissible*  En 
‘  fait,  ie  séjour  de  M-  Demetz  aux  Etats  Unis  a  été  le  moins 
prolongé  ;  son  travail  est  également,  et  même  incomparablement 
parlant,  le  moins  étendu.  Son  examen  des  pénitenciers  américains, 
s’est  trouvé  limité  par  la  brièveté  même  du  séjour*  Il  est  impos¬ 
sible  de  croire  que  M*  Crawford^  avec  îe  triple  avantage  de  sou 
origine  anglaise,  qui  lui  donnait  d’avance  rînlellîgenec  et  la  clef 
des  mœurs  américaines  j  do  la  durée  de  son  séjour,  tross  fois  plus 
long  que  celui  de  M*  Demetz,  et  enfin  des  'J2,ooo  U\  misa  sa 
disposition  par  son  gouvernement ,  n’ait  pas  été  a  même  de 
se  livrer  à  une  enquête  plus  complets  et  a  un  examen  plus 
profond! , 
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Quant  à  MM,  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  jls  ne  parlent 
pas  par  assertions  gratuites,  ils  viennent  déposer  dans  cette  en¬ 
quête  en  hommes  graves,  qui  ont  observé  par  eux-mêmes  ,  et-qui 
soumettent  leurs  observations  personnelles,  ils  ont  pénétré  « 
toute  heure  dans  rintérleur  du  pénitencier  d’Auhurn,  ils  ont 
consacré  plusieurs  semaines  à  y  suivre,  sans  être  accompagnés 
de  personne,  les  détenus  à  l’atelier,  à  la  chapelle,  à  la  cellule,  et 
ils  afhrinent  n'-OiS oh'  jamais  saisi  par  eux-mêmes  l’échange  d’une 
seule  parole  entre  détenus,  bien  que  leur  raison  leur  dise  que  cet 
échange  doive  pourtant  ioiervenir  quelquefois,  mais  passagère¬ 
ment  et  sans  aucun  danger  moral  et  disciplinaire. 

Sur  quoi  donc  repose  le  témoignage  de  M.  Deinetz?  Est-ce  en 
visitant,  comme  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  à  toute 
heure  du  jour,  pendant  plusieurs  semaines,  le  pénitencier  d’Au- 
hurn ,  qu’il  serait  arrivé  à  M.  Demetz  de  remarquer  journellc- 
ment  ces  infractions  à  la  discipline  du  silence,  dont  MM.  de 
Beaumont  et  de  Tocqueville  déclarent  n’avoir  jamais  pu  saisir  un 
seul  exemple?  Nullement.  Est-ce  alors  sur  la  foi  des  rapports 
des  Inspecteurs  et  du  registre  des  punitions?  Nullement  encore. 
M.  Demstz  ne  cite  aucun  rapport,  et  quant  au  registre  des  puni- 
lions,  dont  il  a  indiqué  ailleurs  la  tenue  régulière  à  Auburn,  ce 
registre  démentirait  son  témoignage,  puisque  le  nombre  des  puni¬ 


tions  de  septembre  iS35  à  septembre  i83fî  a  été  de  777,  dont 
328  seulement  pour  avoir  parlé.  Ce  n’esl  pas  une  punition  par 
jour  sur  une  population  aussi  considérable  (ï).  Cet  honorable 
magistrat  ne  nous  initie  pas,  comme  ses  prédécesseurs,  aux  procé¬ 
dés  dont  il  s’est  servi  dansle  cours^de  ses  observations.  Il  appuie 
uniquement  son  témoignage  sur  ]e,s  conversations  qu’il  a  eues 
avec  les  détenus.  Ce  qu’il  nous  apprend,  ce  sont  les  détenus  qui 
le  lui  ont  appris,  «  Tous  ceux  (les  prisonniers)  avec  lesquels  nous 


•  (ï)  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqneviïîe  disent  n’avoir  pas  trouvé  à  Au¬ 
burn  1111  registre  des  pmiiliûus  disciplinaires,  à  l’époque  de  leur  visite  :  ils 
ajoutent,  p.  7?  :  «  A  Auburn,  les  punitions  qui,  dans  l’origine,  étaient 
n  très  fréquentes,  sont  aujourd’hui  très  rares.  L’un  des  sm  vejllaus  de  cette 
1*  prison  nous  disait  :  Je  me  rappelle  avoir  vu,  au  commencement,  foiieUer 
»  dix-nerf/ détenus  en  moins  d'une  heure,  « 
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avons  parléj  nons  ont  dit  que  jomiicllemünt  ils  échangeaient  des 
lû  paroles^  des  signes  avec  leurs  voîsinsj  à  ratelîery  dans  les  exer-^ 
»  cices  et  dans  les  cellules.  »  Ainsi  ce  n’est  pas  de  M,  Demet;^, 
ïnais  des  oh  dit  des  détenus  iWdLdmrn,iiue  vient  le  démenti  donné 
aux  dépositio-ns  de  ses  prédécesseurs* 

II  est  un  autre  fait  beaucoup  plus  grave  encore.  Nous  avons  assez 
longuement  développéj  dans  la  partie  précédentcj  comment  Técole 
pensylvanienne^  dans  rimpuissance  de  refuser  à  Sa  réunion  silen¬ 
cieuse  îe  pouvoir  d’em  pocher  les  coinniu  ni  cations  dangereuses 
pendant  la  détention  ,  se  retrancliait  dans  le  péril  des  associations 
au  dehors  entre  les  libérés,  C’éEait  ià  un  péril mais  non 
prouvé.  Les  prcdécesscms  de  M.  Denietz  n’avaient  pù  trouver^ 
dans  riiislüire  des  quatorze  années  d’existence  du  pénitencier 
d’ Auburn  J  ni  dans  celle  des  autres  pénitenciers  américains^  aucun 
fait  à  cet  égard  de  cjuelque  vaicurj  ni  surtout  les  traces  de  vastes 
associations  au  dehors ,  nées  des  communications  entre  détenus j 
sous  rem  pire  de  la  discipline  du  silence, 

M.Demelz  a  découvert  ce  puissant  argument  qui  faisait  défaut  à 
l^école  perisylvanienne.  Ce  magistrat  rapporte  cpdil  existe  dans  l'état 
de  Wew-A^ork,  non  pas  entre  quelques  uns,  mais  entre  tous  les  an¬ 
ciens  réclusionDaires  de  Sing-Sing ,  ouïe  nombre  des  libérations, 
pour  la  seule  année  i83fj,  s’élève  à  a4o,  une  association  secrète 
qui  a  son  origine  dans  les  liaisons  contractées  en  prison  au  sein 
de  la  réunion  silencieuse,  XJn  fait  aussi  capital,  qui^  comme  nous 
Tavons  paraîtrait  invraisemblable  aux  directeurs  de  nos 

maisons  centrales  en  France,  pen  disposés,  au  sein  meme  de  la  li¬ 
berté  des  communications  dangereuses  ^  à  admettre  cet  esprit  de 
concert  entre  gens  si  [>ea  disposés  à  s'entendre;  ce  fait^  si  ïmpor 
tant  II  tous  égards,  aura  sans  doute  été  reeueillî  et  constaté  par 
M*  Demetz  avec  tou  te  la  circonspection  désirable.  Ce  n’est  qu'ga¬ 
vée  toutes  les  garanlies  et  les  preuves  de  son  auEhentlcilé,  qu’il  se 
sera  décidé,  dans  un  rapport  destiné  au  Gouverneaient,  aux  Cham^ 
bres,  aux  Conseils  généraux,  à  consigner  un  fait  de  celle  portée. 

Voyons  donc  les  preuves  de  M.  Demetz,  voyons  scs  garants* 
Ce  sont  qrielqiies  prisoHniars  de  Siug-Sls>g  qui  Vont  dit  k  M,  De^ 


(c)  Page  474, 
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jnetz,  et  sur  le  dire  de  ces  quelques  prisonniers,  M.  Demetzra 

■ 

gravement  répété  dans  son  rapport  (i]  au  gouvernement,  et  rim- 
pnmerîe  royale  de  France  a  fait  ces  quelques  prisonniers  de 
Sing'Sing  rinsignc  Honneur  triniprimer  leurs  révélations  j  pour 
être  transmises  à  la  connaissance  des  grands  corps  de  TÉtat,  Que 
penserait  l’ad  m  in  îsti'ation^  d"un  inspecteur  général  des  pr  isoos  ^  qui 
viendrait  insérer  dans  ses  rap  poil  s  toutes  les  révélations  de  complots. 


toutes  les  confidences  d’associations  cl  machinations^  au  dedans 
élan  dehors^  que  resprit  vantard  du  détenu  invente  avec  une 
inépuisable  fécondité,  par  esprit  de  forfanterie,  par  besoin  de  se 
donner  de  rimportance,  et  qaeiquefois  seulement  par  rambitioti 
plus  modeste  de  rompre  la  monotonie  de  sa  captivité^  en  obtenant 


(i)  Page  17  du  rapport;  voici  ce  passage  qui  fait  suite  à  rentrait  déjà 
cité  en  nofe^  page  5^ao  :  «  Les  coiniiiunicalions  li's  plus  dangereuses  ne 
sont  pas  celles  qui  oui  lien  dans  la  prison;  il  en  est  d'une  autre  nature 
a»  que  le  système  d’AnI)iîrn  ne  peut  prévenir.  Rassemblés  dans  de  vastes 
ïi  ateliers,  soumis  en  commun  à  une  même  peine,  les  prisonniers  cowfrfic- 
s»  lent  àe^iiaisoHs  qui  se  coasoUdem  lors  de  b  ur  libéiation  ;  un  lien  sym- 
ïi  pathiquc  se  forme  entre  eux  ;  à  dé/ant  de  langage ^  le  regard  exprime 
îï  des  impressions  communes^  et ,  si  nous  devons  en  croire  ce  qui  nous  a 
rt  été  dit  par  quelques  prisoiniîers ,  il  existerai! ,  àNewA'ort ,  entre  tous  les 
anciens  réclusiûiinaires  deSiugSing,  une  association  secrète.  Il  est 


d'ailleurs  facile  de  concevoir  qu'une  pareille  association^  quelle  que  soit 
»>  sa  nature,  doit  être  la  conséquence  presque  inéiétabïe  des  rapports  qui 
ont  existé  entre  les  détenue,  pendant  leur  séjour  dans  une  même  prison* 
Ainsi ,  avant  la  révélation  des  détenus,  rassociation  secrète  existait  dans 
îa  pensée  de  TVLDemetz  comme  une  chose  iné\fitable.  Je  ne  suis  plus  sur¬ 
pris  que  les  détenus  de  Siug-Sing  aient  si  bien  deviné  sa  pensée  :  nul  n'est 
en  pareil  cas  aussi  habile  et  aussi  courtisan  qtae  le  détenu. 

Quant  à  nous^  imns  ne  concevons  pas  plus  l’associa  lion  secrète  dans  les 
raisonnemeus  de  M.  Demetz,  que  dans  les  révéiallous  des  dcleniis.  Admet¬ 
tre  que  des  gens  qui  ne  peuvent  se  pailer,  ai  rivrat,  à  déjautde  langage ^ par 
un  lien  sympathique  et  un  regard  es: primant  des  impressions  communes^ 
à  se  concerter  et  s’entendre  pour  former  une  associai  ion  secrète  et  générale 
pour  répoqiie  de  la  libération ,  c'est  une  cliose  dont  la  conception,  si  fa¬ 
cile  qu’elle  paraisse  à  l'iuteSlîgencc  de  M,  Demctz,  excède  la  notre. 

Qiîe  dirait  l’iionorable  magistrat,  si  le  législateur  venait  iutroduire  dans 
le  code  pénal  sa  définition  des  élémens  de  l’associalion  secrète? 
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un  moment  d’entrelieo  qu'ort  ne  peut  refuser  à  son  mensonge  ? 
Que  penserait  une  administration,  d'un  iïispecteur  général  qui, 
réduisant  finspection  à  une  conversation  avec  les  détenus,  rédi¬ 
gerait  scs  rapports  avec  leurs  on  dit? 

Nul  ne  professe  plus  d'estime  que  nous  pour  M*  Demetz,  et  peu 
de  personnes  même  y  joignent  pins  d*affection.  Ce  sont  des  sen- 
tîiuens  qii^Il  sait  si  bien  inspirer,  qu'une  fois  qu^on  Ta  connu  et 
apprécié,  on  ne  peut  s'en  défendre.  Mais  s'il  nous  a  été  bien  doux, 
dans  une  autre  partie  de  notre  ouvrage,  d'avoir  à  louer  ses  services 
rendus  au  patronage  des  prévenus  acquittés ,  ici  nous  avons  un 
devoir  plus  pénible  à  remplir.  Si  le  travail  de  M-  Demetz  n'^était 
qu'une  œuvre  de  publiciste,  quoique  le  nom  seul  de  son  auteur 
dût  suffir  pour  lui  donner  de  fautorité  (i)  ,  cependant  nous 
eussions  hésité  peut-être  entre  T  intérêt  de  nos  principes  et  la 
voix  de  nos  affections^  Mais  le  travail  de  M*  Demetz  est  devenu 
un  rapport  imprimé  par  ordre  du  Gouvernement  ,  dîstrîlmé 
aux  deux  Cliambres,  à  tous  tes  Conseils  jgénéraux  et  à  tous  les 
corps  de  l'État;  sa  brièveté  même,  qui  en  facilite  !a  lecture; 
le  caractère  tranchant  des  solutions  qui  écarte  les  éléments  de 
Texamen,  ont  puissamment  contribué  a  porter  Tin  décision  dans 
les  esprits,  et  îi  accréditer  dans  le  gouvernement  et  le  pays  cette 
funeste  et  contagieuse  erreur,  qidil  était  impossible  à  ia  discipline 
du  silence  d'empêcher  la  corruption  mutuelle  des  détenus-  Dans 
ce  concours  de  circonstances  graves,  nous  devons  en  appeler 
hautement  du  rapport  de  M.  Demetz  a  ceux  de  MM,  de  Beau- 


(i)  M.  Demetz  ne  néglige  aucune  occasion.  Je  faire  acte  de  prosclylisme 
dans  rinlérÉt  de  ses  convictions  :  les  bi  ochures  qu’il  a  successivement  pu¬ 
bliées  atlcslent  le  prix  qu’il  attache  an  triomphe  de  ses  opinions.  Ce  n’est 
pas  nous  qui  i’en  hlàmons,  nous  aimons  trop  à  rencontrer  dans  les  autres 
celle  énergie  de  conviction  qui  nous  anime.  Aussi  ne  demandons-nous 
M.  Demetz,  que  Je  nous  conserver  dans  son  estime  la  place  qu’il  occupe 
clans  la  nôtre,  et  d’user  par  ailleurs  à  notre  égx'ird ,  dans  la  réfutation  ,  de 
toute  la  hherté  du  langage.  La  vie  d’im  réformateur,  c’est  delà  lutte  :  s’il 
n’est  pas  toujours  prêt  à  descendre  dans  l’arèue  et  à  y  eiitraîuer  ses  adver¬ 
saires  pour  se  mesurer  avec  eu\,  c’est  un  réformateur  avorté  qui,  en 
évitant  le  combat ,  s’interdit  la  victoire. 
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mont^  de  Tocqueville  et  Cmyforcl;  nous  devons  déclarer  que  pour 
initier  en  France  les  Chambres  et  les  Conseils  généraux  à  Texplo- 
ration  et  à  rinlellîgence  de  la  matière^  Tadministration  a  pris,  de 
tous  les  documents  existants^  le  plus  incomplet^  celui  ou  Tasser- 
tîon  des  opinions  remplace  trop  souvent  Texposé  des  faits  j  où  les 
on  dit  des  détenus  usurpent  la  place  et  la  gravité  des  observations 
personnelles;  un  document  enfin  qui  est  plutôt  le  plaidoyer  d’uu 
système,  que  le  résumé  d'une  enquête* 

Après  avoir  terminé  Texposé  analytique  des  laits  relatifs  à  Tin- 
fluence  ,  a  Auburn^  de  la  réunion  diurne  et  silencieuse,  pour 
empêcher  entre  detsmis  les  communications  dangereuses,  parlons 
maintenant  du  point  de  vue  de  Tintimidation, 

Les  adversaires  du  système  dAtiburn  ne  contestent  pas  ù  la 
réunion  silencieuse  le  caractère  de  Tiiuimidation,  L’un  d^ciix  , 
HL  le  docteur  Julius,  à  son  leloiir  des  États-Unis,  reprochait 
même  a  la  discipline  du  silence  un  excès  d’intimidation,  «  Les 
»  détenus^  dit-il  ,  bien  que  placés  dans  le  même  local,  y  sont 
soumis  à  un  supplice  de  Tantale,  ne  pouvant  s’entretenir  ni 
par  signes,  ni  par  paroles,  ni  par  regards^  sans  qu’aussitot 

»  le  soupçon  même  de  Tinfraction  ne  soit  lépriiné  par  le 
i?- fouet  (i)-  » 

IVL  Crawford ,  auquel  s'adresse  la  lettre  dont  ce  passage  est 
extrait,  quoique  partageant  toutes  les  prédilections  exclusives  de 
M,  J uliiis  pour  3e  système  pensylvanien,  ne  juge  pas  ainsi  la  dis¬ 
cipline  d  Auburn,  a  Lorsque  des  hommes  se  trouvent  chaque  jour, 
»  dit-il  dans  son  rapport  sur  les  pénitenciers  américains,  dans 
w  la  société  l  un  de  Tautre  ,  Tennui,  Tiiiiiformité  accablante  de 
»  l'emprisonnement  vrent  à  s\affa:biîr  et  ses  terreurs  à  diminuer.  « 
«Xe  silence ,  continue-t-il,  est  sans  doute  un  agent  moral 
»  d  une  grande  valeur  dans  le  goiiverncinent  des  prisons,  lî  agit 
)>  comme  moj  en  da  7^ép?'essio/i  ^  et  îî  est  extrêmement  favorable 
w  aux  /iübitudes  d  obéissance,  de  i^éfiexlon  et  de  travail*  Cepen— 
ï  dant  les  ellets  du  pénitencier  d’ Auburn,  malgré  Tordre  et  la  ré- 
>1  gularîté  avec  lesquels  sa  discipline  est  mise  en  vigueur,  ont  été^ 
»  j  en  suis  persuadé,  estimés  trop  haut*  Ses  partisans  soutiennent 


(i)  Lettre  à  ÎVL  CrawFotd, 
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yy  que  Fisoleineiït  mental  complet  a  Auburn  ,  et  que  les  prln- 
ny  cipaux  résultals  de  la  soliiude  sont  réellement  obtenus,,*  Mais 
y?  si  légères  que  soient  les  relations ^  elles  contribuent  matérielie- 
ment  à  détruire  ce  sentiment  de  l  îsolement^  qui  est  faplus 
»  grande  de  toutes  les  punitions  morales  ^  et  qubin  conlînemcnt 
i^absolu  et  continuel  ne  peut  manquer  d'inspirer.  » 

Assurément  il  n’y  a  pas  isolement  mental  à  Auburn  ;  mais 
voici  ce  qui  doit  principalement  nuire,  dans  ce  pénitencier,  à 
toute  inihience  répressive  de  risolement,  et  compromettre  a  la 
fois  le  principe  de  rintcrdiction  des  conununications ,  ainsi  que 
le  principe  de  Tint imidat ion* 

Cest  faire  beaucoup  trop  d’honneur  à  la  réforme  américaine, 
comme  nous  Tavons  déjà  dit  depuis  long-temps,  que  de  Tcxpliquer 
par  un  motif  élevé  et  généreux  de  perfectionnement  moral  et 
social,  La  civilisation  américaine  ne  vaut  pas,  sous  ce  rapport, 
notre  civilisation  européenne  :  c’est  une  civiîisatîon  fiscale  qui 
réduit  tout  en  sous  et  deniers,  et  sous  ce  rapport  elle  a  imprimé 
son  cacheta  la  réforme  des  prisons*  On  trafique  clans  les  péniten¬ 
ciers  de  la  vue  des  condamnés  ,  comme  dans  ces  ménageries 
ambulantes  où  T  on  vend  à  la  curlo.dté  publique  le  spectacle 
des  auimaux  matfalsans*  Lise/-  le  rapport  de  M.  Oenietz,  et  vous 
y  trouverez  que  tout  individu  est  admis  à  visiter  le  pénitencier 
d’Auburn,  en  payant  un  quart  de  dollar  au  profit  du  trésor 
public*  Or,  la  recette  des  visites  s^é tant  élevée  à  Auburn  à  :ï6oü 
dollars  en  i836,  il  résulterait  que  le  nombre  des  visiteurs,  dans 
le  courant  de  cette  seule  année,  aurait  été  de  io,4oo. 

Avec  cette  invasion  des  communications  du  dehors,  je  ne  sau¬ 
rais  comprendre  cominect  la  dîsclplined  Auburn  puisse  fonction¬ 
ner,  en  face  d'un  n ornière  de  près  de  onze  mille  visiteurs  par  an.  Je 
ne  saurais  concevoir  comment  on  puisse  sérieusement  loi  demander 
et  lui  attribuer  une  influence  isolement  moral  et  répressif,  au 
milieu  de  ce  flnx  et  reflux  de  communications  extérieures.  Que 
demain,  en  France,  on  livre  ainsi  rinlérieur  dbme  prison  à  tout 
venant  y  moyennant  une  rétribution  déterminée,  et  vous  ne  trou¬ 
verez  pas  un  système  qui  puisse  y  garantir,  je  ne  dis  pas  seu¬ 
lement  risolement  moral,  mais  simplement  Turdre  matériel  et 
disciplinaire. 


THÉORIE 


'  Si  a  Aiiburn,  où  la  discipline  du  siletice  pas,  comme  dans 
notre  théorie^  les  garanties  qukïffre  une  .population  ^  soumise 
d^^borci  clans  son  nombre  li  une  limite  raliunnelle,  puis  à  Tépura- 
lion  d'un  classement  qu!  rejette  la  catégorie  des  pervers  dans  le 
quartier  d’exception  J  et  ségrege  au  besoin  Tindividu  même  au 


sein  de  la  catégorie;  si  à  Auburn  où  la  disciplinej  forte  seule¬ 
ment  de  !a  terreur  qu’elle  inspire,  ne  saurait  attendre  d’efficacité, 
que  d’une  tension  constante  de  ses  ressorts  ,  sans  pouvoir  pro¬ 
gressivement  s’affermir,  comme  clans  notre  théorie,  par  l’empire 
de  Tordre  et  racrjuiescement  de  Thabitude  ;  si  à  Auburn  ,  où 
Tes  P  rit  fiscal  vient  ,  par  le  mouvement  i!l  imité  des  visiteurs  du 
dehors  J  environner  le  condamné  de  provocations  à  Tinfraclioa , 


et  la  discipline  silencieuse  elle-même  cT entraves  à  son  exécution; 
St  à  Auburn*  enfin,  ou  le  concours  de  ces  causes  et  de  plusieurs 
autres,  semble  placer  la  discipline  da  silence  dans  des  difficultés 
exceptionnelles  J  et  en  partie  insurmontables  peut-être,  l’expé¬ 
rience  pourtant  de  près  de  vingt  années  y  atteste  que  le  silence, 
malgré  les  défectuosités  de  la  discipline  et  les  entraves  de  l’a  ppli- 
cation,  a  été  un  agent  assez  puissant  pour  empêcher  les  commn- 
nicalions  dangcreiisas  ^  quelle  ne  serait  pas  son  influence  efficace 
et  salutaire sous  Tempire  de  notre  ihcorie,  ou  tout  vient  faciliter 
et  féconder  son  action  ! 


s  II. 


WETHERSFIELD* 


Nous  arrivons  maintenant  au  pénitencier  de  Wethersfield 
dans  le  Connec  lient,  qui,  ainsi  que  nous  Ta  vu  ns  dit,  représente 
maïs  incomplètement  aux  États-Unis,  un  second  mode  d'appli- 
catiojï  de  la  réunÙKi  diurne  et  silencieuse,  tendant  à  substituera 
Teniploi  des  châtiiiiens  corpoîels,  celui  du  co/ifîncmc/U  soiitûirCy 
pour  prévenir  et  réprimer  les  infractions  à  la  diacipüne  d  u  silence, 
Nous  devons  d'abord  déclarer  que  nous  venons  ici  interroger 
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et  constater  les  résultats  de  cet  essai  avec  un  complet  désiiiléres- 
senienl  car  le  système  de  la  discipline  du  silence,  sans  remploi 
lies  ciialimens  corporels  ,  n’a  rudlement ,  comme  on  affecte  de  le 
croire,  son  existence  engagée  dans  cette  épreuve  américaine* 
Alors  même  que  l’américain  eût  paru  éprouver,  pour  la  disci¬ 
pline  des  pénitenciers,  le  même  besoin  de  châtimens  corporels, 
nue  pour  la  discipline  de  la  marine  et  de  l’armée  (i);  alors  même 
que,  par  cette  raison  ou  par  toute  autre ,  l’essai  eût  complète¬ 
ment  échoué  dans  le  Connecticut,  le  crédit  de  la  discipline  du 
silence  n’en  saurait  être  aucunement  ébranlé  en  Europe,  et  sur¬ 
tout  en  France,  où,  à  nos  frontières,  sous  nos  yeux,  l’expérience 
a  été  faite,  à  Genève  et  à  Lausanne,  avec  un  succès  aujourd’hui 


décisif,  et  que  chaque  année  vient  consolider,  comme  nous  le 
verrons  bientôt  en  parlant  des  faits  européens. 

Nous  n’avons  donc  aucun  interet  dans  1  essai  du  Connecticut, 
autre  que  celui  de  la  vérité,  quelle  qu  elle  soit. 

Laissons  d’abord  parler  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville, 
qui  les  premiers  figurent  dans  1  étiquete  «  Il  y  a  certainement 
»  dans  les  reproches  que  l’on  adresse  à  la  discipline  d’ Auburn 
w  beaucoup  d’exagération  ;  et  d’abord  à  Auburn  les  peines  cor- 
»  porelles  ne  sont  pas  aussi  fréquemment  appliquées  qu’on  le 
i)  paraît  croire.  Nécessaires  pour  introduire  la  discipline  du 


il 


(i)Eti  Angleterre,  M.  le  major  Faucour,  membre  de  la  chambre  des 
communes,  aunoiiça,  en  février  icS36,  riiitcntion  de  proposer  un  bill 
pour  l’abolition  de  la  peine  du  fouet  dans  rarrnée.  Le  Lord-maire,  les  Al- 
dermans  et  le  Conseil  comiimu  de  Londres,  adressèrent  à  la  même  époque 
une  pétiiiüü  au  parlement  pour  solliciter  cette  aboli  lion  dans  la  marine  et 
dans  l’année.  Mats  le  duc  de  Wellington  lui-même  soutint,  devant  le 
comité  d’enquête,  la  nécesstlc  du  maintien  des  cliâtimcus  corporels  pour 
U  discipline  de  l’armée ,  et  son  avis  piévalut.  Telle  est  la  force  de  la  tra¬ 


dition.  Wons  avons  exposé,  t.  t,  p.  j  q*-'*'  maintien  des  chaiimens 
corporels,  dans  les  pémtencier.s  américains,  était  dû,  en  grande  partie,  à 
l’empire  des  mœurs.  Nous  avons  expliqué,  t.  3,  p.  te  point  de  vue 
où  iiüüs  nous  placions  pour  exclure  les  diàtiiueiis  corporels  de  la  disci¬ 
pline  pénitentiaire  ,  point  de  vue  tout-à*iait  dilférent  de  celui  de  l’école 
pliilaiilliropiqiie. 
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»  silence^  elles  sont  mrement violées  pour  rnaimenîr  cette  disrl- 
»  pli  ne  une  fois  en  vigueur  (i),  » 

Puis  ,  passant  des  sept  cents  détenus  d’ Auburn  au  pénitencier 
moins  nombreux  de  Wethersfield  ,  ils  s’expriment  ainsi  (2)  : 
«  M.  Pittsbiiry,  siir-inlendant  de  cet  étabiîssement ,  nous  a  assuré 

que  depuis  irois  a;?s  il  n’a  étéqu’w/ze  seule  fois  dans  la  néces- 
i>  site  d  inlliger  la  peine  des  coups.  Avant  d’en  iiscr^  on  essaie  suf 
»  io  détenu  récalcitrant  l’influence  de  la  solitude  absolue  :  on 
»  renferme  dans  sa  cellule  de  jour  et  de  nuit ,  sans  lui  laisser  la 
»  ressource  du  travail.  Lorsqu'il  n’est  pas  dompté  dès  le  premier 
»  moment ,  on  ajoute  quelques  rigueurs  de  plus  à  son  isolement , 
»  telles  que  îa  privation  entière  du  jour,  la  diminution  de  nour- 
»  rîture ,  quelquefois  aussi  on  lui  ôte  son  lit ,  clc,  etc.  Si  le  dé- 
»  tenu  s’obstine  dans  sa  résistance,  alors ,  mais  seulement  alors, 
»  on  dierche  dans  Tusage  du  fouet  un  moyen  plus  efficace  de 
»  soumission.  Les  directeurs  de  cet  établissement  repoussent  l’ap' 
))  plication  des  chatimens  corporels,  mais  ils  trouvent  dans  le 
«  pouvoir  qu’ils  ont  de  la  prononcer  un  puissant  moyen  d’action 
»  sur  les  détenus.  La  discijdine  tempérée  de  Wethersfîeld  parait 
su  ffire  au  succès  de  l’établissement.  » 

Il  résulte  ainsi  du  témoignage  de  MM.  de  Beaumont  et  de 
Tocqueville ,  qu’à  Auburn  la  peine  du  fouet  est  plutôt  nécessaire 
pour  V introduction  (3) primitive  de  la  discipline  du  silence,  que 
pour  son  maintien  ultérieur,  et  qu’à  Wethersfîeld  son  efficacité 
se  réduirait  ù  conserver  le  pouvoir  et  non  l’usage  de  son  appli¬ 
cation. 

à 

Kcoutons  maintenant  M.  Crawford,  qui  visitait  deux  années 
plus  tard  le  pénitencier  tle  Wethcrsfield  :  0  Ce  pénitencier  mérite 
»  une  attention  toute  spéciaie.  Il  est  dirigé  d’après  le  système  de 
w  la  réunion  silencieuse  et  du  travail  en  commun.  La  discipliné 
»  adoptée  à  Auburn  y  est  mise  en  -vigueur  aussi  strictement  que 
possible  y  sans  qu’il  fait  usage  des  cliàtimens  corporels. 

«  Cette  prison  est  extrêmement  bien  conduite .  et  présente  les 


(i)  P.  84  de  la  première  édition, 
(a)  P.  76  delà  première  édition. 
^  (i-tj  Voyez  p,  5x4?  note  i. 
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»  meilleurs  exemples  que  j’aie  jamais  vus  ,  tVuiie  uoinbreusc 
»  population  de  prisonniers  gouvernée  sans  l’usage  du  fouet. 
»  Privée  de  ce  moyen  ,  la  discipline  n’inspire  point  des  senliinens 
»  de  terreur  j  mais  elle  est  néafimoüis  très  jxpressîue.  La  possi- 
»  bililé  que  trouve  le  gardien  de  se  dispenser  de  l’usage  du  fouet , 
»  résulte  non  seulement  de  sa  bonne  et  judicieuse  direction  ,  mais 
M  en  partie  aussi  du  nombre  comparativement  peu  élevé  des 
h  prisonniers  confiés  à  sa  garde.  Cest  une  opinion  très  prononcée 
«et  qui  prévaut  aux  Etats-Unis,  qu’une  discipline  qui  impose 
7'lgoureusement  le  silence^  et  qui  interdit  à  un  prisonnier  de 
détouj'ner  les  yeux  de  son  ouvrage,  ne  peut  être  mise  en 
»  vigueur  sans  l’emploi  de  punitions  corporelles.  Tout  doute  à 
ce  sujet  a  ^  dans  mon  opinion,  été  levé  dans  3a  direction  du 
J)  pénitencier  de  Wetherslîeld.  On  doit  beaucoup  de  reconnais- 
»  sance  à  M.  Piltsbury,  le  père  du  surintendant  actuel ,  qui  a 
«  établi  ce  système  de  direcLîon.  3> 

en  quels  termes  s^exprlnic  radversaire  de  la  discipline  du 
silence^  IVL  Grawford.  On  ne  saurait  desirer  un  témoignage  plus 
loyal  et  plus  positif. 

Lorsque  plus  tard,  en  i83C,  j\L  Demetz  partit  pour  visiter 
à  son  tour  les  pénifeuciers  américains  ^  sa  visite  à  Tégard  de 
Welhersfield  devait  embrasser  deux  époques  bien  distinctes  , 
savoir  ;  l^époque  qui  comprenait  les  visites  de  ses  devanciers ^  puis 
Fepoque  postérieure  à  leur  départ, 

8iu'  la  première  époque,  comme  la  durée  de  Tépreuve  consti¬ 
tuait  désormais  rautorité  d^in  précédent,  il  fallait  francliement 
et  positivement  confirmer  ou  infirmer  les  témoignages  si  concor- 
dans  de  ses  devanciers,  en  rapportant ,  pour  cc  dernier  cas,  les 
faits  et  les  preuves  a  Tappui  de  son  dissentimenL  Sur  la  seconde 
époque,  il  fallait  recueillir  les  faits  postérieurs ^  et  les  exposer  et 
apprécier  avec  ira  par  Liait  té. 

Quant  à  Tépoque  comprise  dans  Fenquétede  ses  prédécesseurs, 
qui  avait  motive  ,  de  la  part  de  M.  Cravvford  lui-méinc  ,  un  juge¬ 
ment  definitif  fondé  sur  la  durée  suffisante  de  répreuve,  M*  Demetz 
évite  de  s’expliquer  nettement*  Lorsqu’il  fallait  avouer  ou  contre- 
dire,  ce  qui  Tcut  obligé  a  citer  les  faits  et  les  preuves,  Mp  Demetz 
se  tait  :  mais  on  le  voit  ensuite  glisser  dans  le  cours  de  ton  rapport ^ 
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par  phrases  incidentes,  des  insinuations  purement  gratuites,  qui 
finissent  par  produire  les  effets  d'une  dénégation  ,  sans  en  offrir 
]cs  garanties  ni  en  exiger  les  preuves. 

«  La  prison  de  Wethersfield  ,  dit-il,  avait  été  fondée  en  1826,  u 
et  ii  ajoute  :  «  et  la  direction  confiée  alors  à  JVI.  Moses  Pittsbm  y,qui, 
)}  pendant  (jmlqne  temps ,  ^rdee  au  petit  nombre  de  prisonniers^ 
))  parvint  à  les  gouverner  sans  avoir  recours  au  fouet.  >» 

Ces  deux  insinuations  sont  plus  que  gratuites.  Pendant  toute  la 
durée  de  sa  direction,  jusqu’en  1802,  M,  Moses Pittsbury  n’a  ja¬ 
mais  éprouvé  plus  de  difficultés,  dans  un  temps  que  dans  un  au¬ 
tre,  à  gouverner  les  détenus.  Tous  les  témoignages,  comme  tous 
les  dociunens,  sont  positifs  à  cet  égard  ,  et  nous  mettons  M.  De- 
metz  au  défi  de  préciser  l’époque  de  l'adininisti  alion  de  M.  Mo¬ 
ses  Pittsbury,  où  sont  intervenus  les  obstacles  qu’il  mentionne  par 
insinuation.  Quanta  cette  autre  insinuation,  grdee  au  petit  nombre 
de  ses  prisonniers ,  les  chiffres  sont  là  pour  répondre  à  M.  De- 
metz.  Des  deux  bâtiments  de  Wethersfield,  celui  des  femmes  n’a 
été  achevé  que  vers  i33o;  mais  celui  des  hommes  contenait 
en  1827  le  meme  nombre  de  détenus  qu’en  i836(i),  époque 
de  la  visite  de  M.  Demetz  (2). 

Le  rapport  de  M.  Demetz  ne  saurait  donc  avoir  pour  effet 
d’atténuer  l’autorité  des  résultats  d’une  longue  épreuve,  acquis 
à  la  discipline  de  Wethersfield ,  dès  l’époque  du  départ  de 
BT.  Crawford,  Il  n’y  a  à  cet  égard,  dans  le  rappoi't  de  cet  honorable 
magistrat,  que  des  insinuations  gratuites  et  même  inexactes,  mais 
aucune  trace  de  faits  perlinens  et  d’argumens  sérieux. 


(1)  C’est  ce  qui  résulte  des  notes  mêmes  annexées  au  rapport  de 
M.  Demetz;  voy.  p.  84.  En  mars  18 36,  la  popiilallon  de  Wethersfield, 
d’après  M.  Demetz,  était  de  201,  dont  17  femmes. 

(2)  Dans  un  autre  passage  de  son  rapport,  M.  Demciz,  en  parlant  în- 
direclemenl  de  radinini^tralîoii  de  M.  Moses  Pittsbury,  dit  ;  Une  discipline 
qui  déjà  avait  été  insnfjiiante  pour  empèrher,  dnns  des  circonstances 
favorables^  des  Cütnmunicalionsy/’éya^/ifcj  entre  les  détenus,  etc.,  etc. 
Ici  encore  c’est  un  démenti  formel  donné  par  M.  Demetz  aux  témoi¬ 
gnages  précités  de  ses  devanciers,  mais  toujours  dans  la  forme  d’insinua¬ 
tions  gratuites. 
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Pavions  mainlenant  de  la  seconde  époque^  et  des  fails  posté- 
l’îem'S  au  départ  de  ses  devanciers,  que  M.  Deiuetza  pu  recueillir. 
Ici  encore  je  ne  trouve  dniis  le  rapj>ort  de  M*  Demetz  aucun 
fnît  nouveau.  Je  u’ ignore  pas  qu'il  eu  est  un  pourl^^nt  qui  s’est 
jiroduit  dans  ce  rapport  aAcc tonies  les  jn  étentions  delà  noüveaiité. 
Le  fait  auquel  je  l’ai  s  allusion  n'est  pas  postérieur  en  date  au 
départ  de  M,  Crawlord,  qui  le  raconte  en  ces  termes  : 

il  Certaines  inipulallons  qui  ii’étaienl  pas  fondées  ayant  été 
ïï  faites  dernîèreinenl  contre  le  stirint^ndant-,  M*  PiUsbury,  par 
B  un  inspecteur,  l'eiigagèreut  à  donner  sa  démission.  Il  a  été  îio- 
w  norableinent  acquiilé  de  ces  charges.  Pendant  son  cioi^neme/it^ 
»  la  discipline  et  Tordre  en  souffi  ircnit,  et  les  profils  diniinoèrent 
)>  d’une  manière  sensible*  Des  journaux  furent  introduits  en 
B  fraude^  une  évasion  fut  au  moment  de  s'effectuer,  et  un  guiche- 
B  tier  fut  massacré  dans  le  contlit  occasionné  par  cette  tentativeÉ 
B  M,  Pittsbury  fut  invité  à  prendre  de  nouveau  la  direction,  et  peu 
B  de  semaines  après  sa  réi/istalUUwUf  il  réussit  à  rendre  k  la  pri- 
»  son  son  premier  ordre  et  sa  discipline,  b  M,  Crawford  ne 
voyant  là,  en  adversaire  impartial  et  éclairé  de  la  discipline  du  si¬ 
lence,  qiTun  accident  étranger  au  système,  et  qui  ne  pouvait  rai¬ 
sonnablement  exercer  aucune  îrdluence  sur  le  jugement  et  îe  ré¬ 
sultat  d^une  longue  éprouve  ,  s’est  loyalement  déclaré  conifainca 
que  la  possibilité  d'établir  la  discipline  du  silence  sans  cliûtimens 
corporels,  était  démontrée  par  Tevemple  de  WethersfîelcL  II  y  a 
reconnu  une  solution  désormais  acquise  (i)  et  dégagée  de  cc 
petit  incident,  comme  de  tous  autres  iucidens  malencontreux 
qui  pourraient  ultérieurement  survenir* 

Un  autre  publiciste^  M,  le  docteur  Julius,  vîsîle  plus  (ard  les 
pénitenciers  américains,  et,  de  retour  en  Europe,  adresse  de 
Hambourg  à  M.  Ci'awford  lui  même  une  lettre  ou  ,  dans  l’in¬ 
térêt  de  leurs  convictions  communes,  il  récapitule  tous  les  Aiits  et 
les  argumens  propres  a  populariser  le  système  de  l’emprisonne- 
ment  solitaire,  et  à  discréditer  celui  de  la  réunion  silencieuse. 


(i)  Le  précédent  avait  cinq  années  de  date,  puisque  MM.  de  Beaumont 
et  de  Tocqueville  déclarent  que,  dans  les  croi$  am  qui  avaient  précédé  leur 
visite ,  on  n’avait  en  qu’une  seule  fois  recours  aux  chàtimcns  corporels. 


5^8 


TllliORlE 


ToutelbiSj  dans  sa  longue  leltrCj  M.  Julius  sc  Pîncîdeotde 

Welhersficldj  eomme  un  argument  auquel  on  ne  pouvait  sérieu-' 
sement  recourir^ 

Ce  petit  incident  de  Welliersfield  était  déjà  vieux  de  quatre 
années  de  datCj  quand  M-  Demetz,  en  le  faisant  passer  des  noies 
de  l’appendice  de  M*  Crawford  dans  le  .corps  de  son  rapport,  a 
eu  rinibiieté  efen  rajeunir  et  accroître  Fimportance,  en  y  ajou¬ 
tant  un  préambule,  un  commentaire  et  une  conclusion. 

Le  préambule  l'ait  ressortir  T  importance  de  Tépreuve  de  Wc^ 
tersfield,  qui  doit  décider  la  qi'eslion  d’impossibiiité  de  la  discî'' 
pllne  sîIenbieiisG  en  France  ,  ou  fon  ne  saurait  introduire  les 
chAtîmenls  corporels. 

Puis  vient  Texposé  du  fait  précité  comme  fait  nouveau  ,  et  dont 
pourtant  il  suffit,  pour  reconcaitre  ridentité,  de  rapproeber  le 
récit  de  M,  Crawford  de  celui  de  BL  Demeïz  rapporté  en  note  (i). 
Mais  BL  Demetz  y  ajoute  le  commentaire  suivant  :  «  Une  discî- 
»  pli  ne  qui  avait  déjà  été  saute  pour  empêcher  dans  des 

circonstances  Jmorables  des  communica Lions  fréquentes  entre 
»  les  détenus,  se  trouva  totalement  impuissante,  lorsqu’il  fallut 
»  réduire  des  hommes  habitués  au  désordre  et  ligués  contre  fexé- 
w  cution  des  règlcmens.  Les  chatimens  corporels  furent  donc 
»  blis  à  WcLhcrsrickl  J  mais  dfj^féreniment  ce  qui  sc  pratique  à 
it  Auburn  et  à  Siug-Sing,  où  cette  peine  est  la  seule  en  usage,  où 
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(i)  Voici  l’aversion  deM.  Demelz  t 

«  Hn  iS32  ,  M.  Moscs  Pittsbtiry  setant  retire  ,  et  sou  fils,  le  directeitr 
adiiel  ,  ayant  été  désigné  par  la  majorité  des  inspecteurs  pour  le  rem¬ 
placer,  !a  nomination  de  ceiui-ci  créa  des  mésinlelJiiïences  dans  le  comité. 
Des  accusations  ,  depuis  rcconmies  injustes  j  furent  portées  contre  lui  ?  et 
il  $e  démit  de  ses  fonttious*  Apres  sa  retraite  la  discipline  se  relâcha;  le 
produit  du  travail  des  prisoiitilcrs  éprouva  une  dittufiniLiou  considérable, 
le  plus  grand  désordre  régna  clans  la  priaoii  ;  les  gardiens  avaient  cessé 
dï'trc  obéis,  le  silence  dôtie  observé;  des  journaux  furent  inlroduils  en 
fraude  :  il  s’etait  même  établi  une  sorte  de  cauline^....,  enfin  une  ten- 
lative  d^'évasiou  d’un  grand  Jiombre  do  délcuus  ne  fut  découverte 
qif après  que  les  fugitifs  furent  parvenus  à  sortir  de  leurs  cellules  et  à 
tuer  fun  do  leurs  gardiens ^  ün  se  vit  forcé  de  rappeler  M.  Pit(sburj*^> 


DK  L’KMPRfSOjVNEMEKT. 

i>  chaque  gardien  a  le  droit  de  rindiger  à  sa  discrétion,  ils  ne  le 
»  sont  que  lorsque  cVaiUres  pu/ii dons  sont  jugées  insu^jfisantcs  ^ 
»  et  seulement  jKr  l’ordre  du  directeur.  » 

J’ai  cité  M,  Demelz,  parce  qu’il  se  réfute  liiî-même^  Ce  pré- 
tcodu  jy'tcdjlissenicnt  des  châiîmens  corporels  à  Weihersfield, 
auquel  M.  Démet?:  a  cru  de  très  bonne  loi,  et  qui  a  eu  tant  de 
retentissement,  n’existe  que  dans  le  commentaire  de  l’honorable 
magistrat.  On  voit  dans  le  rapport  de  M,  Demet?:  qu’il  était  parti 
pour  les  Jjtats-Unis  avec  l’opinion  inexacte,  que  l’emploi  des  châ- 
timens  corporels  était  interdit  dans  le  Connecticut ,  à  Wclhers- 
field,  comme  en  Suisse^  à  Genc%'e  et  à  Lausanne;  et  il  a  pris  pour 
le  Tetahlisscmcnt  des  cliàtimcns  corporels  le  pouvoir  de  les  in¬ 
fliger  dans  V insuffisance  des  autres  peines  et  seulement  sur 
l'ordre  du  direcieur.  Mais  cet  état  de  clioses  qtie  M.  Dcînelz  a 
trouvé,  est  celui  qui  existait  à  l’époque  de  la  visite  de  MAI,  de 
Beaumont  ,  de  Tocqueville  et  Crawford,  Ce  pouvoir,  qui  a 
paru  à  M,  Demetz  une  innovation,  est  la  continuation  du  même 
ordre  de  choses  (i). 

Et  pourtant  ce  fait  accidentel^  écarté  par  M.  Crawford  qui  le 
rapportait,  négligé  par  M.  Julius  qui  le  connaissait;  ce  commen¬ 
taire  erroné,  où  le  prétendu  rétablissement  des  chdtiineTis  corpo¬ 
rels  est  le  résultat  d’une  évidente  méprise,  voilà  ce  qui  sert  de 
base  il  la  conclusion  suivante  de  M.  Demetz  : 

«  V exemple  de  ce  qui  s’est  passé  à  Wethcrsfield /wf  voir  les 
V  dangers  diiin  tel  essai  (9.).  La  discipline  rigoureuse,  reconnue 
»  désormais  nécessaire  pour  intimider,  pour  prévenir  les  commit- 
w  nications  ,  se  relâche  par  degrés  :  U  était  humainement  impos- 
»  eiblc  de  la  nuduttenir.  »  IXoïis  n’ajouterons  rien  à  celte  conclu- 


(i)  Il  est  seulement  très  vraisemblable  qu’ù  sa  rentrée  M*  Pitlsbwry  a 
eu  besoin  de  faire  un  usage  moins  rare  du  châtiment  corporel,  jusqu’au 
rétablissement  de  la  discipline,  troublée  dans  son  cours,  par  la  mésinteb 
ligence  des  inspecteurs,  et  non  par  les  difficultés  de  son  application.  Peut- 
on  concevoir  que  M.  Demclz  ait  pu  s’appuyer  sur  cet  incident,  pour 
déeîarer  que  cct  exemple  faisait  Tcir  les  dangers  de  la  discipline  de 
H  'ethcrsjied  U 

y>.j  Voyez  la  note  précédente. 
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sion,  qui  prouve  couiincnt  M.  Demetz,  convaincu  que  le  iiiaimîeii 
tlê  la  discipline  du  silence,  sans  diàtimens  corporels,  était 
nemsnt  impossible,  a  été  enirainé  inalgré  lui  à  mettre  dans  les 
faits  rcncliainement  doses  idées.  Tant  il  est  vrai  que  pour  ob- 

i 

■ver  les  faits  avec  le  désintéressement  de  la  science,  il  ne  suffit 


ici 


j)as  d^avoir  tous  les  scrupules  d’une  conscience  honnête:  il  fau¬ 
drait  de  plus  dépouiller  toutes  les  illusions  d’une  conviction  sys¬ 
tématique. 

Il  y  a-  aujourd’hui  des  hommes  qui  se  dévouent  au  trionijibe 
de  ridée  qu’ils  croient  utile,  avec  une  générosité  d’àme  qui 
semble  faire  revivre,  à  notre  époque,  l’esprit  de  la  chevalerie. 
Mais  il  faut  à  ces  âmes  élevées  le  sentiment  du  sacrifice ,  pour 
faire  briller  à  leurs  yeux  le  mérite  et  les  inspirations  du  dé¬ 
vouement.  M.  Demetz  est  un  de  ces  hommes.  Un  beau  jour, 
il  quitte  les  affections  de  la  famille,  les  habitudes  de  la  vie 
intérieure,  les  jouissances  de  la  fortune,  et  s’expose  aux  dangers 
de  (’Oeéan ,  aux  inquiétudes  de  l’absence ,  pour  aller  étudier 
la  question  de  la  discipline  du  silence  ,  sans  l'emploi  des  ebâti- 
mens  corporels  ,  dans  le  pénitencier  du  Connecticut,  ou  celte 
question  n’était  pas  meme  /lettemcfit posée;  tandis  qu’à  quelques 
lieues  de  Pari.s,  dans  les  beaux  jours  de  l’été,  sur  les  pas  de 
cette  société  élégante  qui  va  dans  les  Alpes  contempler  leur  magni¬ 
ficence,  et  respirer  la  fraîcheur  de  leurs  glaciers,  il  pouvait  joindre 
l’inspection  des  pénitenciers  de  Genève  et  de  Lausanne  au  pèleri— 
iiase  de  Vevev  et  de  Chainouny  ,  et  se  convaincre  que  l’iiomme, 

^  i  .F 

dont  le  génie  avait  su  ouvrir  aux  besoins  de  ses  communications 
CCS  giganlesques  barrières  élevées  par  la  nature ,  n’avait  pas  éu  à 
faire  un  effort  sarhumaifi,,)iO\xv  assujettir  des  détenus  à  garder  le 

silence. 

En  résumé,  les  faits  américains,  en  ce  qui  concerne  le  principe 
de  la  réunion  silencieuse,  prouvent,  à  Auburn,  que  la  discipline 
basée  sur  ce  principe  interdit  les  communications  dangereuses  et 
produit  l’intimidation ,  et  à  Welhevsfîeld,  que  ce  double  résultat 
peut  s’obtenir,  sans  nécessité  de  recourir  aux  ehàtimens  corporels, 
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§  lit 

CHERRY  -HILL* 


A  ejileiidie  M.  le  docteur  Juluis  ^  et  surtout  son  commenta- 
teur  françaîSj  le  système  de  remprisonnement  solitaire  s^éteodrait 
d^à  à  /ïff«/pènitenciersen  Amérique,  ci  le  système  de  la  réunion 


silencieuse  ne  compterait  plus  en  sa  faveur,  que  le  double  environ 
d  éUihlissemens I  preuve  iiieotitestable^  d’après  cet  auteur  f  i),  du 

terrain  qu’a  gagné  l’ècole  pensylvanienae  dans  l’opinion  et  dans 
la  pratique» 

II  y  a  bien  de  rinexactilude  dans  cette  statistique  pénitentiaire 
de  M,  Julius.  D  abord  dans  ces  neuf  pénitenciers ,  J’aperçois  la 
maison  d  arrêt  àe  New-York,  les  maisons  ül  arrêt  et  de  correction 
de  Philadelphie  et  Pittsburg,  c’est-à-dire  trois  établissemens  des¬ 
tines  aux  prévenus  et  aux  petits  clelinquatis,  qui  ne  peuvent  être, 
et  ne  sont  pas,  en  effet,  qualifiés  de  pénitenciers  a^yxx  États-Unis, 
Mais  il  y  a  plus  qu’un  abus  de  mots,  il  y  a  un  abus  de  principes, 
de  la  paît  de  M.  Julius,  a  nous  opposer  ces  trois  établissemens,  à 
nous  qui  voulons  l’emprisonnement  séparé  pour  les  prévenus,  et 
l’emprisonnement  solitaire  pour  les  petits  délinqnans. 

Des  six  autres  pénitenciers  qui  composent  la  liste  de  M.  Julius, 
il  en  est  trois  en  projet  d'exécution.  Enfin ,  parmi  les  trois  der¬ 
niers,  la  construction  du  plus  ancien  en  date,  celui  de  Pittshurs 
était  si  défectueuse,  la  liberté  des  communications  entre  détenus 
y  était  telle,  que  la  législature  pensylvanîenne  avait  reconnu 


en  1832  la  nécessité  d’une  reconstruction  (2).  Quant  au  péniten¬ 
cier  de  Trenton  près  Lamberton  ,  dans  le  New-Jersev.  un  seul 
côté  était  terminé,  à  l’époque  de  la  visite  Je  M.  JBlouet,  et  cette 
partie  était  occupée  par  124  bomines,  et  4  femmes  :  mais,  aj'oute 


(1)  Voyez  lettre  de  JuUus,  t.  3 ,  p.  12 1  de  l’ouvrage  de  M,  Ducpé¬ 
tiaux. 

(2)  M,  Demett  et  Blouet  ne  nous  disent  rien  de  ce  pénitencier. 


TIIÉORIK 


M,  Blouet  (i)  :  «  La  diavipUne  y  est  assez  mal  établie \  nousj 
»  aeons  remarqué  des  infractions  graees.  » 

L’école  pensylvanîènne,  au  lieu  de  neuf  pénitenciers,  n’cii  a 
donc  encore  qu’u«  seul,  où  elle  se  soit  mise  à  l’œuvre,  c’est  le  pé¬ 
nitencier  de  l’Kst,  à  Philadelphie,  connu  sous  le  nom  de  Cherry- 
Hill,  M.  Denietz  en  i83f3,  aussi  bien  que  MM.  de  Beaumont  et 
de  Tocqueville  en  i  SS-j,  n’a  trouvé  que  Cherry-Hill  à  observer,  à 
étudier  et  à  citer,  comme  essai  unique  encore  d’cmprisomiement 


pénitentiaire,  basé  sur  le  principe  de  la  solitude. 

Eh  h  ien ,  DOUE  allons  voir  maintenant  que  cet  essai  isolé,  au¬ 
quel  l’école  pensylvanienne  est  réduite,*  n’a  pas  encore  fourni 
ses  preuves  depuis  la  visite  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqtte- 
vilte,  malgré  le  temps  écoule  ;  qu’en  un  mot,  il  ne  saurait  avoir  ni 
la  valeur  d’une  expérience  définitive,  ni  l’aiUorilé  d’un  précédent 
sérieux. 

Dans  cc  que  je  vais  dire,  comme  dans  ce  que  j’ai  dit  ju.squ*ici 
sur  les  pénitenciers  américains,  je  ne  pense  pas  qu’on  songe  à  me 
récuser,  par  la  raison  que  ces  pénitenciers  ne  me  seraient  pas  con¬ 
nus  par  l’inspection  des  lieux;  Les  faits  que  j’aurais  pu  constater 
moi-même,  ne  pourraient  avoir  pour  mes  adversaires  l’aMtorîtéde 
ceux  qu’ils  ont  personnellement  recueillis j  et  en  prenant  des  ar¬ 
mes  à  leur  écusson ,  je  ne  saurais  mettre  plus  de  courtoisie  à  les 
combattre. 


11  n’y  a  pas  plus  ici  qu’à  Auburn  à  s’occuper  de  la  recberche 
d’un  système  pénitentiaire,  puisque  Cherry-HIl!  ne  possède 
pas  même  un  insliluteur,  pas  même  un  aumoiiîer.  Au  moins 
Auburn  a  son  école  et  sa  chapelle;  mais  à  Cherry-Hill,  point 
d’exercice  du  culte,  point  d’enseignement,  même  élémentaire. 
Tfous  n’avons  donc  à  examiner  le  système  américain,  à  Cherry- 
Hill  ,  que  sous  le  double  but  qui  le  préoccupe  et  qu’il  poursuit: 
empêcher  \-ACormptwn  mutuelle  par  l’interdiction  des  communi¬ 
cations  entre  détenus,  elproduiic  l’tnt/wfrfrt/ton  par  l’interdiction 
de  toutes  autres  communications,  meme  avec  la  famille,  en  ne 
permettant  au  détenu,  dans  son  confinement  solitaire,  que  la  vue 
des  inspecteurs,  des  employés  de  la  prison  et  des  visiteurs  officiels. 


(i)  P.  66  de  sen  rapiioit. 
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Sous  le  rapport  tîe  riiiLeitlîclîon  dea  communications  entre 
détenus^  la  prison  de  Cherry-iïill  n’a  pas  encore  rigoureu¬ 
sement  atteint  son  luit*  <i  Certainement ,  dit  M,  Blouet(j], 
c’est  dans  ce  pénitencier  que  l’on  a  le  plus  fait  pour  empêclier 
«  les  prîsonniei^s  de  se  commiHiiqner  :  cependant  j  malgré  tous 

V  ies  moj^cns  empioj^éSy  on  n’a  pas  erieoie  réussi  entiàremeHi  h 
SJ  prévenir  les  conversations  ;  c'^est  Vrms  du  directeur  lui-/J7e/nc\ 
jj  Les  détenus  se  parlent  par  les  conduits  des  lieux  d’aisances  , 
)>  lorsqu’on  les  nettoie ,  et  par  les  De/UHatetirs.  j? 

Je  ne  prétends  assurément  pas  conclure  de  cette  citation,  qu’il 

Y  ait  à  Clierrv-IIill  des  comrnnnications  danarcreuses  entre  détenus. 
Je  croîs  qu’on  y  prévient  le  danger  des  communications  entre  dé¬ 
tenus  j  et  je  déclare  que  ce  fait  accidentel  de  communications, 
qu’on  n’est  pas  encore  parvenu  enlièremeiit à  empêcher,  n’affecte 
nullement  âmes  yeux  la  soluliondu  problème,  en  ce  qui  concerne 
la  corruption  mutuelle  que  je  regarde  comme  impossible* 

Mais  cc  fait  de  cominunications  accidentelles  entre  détenus,  fort 
insignifiant  sous  le  rapport  du  danger  de  la  corruption  mutuelle,  de¬ 
vient  fort  significatif  sous  le  rapport  de  l’intimidation.  Le  principe 
de  la  solitude  qui  constitue  à  Cberry-Hill  celui  de  Y  intimidation^ 
se  trouve  gravement  compromis  par  le  seul  fait  de  ces  communi¬ 
cations  au  dedans  entre  détenus*  Mais  ce  principe  a  reçu  une 

fl. 

altération  bien  plus  grave  encore  ^  de  l’extension  des  communica¬ 
tions  au  dehors* 

La  pensée primitiec  du  système  avait  tellement  basé  rinflueiice 
de  rintimidation  sur  celle  de  la  solitude,  que  non  seulement  il 
était  interdît  au  détenu  de  recevoir  des  visites  ,  mais  même  des 
lettres  de  sa  famille*  Cette  Jnterdictîon  ,  du  reste,  subsiste  en¬ 
core  La  loi  organique  avait  pris  soin  de  déterminer  elle- 
même  les  seules  personnes  que  le  détenu  pourrait  voir  dans 
son  confinement  solitaire,  savoir  les  inspecteurs,  les  employés 
de  îa  prison  et  les  visiteurs  offci€U\  Le  cadre  des  visiteurs 
officiels  avait  déjà  ,  dans  la  pensée  de  la  loi,  l’inconvénient  d'êtie 
trop  étendu,  et  la  législature  s’était  efforcée  de  le  restreindre 


(i)  1\  6o  de  sou  rapport, 

(a)  Voyeï  rapport  de  M,  Demeïi:,  p,  29. 
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autant  que  le  permettaient  à  la  fois  les  prérogatives  et  les  suscep¬ 
tibilités  locales  (i).  Mais  la  législature  avait  pensé  qu’elle  ne  pou¬ 
vait  interdire  à  d’autres  visiteurs  officiels,  délégués  par  les  gouyer- 
nemens  des  Étals  américains  ou  même  Européens l’élude  d’un 
essai  dont  Cherry-HlU  était  le  seul  exemple.  Ces  motifs  détermi¬ 
nèrent  donc  la  législature  à  ajouter  aux  visiteurs  officiels  désignés^ 
«  telles  autres  personnes ,  qui ,  pour  des  raisons  d'une  haute  im- 
1)  portance  y  seraient  admises  sur  la  permission  du  comité  des  in- 
»  specteufs,  »  Ainsi  quiconque  n’est  pas  visiteur  officiel  désigné 
par  la  loi,  ne  peut  obtenir  la  permission  de  visiter  le  pénitencier 
que  des  inspecteurs  réunis  en  comité  y  lesquels  ne  doivent  accor¬ 
der  cette  permission  que  pour  des  motifs  de  haute  convenance. 

On  voit  de  quelles  précautions  s’entoure  la  loi  pour  limiter 
cejtte  exception  et  concilier  les  intérêts  de  la  science  avec  les  exi¬ 


gences  de  la  solitude  ,  base  fondamentale  du  système,  condition 
essentielle  de  l’intimidation  qu’il  doit  opérer  et  de  l’efficacité 
qu’il  peut  obtenir. 

Lorsqu’il  fallut  en  venir  à  l’application  du  principe  d’empri¬ 
sonnement  solitaire,  les  inspecteurs  chargés  de  l’exécution  ne  tar¬ 
dèrent  pas  à  entrevoir  et  éprouver  les  embarras  de  l’exécution.  Ils 
sentirent  d’un  côté  que  la  raison  hüroaine  ne  résisterait  pas  à 
cette  influence  prolongée  tle  la  solitude,  et,  d’un  autre  côté,  que 
le  titre  de  pénitencier un  étabiissemeot  dépourvu  d’édu¬ 
cation  religieuse,  et  même  d’instrtiction  élémentaire,  était  un 


titre  usurpé,  un  mensonge  manifeste  dont  le  bon  sens  public  fe¬ 
rait  bientôt  justice.  Mais  dans  cette  question  se  trouvait  engagé 
l’honneur  personnel  des  co opérateurs  et  l’honneur  national,  pour 
ainsi  dire,  de  la  Pensylvaiiie  ,  qui ,  en  face  de  la  rivalité  de  New- 
York,  avait  seule,  de  tous  les  États  de  l’Union,  entrepris  de 
créer  un  nouveau  système,  plutôt  que  de  devoir  son  plan  de  ré¬ 


forme  à  l’imitation  d’Anburn. 

Dans  cet  étal  de  choses ,  pour  écarter  les  dangers  et  combler 
les  lacunes  que  révélait  l’expérience,  on  songea  à  substituer  dans 


(i)  Ainsi  ou  n'avait  admis  que  le  bureau  de  l’auctCBUe  et  célèbre  société 
de  Philadelphie  pour  l’amélioration  des  prisons. 
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rexécutîon  un  système  autre  qiw  celui  de  la  loi.  Ce  système  consistait 
à  considérer  remprisonnement  solitaire,  comme  n^nyanf;  pour  but 
crempêcher  que  les  communications  de  détenu  à  détenu;  h. 
substituer  dès  lors  au  principe  de  la  solitude  défini  par  la  loi ,  le 
principe  de  la  séparation  entre  détenus^  et  à  remplacer  ainsi 
remprisonnement  solitaire  par  l'emprisonnement  séparé.  Une 
fois  le  principe  de  la  solitude  écarté,  remprisonnement  séparé 
devait  admettre  toutes  communications  autres  que  celles  de  dé¬ 
tenu  à  délenü,  et  réduire  ainsi  les  difficultés  pour  les  besoins 
généraux:  de  renseignement ,  à  celles  d’un  système  prohibitif  de  la 
réunion  ,  et  aux  pertes  de  temps  et  d’argent  qu'entraînerait 
l^iûstruelion  individuelle. 

s 

Le  comité  des  inspecteurs  pouvait  faciliter  rexécutîon  de  ce 
système ÿ  en  faisant  violence  a  Fesprit  et  au  texte  de  la  loi  orga¬ 
nique,  dans  l'exercice  du  pouvoir  qu’elle  leur  avait  confié  pour 
l'admission  exceptionnelle  des  visites  du  dehors  :  c'est,  en  effet , 
ce  qui  eut  lieu*  Ces  visites,  qui  ne  devaient  être  accordées  que  ra¬ 
rement ,  et  pour  des  raisons  de  haute  conçena7We  ,  sont  presque 
déjà  passées  successivement  du  droit  exceptionnel  en  droit  com¬ 
mun.  Outre  l'avantage  d’une  diversion  utile  à  la  solitude  dont  on 
redoute  les  dangers,  ces  visites  satisfont  Tamour-propre  national, 
intéressé  à  ce  que  ceux  qui  parleront  d'Auburn  puissent  aussi 
parler  de  Cherry-IIill.  Fermer  les  portes  de  Cherry-Hill ,  c’élûit 
s’interdii'e  les  voies  de  la  célébrité.  Le  stimulant  seul  de  la  rivalilé 


devait  ouvrir  Cherry-H iü  à  l’affluence  des  visiteurs,  qui,  quelque 
■réduite  qu’on  la  suppose  par  le  discernent ent  du  comité  des  in* 
specteurs  5  doit  rester  encore  fort  considérable,  quand  on  se 
rappelle  le  nombre  annuel  des  onze  mille  visiteurs  d'Auburn. 
Quel  étranger  pourrait  se  résoudre  à  quitter  Philadelphie  ,  sans 
avoir  visité  le  pénitencier  de  Cberry^IiiH  ,  qui  fait  si  grand  bruit 
dans  le  monde? 

Les  sectateurs  européens  du  principe  delà  solitude,  qui  croient 
à  la  sincérité  de  son  application  à  Chcrry-Hiil  et  au  succès  de  Té- 
preuve,  sont  donc  dans  une  complète  erreur. 

Aussi  jVL  le  docteur  Sache,  médecin  de  Cherry-ïîill  ^  se  Inïte- 
t-il  de  déclarer  loyalement  qu’il  rdj  a  pas  ,  a  proprement  parler^ 

de  solitude  à  Cherry-Hill,  cV abord  eu  raison  des  communications 
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jR'cidcntelles  do  détenu  à  détenu  (i),  et  plus  encore  en  raison  des 

1. 

autres  communications  avec  le  dehors, 

«  Les  prisonniers  ,  ditdl ,  condamnés  à  Temprisonneinent  soli- 
i»  tdire^  devraient  être  privés  de  communiquer  entre  eux  soit  par 
>1  sons  J  soit  par  signes  :  ceci  n’est  pas  réellement  oèftv;;^  dans  le 
w  pénitencier  de  l’Est.  Les  lieux  d’aisances  ont  été  occasionnclle- 
»  ment  un  moyen  de  communication.  Je  ne  suis  pas  préparé  à 
i>  dire  quel  perfectionnement  pourrait  y  être  apporté  (2).  » 

Puis  J  en  parlant  des  autres  coininunications ,  il  dlc  ;  «  ü  n'y  ^ 
it  pas  ,  à  proprement  parkr^  de  solitude  au  pénitencier  de  l’Est ^  il 
V  y  a  seulement  séparation  des  condamnés:  ceci  doit  être  pré^ 
w  sent  à  respf^iL  Le  prisonnier  ne  ^'associe  pas  avec  son  cama^- 
t  rade  J  maïs  il  a  des  relations  avec  les  inspecteursj  le  directeur, 
le  médecin  ,  les  surveillants ,  les  visiteurs  officiels  et  aiilras  qui 
peuvent  avoir  reçu  permission  de  le  visiter.  » 

Du  reste,  M,  Demet/  réclame  lui-même  contre  ie  titre  eVempri^ 
sonnement  solitaire.  C'est  à  tort,  dit-il,  en  parlant  du  régime 
de  Cliert  Y-IIill,  qu'on  a  appelé  jusqtdici  ce  régime  d'emprisonne- 
ment,  Visolement  absolu  ou  V emprisonnement  solitaire.  Les 
1)  délails  que  nous  venons  de  donner  font  comprendre  parfaite- 
»  ment,  qu’i  In'y  a  ni  isolement,  ni  solitude  dans  le  sens  rigoureux 
de  ces  mots.  Ï1  est  donc  plus  juste  de  Y  appeler^  comme  nous 
îj  l'avons  déjà  fait,  le  syslème  de  la  séparation  absolue  et  con- 
»  tîniie  des  prisonniers  entre  eux.  » 

Ainsi,  à  Cherry-IIill,  de  Taveu  même  de  nos  adversaires,  on  a 
substitué  remprisonnement  séparé  à  remprisonnement  solitaire, 
du  moins  autant  qidon  l’a  pu.  Je  mets  celle  restriction,  parce 
qiden  effet  la  îégislature,  frappée  de  ces  déviations  du  système, 
a  refusé  jusqu'ici  de  s'eti  rendre  complice  avec  une  résistance 
énergique  et  raisonviée. 

Si  les  inspecteurs  pouvaient  donner,  par  abus  de  leur  droit ,  une 
extension  exagérée  à  l'admission  des  visiteurs,  du  moins  ils  étaient 
a!)!igés  de  s'adresser  à  la  législalnre ,  poiir  introduire  les  commu¬ 
nications  nécessaires  aux  besoins  de  renseignement,  car  il  fallait 


(r)  Voyez  p.  533  le  même  fait  nltesté  par  M,  Bloiiet 
(2)  P,  ïa6  (lu  rapport  de  M,  Demetz. 
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des  allocations  de  traitement.  Chaque  année  les  inspecleurs  solli¬ 
citent  ces  allocations  de  la  législature  de  la  manière  la  plus  pres¬ 
sante,  en  présentant  la  question  dans  les  termes  les  plus  propres 
à  intéresser  à  sa  solution  favorable,  la  conscience  de  tous  les 
hommes  moraux  et  religieux,  et  rorgucil  nalional  ,  humilié  par 
le  blâme  des  étrangers,  qui  ne  peuvent  s'expliquer,  dans  un 
pénitencier,  Tabsence  de  tout  enseignement,  même  religieux*  Tous 
ces  rapports,  jusquMci  infructueux,  sont  rappelés  dans  celui 
de  i836,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Le  comité  ,  dans  plusieurs  de  ses 
derniers  rapports,  a  respectueusement  rappelé  à  la  législature 
5>  la  nécessité  de  nommer  une  instructeur  religieux^  et  de  lui 
donner  un  traitement  convenable.  L'absence  d’un  tel  officier  est 
remarquée  par  tous  ceux  qui  ont  examiné  le  pénitencier, 
»  étrangers  aussi  bien  que  concitoyens.,*  Le  comité  est  forcé,  par 
^  un  sentiment  de  devoir  envers  TEtat,  aussi  bien  qu ^envers  les 
détenus  confiés  à  ses  soins,  de  présenter  de  noii\u^au  ^  très  res- 
>î  peclueusement,  mais  a^ec  iusislance ^  ce  sujet  à  la  législature, 
»  et  de  dire  que,  dans  son  opinion  ^  les  bienfaits  du  système  ne 
peuvent  se  produire  complètement,  sans  une  suite  sy s  té  ma* 
»  tique  d'instructions  religieuses*  )j 

Malgré  .Î07Î  insislance  ^  le  comité  if  a  pas  mieux  réussi  en  1836 
que  les  années  précédentes  :  c’est  que  la  législature  pensylvantenne 
a  des  raisons  péremptoires,  qui  ne  lui  permettent  pas  de  faire 
droit  aux  demandes  réitérées  des  inspecteurs- 

La  législature  sait ,  aussi  bien  que  les  inspecteurs  qu’il  n’y  a 
pas  de  régime  ni  d’amendement  pénitentiaires  sans  un  développe¬ 
ment  systématique  d'instruction  ,  et  mebne  d’éducation  morale  et 
religieuse-  Mais  elle  résiste  ^  parce  qu’elle  ne  croit,  dans  l’état 
des  choses,  ni  à  possibilité ^  ni  à  Xoppjortumté  d'entrer  dans 

I 

ifs  voies  de  l’éducalion  pénitenLiaire. 

Elle  ne  croît  pas,  sous  Tempire  tle  l’emprlsoiinenient  solitaire  , 
a  la  possibilité  de  l’éducation  pcnitenliaîrc ,  par  les  motifs  que 
nous  avons  précédemment  développés  fi).  Nommer  un  aumônier 
pour  répéter  sept  fois  aux  sept  corridors  des  sept  ailes  de  Cherry- 
llill  le  même  sermon ,  à  travers  l’épaisseur  des  murs  des  cellules 


(i)  Page  4j4  et  siiiv,  477. 
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et  la  tenture  d'uix  rideau,  cest  une  ridicule  parodie  de  prédica¬ 
tion  ,  à  laquelle  la  législature  ne  saurait  se  prêter*  Et  d’ailleurs, 
vouloir  Instituer  un  aumônier  pour  le  service  du  Culte,  dont 
Temprisonnement  solitaire  interdit  la  célébration  ,  c’est  demander 
l’Impossible*  Nulle  Iségislature  n’est  plus  profondément  convaincue 
que  !a  législature  peiis) Iranienne ^  de  l’empire  du  sentiment  reli¬ 
gieux,  mais  c’est  par  respect  même  pour  la  religion  qu’elle  ne  sau¬ 
rait  admettre  qu’un  service  convenable  et  un  culte  sérieux. 

Quant  à  rinstructîon  morale  et  même  simplement  élémentaire  , 
si  la  législature  résiste  à  faire  les  frais  de  renseignement,  c"cst 
qu^elle  comprend  parfallement  ^  qu’aujourtriiui  où  Vmslructîon 
individuelle  est  impraticable  chez,  les  classes  moyennes  de  la 
société,  parce  qu’elle  y  serait  trop  onéreuse;  qu'anjourd’imi  où 
la  nécessité  sociale  commande  nartout  rinstruclion  en  commun* 

X  .7 

on  ne  saurait  imposer  aux  contribuables  pour  les  condamnés,  un 
système  d’instruction  individuelle,  dont  ils  ne  peuvent,  pour  leurs 
propres enfans,  supporter  les  dépenses. 

Maintenant  nous  disons  de  plus,  que  la  législature  pen-^ 
sylvanienne  ne  croit  pas  d’ailleurs  à  Vopportimité  d’un  système 
pénitentiaire*  Ici  nous  n’avons  qu’à  rappeler  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  en  réponse  à  MM,  de  Beaumont  et  de  Tocqueville, 
dans  rintroduction  de  cet  ouvrage  (e).  Il  est  une  considération 
décisive  qui  nous  paraît  devoir  long-temps  retenir  la  réforme 
américaine  dans  le  système  répressif,  et  la  préoccuper  de  l’in¬ 
timidation,  comme  but  exclusif  de  ses  efforts;  c’est  que  te 
meilleur  pénitencier  aux  États-Unis  est  celui  qui  produit,  non  îe 
plus  d’amendement,  mais  îe  plus  de  frayeur.  La  raison  ea  est 
simple  :  les  libérés,  au  milieu  des  facilités  de  fémigratîon,  usant 
delà  liberté  du  choix,  ne  s’exposent ,  autant  que  possible^  aux 
périls  de  la  récidive,  que  dans  les  États  dont  ils  redoutent  le  moins 
le  système  d’emprisonnement.  Il  n’en  est  pas  aux  États-Unis  comme 
en  F  rance  :  chez  nous,  le  libéré  qui  n’aura  pas  été  légalement 
amendé,  sera  aussi  nuisible  au  pays,  dans  quelque  département 
qn’  il  récidive.  Riais  aux  Etats-Unis,  pour  peu  que  le  système  de 
détention  décide  les  libérés  deCherrv-Hili  à  sortir  de  la  Pensvî- 


(i)  ï.  X,  p,  i.vtn  de  rintroduction. 


DE  l’eMPHISONNEMEKT.  539 

vanîej  et  éloigne  de  la  frontière  pcnsylvanieîine  les  libérés  des 
État^  cirçonvoisius  5  le  résultat  relatif  produit  par  l  intimidation 
seule,  sera  aussi  efficace,  qu'en  France  celui  de  ^intimidation  et 
de  ramendemeiit  l'éimîS.  Ainsi,  dans  un  intérêt  qui  nest  ni  1  In- 
léreL  moral  de  ^humanité ,  ni  raême  rintérêt  fédéral  de  la  grande 
nationalité  américaine^  mais  fînlérêt  élroÎL  et  égoïste  des  natio¬ 
nalités  locales,  la  réforme  aux  États-Unis  ne  s  est  inspirée  que 
du  besoin  cVirithuidej'^  et  non  de  les  détenus. 

C’est  en  se  plaçant  a  ce  point  de  vue  é.:cclusif  de  VintùntdûUonf 
que  la  législature pensyîvanienne  repousse  énergiquement  et  logi¬ 
quement  toutes  ces  demandes,  par  lesquelles  les  directeurs  et  les 
inspecteurs  de  Cherry-Hill  sollicitent  d’elle  avec  tant  d  insis¬ 
tance,  de  faire  pénétrer  dans  la  prison  renseignement  élémentaire, 
moral  et  religieux.  La  législature  sent  a  merveille  quel  intiiTiida"- 
tîoîi  est  le  but  de  Cherry-Hill,  et  la  solitude,  le  moyen,  et  que  si 
elle  donne  à  chaque  détenu  ,  tantôt  dans  un  aumônier,  tantôt  dans 
un  instituteur,  ^etc,  ,  autant  d’interlocuteurs  qui  viendront  inter'* 
rompre  la  solitude  ,  le  système  s'écroule  par  sa  base. 

Les  sectateurs  européens  de  remprîsonnenient  solitaire  traitent 
d^inexplicable  la  résistance  de  la  législature  pensylvanîenne,  parce 
qu'ils  n’ont  pas  vu  ou  n'ont  pas  voulu  voir  le  mot  bien  simple  de 
l’énigme* 

On  connaît  maintenant  les  deux  systèmes  qui  sont  aux  prises 
a  Cherry -Hill.  D’un  coté,  c  est  le  système  de  l'emprisonnement 
soi! taire  que  la  législature  soutient  de  tout  son  pouvoir  par  ses 
refus  d'accorder  ni  aumônier j  ni  instituteur,  etc,.,  mais  elle 
n'en  saurait  que  bien  incomplètement  garantir  la  pensée  légale  et 
primitive;  car  elle  est  impuissante  à  empêcher  rexteusion  que  les 
inspecteurs  ont  donnée  aux  communications  du  dehors,  par  un 
usage  immodéré  et  abusif  d’une  faculté  conférée  par  la  loi ,  a  titre 

restrictif  et  exce; 

D’un  autre  côté,  c'est  le  système  de  remprisoniiemcnt  séparé 
que  tes  inspecteurs  s’efforcent  de  substituer  à  remprîsonnenient 
solitaircy  dont  ils  reconnaissent  les  dangers  et  les  lacunes,  mais 
dont  iis  ne  peuvent  que  diminuer  les  uns  par  Textension  précitée 
des  communications  du  dehors,  et  ne  sauraient,  pour  combler  les 
autres,  qu'adresser  à  la  législature  de  fréquentes  et  inutiles  réck- 
maiioîis* 
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Lorsque  lea  seoLateiirs  européens  île  l'école  pensylvaMÎeutie  par* 
lent  avec  tant  ireothousiasmeet  frirréQexion  cUi  système  de  Chèrry- 
Hilf,  il  fand  rait  savoir  duquel  Üs  eatendent  parler,  puisqu’il  y  en 
a  deiiæ  à  Cherry- H  il  1  qui  se  coin  battent,  on  plutôt  il  n’y  en  a  au¬ 
cun^  car  iVtiipri^onnement  solitaire  n’y  existe  plus,  et  Tempri- 
sonncment  séparé  s’y  débat  encore  dans  les  embarras  et  les  lacu¬ 
nes  de  son  exéeiil  ion*  Or  la  moindre  de  ces  dlfficiiUés  ,  c’est  la 
résislance  de  la  législature j  celle  résistance  n^étant  pas  seulement 
motivée,  comme  nous  Tavons  vu  ,  sur  rinopportunilé  locale  d’un 
régime  pénitenliaire,  maïs  sur  une  impossibilité  absolue  d’organi¬ 
ser  et  d’acclimater  réducalîon  pénitentiaire  ,  dans  la  sphère  de 
J  emprisonnement  solitaire,  aussi  bien  que  de  remprisonnement 
séparé,  La  législature,  en  décidant  qu'il  y  aurait  uii  aumônier, 
ne  pourrait  décider  en  même  temps  qu’il  y  aurait  prédîcalion  et 
service  du  culte  ,  parce  que  rinterdiction  de  réunir  les  détenus, 
robligation  de  les  empêcher  même  de  se  voir,  y  créent  un  double 
et  insurmontable  obstacle. 

Mais  au  surplus  cette  difficulté  de  réducation  religieuse  n’est 
pas  la  seule  ,  et  î!  est  curieux  de  rappeler  ici  les  objections  que 
nous  faisions,  il  y  a  plusieurs  années,  à  récole  pensylvanienne, 
alors  même  que  le  pénitencier  de  Cherry-Hill  rêétait  encore  qu"en 
projet  d’exécution. 

Le  système,  disionsMious  d^abord  ,  tel  qu’il  se  définit  et  s’orga¬ 
nise  avec  le  principe  de  la  solitude  sous  le  nom  d’emprisonne- 
nient  solitaire,  ne  pourra  subir  Té  preuve  des  détentions  à  long 
terme,  sans  un  dépérissement  des  forces  physiques  et  un  affaiblis- 
senieut  des  forces  morales,  qui  délermineront  un  nombre  relati¬ 
vement  plus  considérable  de  décèsj  et  surtout  d’aliénations*  Le 
système  projeté,  disions-nous  ensuite,  ne  laissera  pas  même  se 
réaliser  la  première  condition  de  rédiication  pétillenliaire,  Tensei- 
gnenieiit ,  car  il  ne  permettra  pas  l’organisation  de  Renseigne¬ 
ment  induslrieî,  éléjuentaire,  nun  al  et  religieux* 

Enfin  ce  système  entraînerait  dans  la  construction  et  Texécu- 
tion  ,  le  plus  de  difficultés  ,  de  complication  ,  et  surtout  de  dé¬ 
penses,  Nous  devons  naturellenient  renvoyer  ce  troisième  ordre 
d’objections  à  la  partie  financière  y  et  ne  nous  occuper  ici  que 
des  objections  précédentes , 
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Pai'loits  tî’aboi'U  des  diiïicuUés  de  reiiseigneineiit,  Poisr  ce  nui 
concerne  l’éducation  religieuse,  l’obstacle  est  demeuré  insurmon¬ 
table,  comme  nous  venons  de  le  voir. 

Quant  à  renseignement  industriel,  iioins  avions  dît  au  svstcme 

V 

cellulaire  de  jour  qu’il  interdisait  renseignement  et  l’exercice  du 
tra\a[\ pro/cSAio/i//cl(i),  et  n’admettait,  à  l’exceplîon  d’tm  très 
petit  nombre  d’industries,  que  de  simples  occupations  (pii  ne  pou¬ 
vaient  procurer,  ni  un  salaire  sérieux  pendant  la  détention,  ni  un 
métier  ni  lie  à  la  sortie,  parce  que  l’espace  celliiUdre  se  refusait 
aux  exigences  de  l’exercice  des  travaux  professionnels.  I-’ccolc 
pensylvanîenne  répondait  à  l’objection  par  raddition  d’une  cour 
de  travail  jointe  à  chaque  cellule;  cette  cour  avait  encore  un  au¬ 
tre  but,  un  but  sanitaire  très  important,  celui  de  permettre  aux 
détenus  de  prendre  de  l’exercice  et  de  l’air  frais.  Mais  nous 
avions  répondu  à  l’avance  à  l’éccile  pensylvanîenne  :  d'abord  si 
vous  faites  travailler  dans  les  cours,  les  délenusse  mettront  en 
communication  ,  quand  ils  n’auront  plus  que  les  murs  des  petites 
cours  à  les  séparer  ;  ensuite  il  ne  fait  pas  soleil  toute  l’an¬ 
née.  La  proportion  annuelle  des  jours  pluvieux  est  considérable, 
ainsi  il  vous  faudra  couvrir  votre  cour  et  en  faire  une  seconde 
cellule;  mais  vos  cours  une  fois  couvertes,  en  ciierchant  à  attein¬ 
dre  votre  but  industriel,  vous  aurez  détruit  votre  but  sanitaire. 

Qu’est-il  arrivé?  1”  que  pour  empêcher  les  couimunications 
d’une  cour  à  l’autre,  on  a  élé  obligé  de  ne  permettre,  je  ne  dis 
pas  le  travail,  mais  le  simple  exercice  dam  les  petites  cours,  qu’à 
des  heures  différentes,  en  laissant  entre  les  détenus,  aux  heures 
de  promenade,  l’espace  intermédiaire  de  cours  désertes;  2“  qu’il 
a  fallu  substituer  au- système  primitif  de  construction  un  second 
système  ,  consistant  à  remplacer  ,  pour  le  travail,  la  cour  du  rez- 
de-chaussée,  par  une  cellule  de  plus  au  premier  étage,  et  à  don¬ 
ner  deux  cellules  à  chaque  détenu,  dont  une  pour  le  travail.  On  a  • 
ainsi  détruit  la  geira/itie  sanitaire  sans  lever  l’obslacle  à  l’exercice 


ft)  Voyez  -  Dit  sj’stèmé  pénitàiitifiiie  en  Dnrope  et  aux  Miats-V/df, 
%'oye7.. aussi  t,  i;  p.  182  et  suiv,;  235  et  suiv.  de  ccl  mtvragp,  et  L  5, 

p,  12.4. 
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tlu  trartiil  pi'ofossîoïuiel,  parce  que  la  clîmensloîi  de  celle  seconde 
cellule  ne  saurait  reproduire  celle  de‘  la  petite  cour.  Ce  second 
syslcme  élait  en  exécution  à  l’époque  de  la  visite  de  M.  Craxv- 
ford.  Ce  publiciste  cite  le  nombre  des  travaux  industriels  en  exer¬ 
cice.  Or,  sauf  les  tisserands  et  les  cordonniers,  qu’y  trouvc-l-on  ? 
des  dévideurs,  des  éplucheurs  de  laine,  travaux  exclusivement  ré¬ 
servés  dans  nos  maisons  centrales,  aux  infirmes  et  aux  vieillards. 
Cependant  on  aperçoit  aussi  sur  la  liste  deM.  Cra^vford  des  c/iffr- 
pentiers  et  des  forgerons  ^  mais  c’est  ici  la  condamnation  du 
système  dans  la  bouche  de  son  plus  zélé  partisan, 

«  Il  y  a,  dit  M,  Crawford,  des  déviations  aux  règles  du  système, 
»  à  l’égard  des  condamnés  employés  à  des  industries  qui  ne  peu- 
»  vent  être  convenablement  exercées  dans  une  cellule.  On  permet 
»  à  ceux  qui  sont  employés  comme  forgerons  ^  charpentiers ,  de 
»  quitter  leur  cellules,  et  de  travailler  séparément  dans  de  petits 
»  ateliers,  où  ils  sont  enfermés  sous  clef  et  où  on  les  met  en  pa- 
»  reil  cas  en  compagnie  avec  un  ouvrier  libre.  Cet  écart  des  rc- 
»  gles  ordinaires,  quoiqu’il  procure  le  moyen  d’accroître  le  noin- 
1)  hre  des  industries,  sera,  yc  le  crains ^  considéré  comme  une 
»  source  ééahus.  >» 

M,  Denielz  garde  un  silence  absolu  sur  l'organisation  du  travail 
à  Cherry -Hill,  et  pourtant,  après  cette  observation  précitée  de 
M.  Crawford  qui  justifie  si  bien  la  justesse  de  nos  prévisions, 
M,  Demetz  n’avait  guère  de  point  plus  Important  à  étudier  et  à 
éclaircir.  Pour  combler  cette  grave  lacune,  M.  Demetz  s’ est  borné, 
à  son  retour  des  États-Unis,  à  demander  à  un  coutelier  de  Paris, 
nommé  M.  Pradier,  son  opinion  sur  la  possibilité  d’introduire  dans 
le'régime  cellulaire  l’exercice  du  travail  profession nel,  et  il  a  inséré 
en  ces  termes  dans  son  rapport  l’opinion  de  ce  monsieur  :  ff  M.  Prâ- 
»  diei’  ,  dans  une  lettre  qu’il  nous  a  adressée ,  donne  l’énuméra- 
■»  tion  de  soixante-dixdudt  professions  propres  à  être  exercéés 
»  dans  une  cellule.  » 

On  attendait  de  M.  Demetz  la  constatation  de  l’état  des  choses 
àCherry-Hill,  l’indication  de  Ja  nature  des  travaux  encours  d’exé¬ 
cution^  et  il  n'est  personne  qui  ne  sente  combien  il  convenait  peu, 
dans  un  rapport  aussi  grave  sur  les  pénitenciers  américains ,  de 
substituer  à  l’exposé  des  faits  de  Chcrry-Hill,  l’opinion  d'un  cou- 


rni  L  EBIPniSOKKEiiriiNT. 


ü4ù 


U'iier  de  Pavîs.  (-e  n’élaît,  pas  Taiitorité  de  roninioii  de  M,  Pra- 
(lier,  mais  les  résu!  lats  de  l’expérience,  qui  pouvaient  faire  du  rap¬ 
port  de  flî.  Denielz  mi  docuinent,  propre  à  éclairer  les  grands 
corps  de  l’Etat  auxquels  il  était  destiné. 

Mais  en  nous  repoi-tant  à  la  lettre  de  M,  Pradier,  citée  dans 
les  pièces  imprimées  et  jointes  au  rapport  de  M.  Bcinelz  nous 
n’avons  pas  été  médiocrement  surpris  de  retrouver ,  à  quelques 
exceptions  près,  la  reproduction  de  la  liste,  donnée  par  nous  dans 
le  premier  volume  de  cet  ouvrage  ([),  des  travaux  qui  ne  consti¬ 
tuent  qu’une  simple  occupation^  et  que  nous  avions  énumérés  à 

# 

ce  titre.  Enfin,  nous  ajouterons  qu’à  une  époque  ou  le  travail 
humain  ne  marche  plus  qu’avec  le  double  développement  des 
forces  de  la  réunion  et  des  forces  de  la  nature  ,  ce  système  pen- 
sylvanieti  vient ,  par  un  incroyable  anachronisme,  élever  dans 
rintérieui*  des  prisons  la  théorie  du  travail  sur  l’acte  isolé  de  la 
faiblesse  individuelle  ,  comme  si  c’était,  loisible  de  concevoir  et 
d’organiser  le  travail ,  au  dedans  des  prisons ,  à  l’inverse  de  ce 
qu’il  est  au  dehors. 

En  passant  de  l’enseîgnement  industriel  à  l’enseignement  élé- 
ipentaive,  qu’avons-nous  à  ajouter  à  i’absence  constatée  d’institu¬ 
teur  ?  Il  «yen  a  pas  un  seul  à  Cherry- 11111,  et  ü  en  faudrait  un 
grand  nombre;  car  un  seul  instituteur  qui  eu  raison  d’une  heure 
par  détenu  ,  en  consacrerait  huit  par  jour  à  renseignement  indi¬ 
viduel,  dans  ce  pénitencier  d’une  population  de  480  détenus  ne 
pourrait  donnera  cliaque  détenu  qu’une  leçon  tous  les  deux  mois, 
et  six  seulement  dans  l’année. 

Sans  instituteur  et  sans  aumônier,  où  place-t-on  donc  l’in¬ 
struction  morale?  Dans  les  inspecteurs  et  les  directeurs. 

Quels  sont  les  inspecteurs?  Cinq  hommes  choisis,  à  tour  de 
rôle,  dans  la  cité,  pour  une  ou  deux  années,  avec  mission  d’aller 
deux  fois  '^'ox  semaine  au  pénitencier,  et  d’entretenir  à  chaque 
visite  chaque  détenu.  En  admettant  qu’il  n’y  ait  jamais  d’absens 
parmi  eux,  c’est  donc  plus  de  cinquatiLe  détenus  que  chaque  in¬ 
specteur  doit  entretenir  à  chaque  visite ,  et  cela  deux  fois  par  se- 


(i)  T.  I,  p.  236, 
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iiuiinel  A  moins  que  les  hommes  ne  soient  autrement  faits  en 
Amérique  qu  en  Europe,  c’est  la  plus  incroyable  des  illusions 
que  de  demander  d’abord  un  pareil  sacrifice  de  temps  aux  ci¬ 
toyens,  et  de  supposer  dans  la  cité  une  recrue  de  dévoneinens 
et  de  capacités  propres  à  un  tel  système.  D’ailleurs  l’oeuvre  du 
système  pénitentiaire  est-elle  donc  si  facile,  qu’on  puisse  ainsi  y 
appeler  a  tour  de  rôle  les  inscrits  sur  la  liste  du  jury?  ?î’est-ce 
pas  au  contraire  une  œuvre  laborieuse  et  ardue,  qui  demande, 
comme  nous  l’avons  prouvé'^),  la  persévérance  et  la  tradition  de 
la  corporation  ?  Ce  n’est  pas  même  à  l’Individu  ,  c’est  à  la  corpo- 
ratioti'  qu’il  faudra  s’adresser ,  le  jour  où  l’on  voudra  sérieuse¬ 
ment  uii  système  pénitentiaire.  C’est  dans  la  corporation  seule 
que  l’on  verra  se  former  les  bonnes  traditions ,  et  sg  développer 
faction  permanente  et  unitaire  de  la  discipline. 

Quant  au  directeur,  il  faut  plaindre  ce  pauvre  directeur  qui  dé¬ 
pend  du  caprice  de  tons  les  hommes  successivement  décorés  du  titre 
d'inspectciu\s  ,  et  auquel  les  règlcmens  imposent  l’obligation  d’en¬ 
tretenir  chaque  îoiir  individuellement  ciiiq  |délcnus.  On 

peut  accepter  une  pareille  tâche,  mats  on  ne  conçoit  pas  d’homme 
qui  puisse  la  remplir. 

On  voit  que  le  pénitencier  de  Cîierry-HiU  ,  auquel  on  avait,  à 
l’avance,  porté  le  défi  d’organiser  l’enseignement  élémentaire,  in¬ 
dustriel,  moral  et  religieux,  en  est  encore  à  l’état  d’impuissance 
complète  sous  tous  ces  rapports, 

plus  heureusement  réfute  cette  objection  si  grave,  qui 
prédisait  à  son  exécution  un  accroissement  funeste  dans  îc  nombre 
des  décès  et  des  aliénations  ?  Ici ,  le  pénitencier  de  Cherry~Hil!  a 
reculé  devant  l’épreuve.  iVous  tenons  de  M.  Demetz  et  de  M,  le 
docteur  lîache  iLii-même  ,  qu’on  n’a  pas  voulu  courir  les  chances 
désastreuses  de  l'emprisonnement  solkaire y  et  qu’on  s’est  borné 
à  remprisonnement  séfXirc.  De  l’aveu  de  tout  le  monde,  et  de 
31.  lîache  en  particulier,  il  a  pas  solitude  h  Chcrry'-ïïüly 
il  y  a  sQidement  scpaialwn  des  condamnés  (2).  Dès  lors,  la 


(i)  Tovei!  t,  S,  p.  20S-220-222. 
(*?.)  Tlayiport  lie  3Î.  rïcinctï: ,  p.  124. 
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ï'Iiysiciie  ti’a  aucun  témoignage  à  recueillii'  ii  Cherry  -  Hill , 
sur  l’espéiience  de  i  Ginpi  isoniiemeut  Jo//^rtzre,  qui  n’y  a  point  été 
faite,  L’expéi'ietj'cc  de  Cberry-HiU  se  borne  à  l’emprisonnement 
séparéj  c’està-diie  à  la  question  de  savoir  à  qiteiles  conditions^ 
en  rompant  la  soliliidt;  par  C intervention  de  eemmunientions 
antres  (pie  celles  de  dcLenu  à  detenn^  le  condamné  enfermé 
séparément  dans  un  espace  cclltdaire^  pourrait  y  vivre  sans 
péril  pour  sü,^  santé  y  ni  pour  sa  raison. 

Nous  n’avons  pu  diviser  à  ravaiice  la  question ,  parce  que  nous 
la  prenions  dans  les  termes  où  l’école  pensylvanieniie  l’avait  pri¬ 
mitivement  posée  dans  sa  loi  organique.  Nous  disions  qu’il  y 
avait  pour  l’homme  besoin  absolu  de  f  atmosphère  de  la  réu¬ 
nion^  de  C  exercice  et  de  C  air -j  rais  A\x  préau:  qu’il  n’étaît 
permis  qu’à  cette  triple  condition  d’affronter  l’épreuve  des  lon¬ 
gues  détentions,  sans  toutefois  pouvoir  encore  excéder  le  maximum' 
de  dix  années  (i).  . 

De  ces  trois  questions,  nous  supposerons  ici  ta  première  en 
part  ieécaL’léc  pat'  Texlei^ssion  donnée  à  Chet'ry«Hill  aux  comniuni- 
calîotis  extcriciircSj  et  nous  consentlronsj  pour  un  moinentj  à  ré¬ 
duire  h  deux  sftuLiUuent  les  difficiiités  h  résoudre  pour  ia  prî- 
son  de  Clierry-Hîll  ^  où  Temprisonnement  solitaire  se  déclare  me- 
lamorpliüsé  en  emprisonnement  sépara. 

Cojniiient  cet  emprîsonneinen t  séparé  ionctionne-t-ll  ?  D’abord 
on  avait  ajouté  une  petite  cour  îi  chaque  cellule  du  reïî- de- chaus¬ 
sée  j  pour  procurer  rexercîce  et  Eair  frais j  mais  ces  cours  étaient 
égaleiisent  desLiiiées  au  travail,  et  nous  avons  vu  qu'il  a  fallu  les 
couvrir*  Ensuite  on  ne  pouvait  doubler  ia  dépense  déjà  excessive 
de  Chen  y-Hlli  ,  en  iniposant  au  système  robligalion  de  ne  pas 
selever  au-dessus  du  rez-de-chaussée.  Il  a  donc  bien  fallu  renon¬ 
cer  a  Vaxercice  et  à  VairJ/ais  du  préau,  cl  confiner  dans  les 
étages  supérieurs  le  détenu  dans  une  double  cellule,  destinée 
riuie  au  logement,  l'autre  au  travail. 

Ce  nouveau  système  ,  qui  date  seulement  de  i834  ^  est-^il  prati^ 
cable?  Non,  évidemment  jïüd.  Il  est  îujpossible  d^admettre  en 
principe,  dans  les  condamnations  a  long  terjiie,  qifon  puisse  tenir 
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un  homme  en  cellule  pendant  une  série  de  plusieurs  années,  sans 
prendre  d’exercice  au  dehors,  et  sans  respirer  d’air  frais.  Eu  fait, 
l’épreuve  n’existe  pas  eucore^  d’abord  en  raison  de  la  date  récente 
de  ce  second  système,  puis,  par  une  autre  considéialion  que 
voici  ;  Le  rapport  do  M.  Demetz  contient  le  journal  du  docteur 
Bâche,  comprenant  la  liste  nominative  des  312  condamnés  sortis 
du  pénitencier  de  Cherry-Hill  avec  l’indication  de  la  durée  du 
séjour  passé  au  pénitencier.  Il  résulte  de  ce  document  que  '2‘.in 
de  ces  libérés  ,  c’est-à-dire  plus  de.t  deux  (iers ,  n’avaient  fait  en 
prison  qu’un  séjour  de  deux  ans  et  au-dessous.  Et  parmi  ces  sé¬ 
jours,  il  en  est  de  ri  jours,  1 5  jours,  i  mois,  2  mois,  etc,,  etc. 
Or,  M.  Demetz  ne  dit  pas  si  l’on  n’aurait  pas  de  préférence  ap¬ 
pliqué  à  ces  petites  détent^orfis  le  régime  de  la  suppression  des 
cours  et  des  privations  d’exercice  et  d’air  frais.  Ce  qui  ferait  pré¬ 
sumer  (|ue  les  choses  se  sont  ainsi  passées ,  c’est  qu’interrogé  par 
IVI,  Oemetz  si  l  ou  poiivuit  sans  îiiconvéniens  t'enoncer  aiijc 
cours ,  M.  Bâche  répond  qiétl  conseille  de  faire  servir  la 
double  cellule  du  premier  élage  aux  prisonjiiers  à  courle  sen-^ 
tciice  J  et  celles  avec  cours ,  aux  condamnés  h  de  plus  Ion- 
gués  périodes.  Au  veste  ,  même  avant  l’habitation  des  cellules  du 
premier  étage  ,  le  docteur  Bâche  ne  dissimule  pas  que  les  heures 
de  promenade,  dans  les  petites  cours,  n’ont  pas  toujours  suffi  : 
«  J’ai  ordonné  ,  dit-il ,  pour  quelques  prisonniers  qui  paraissaient 
w  avoir  besoin  d'air  frais,  qu’ils  auraient  le  privilège  de  leur  cour 
if  pendant  le  jour  entier ,  et  occasionnellement  les  inspecteurs 
»  ont  autorisé  un  prisonnier  à  se  promener  pendant  une  partie 
if  du  jour  dans  la  grande  cour,  accompagné  d’un  surveil— 
»  lant  (i).  il 

Ainsi,  en  résumé,  je  vois  en  Pensylvanie  un  système  d’empri¬ 
sonnement  solUmrCy  décrété  dans  la  loi  organique  du  pénitencier 
de  Cherry- Hi IL 

En  passant  de  la  loi  a  l’exécution  ,  je  rencontre  d’abord,  jus¬ 
qu  en  iS24  (  un  système  à'enipnsoimcment  séparé  substitué  à 
1  emprisonnement  solitaire,  lequel  emprisonnement  séparé  ad¬ 
mettait  de  fréquentes  communications  avec  les  visiteurs  du  dehors, 


124.. 
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et  1  avantage  journalier  de  prendre  de  Texercice  el  respirer  de 
lair  frais  dans  les  petites  cour?. 

Depuis  l83/i^  je  reuiarque  la  suppression  des  cours  pour  les 
condamnes  qui  viennent  liabiter  les  étages  supérieurs.  Quelle  que 
soit  la  catégorie  de  ces  condamnés  ^  Tépreuve  n’a  pas  eu  de  durée 
suffisante;  mais  si  les  habit  ans  des  cellules  supérieures  ont  été 
jusqu  1CI5  comme  tout  1  indique^  les  condamnés  à  courte  sentence^ 
j  en  conclus  que  sous  le  rapport  de  r^emprisonnenienE  séparé^ 
comme  de  reniprisonnement  solitaire  ^  l’hygiène  n’a  encore ^  à 
l^lieure  qu’il  est ,  aucun  précédent  à  consulter  à  Cherry-HüL 

Arrivons  Tnaîntenanl  aux  faits  et  résu  bats  quelconques  d’alié¬ 
nation  et  de  mortalité  J  qui  ont  pu  résulter  de  cet  ensemble  de 
tàlonnemens  successifs  et  de  systèmes  avortés. 

En  consultant  le  dernier  rapport  de  la  société  de  Boston  pour 
l835^  on  y  trouve  que  le  chiffre  de  la  mortalité  s’est  élevé  à  i 
sur  33  pour  les  cinq  dernières  années  a  Glierry-Hilî  ^  tandis 
qu’il  rfélait  que  de  1  sur  ^^6  à  Wethej'sficld  pour  les  sept  dernières 
années  J  et  i  sur  u  Auburn  pour  les  deux  dernières  années. 
Il  y  a  donc  a  Chcrry-Hill  une  mortalité  presque  chabie  de  celle 
de  Wethcrsfield* 

Le  rapport  des  inspecteurs  nicme  de  Cticrry*Hill  pour ’i 835 
constate  que^  sur  une  population  de  455  condamnéSj  le  nombre 
des  malades  s’était  élevé  à  337. 

Quant  aux  aliénations  ^  en  lS35j  on  a  constaté  à  Cherry-IIil 
onze  cas  de  démence* 

Quelle  que  soit  la  portée  de  ces  faîtSj  Fécolepensy  Ivan  ien  ne  sou¬ 
tient  qu’on  ne  saurait  du  moins  y  voir  la  réalisation  des  prévis 
sions  de  ses  adversaires,  qui  avalent  prédit  a  Chcrry-HLÎl  des  résul¬ 
tats  bien  autrement  désastreux.  L’école  pensylvanîenne  a  raison 
sur  ce  point,  nous  le  confessons  avec  loyauté;  mais  le  tort  de  celte 
école  est  de  s’en  faire  honneur.  Elle  devrait  sc  reporter  aux  con¬ 
ditions  de  son  programme j  et  ne  pas  imputer  aux  prévision 
exagérées  de  ses  adversaires  ce  qui  n’est  imputable  qu’a  l’inexé 
cutïon  de  ses  en  gage  mens. 

Cependant  l’école  pensylvanîenne  qui,  en  face  des  homme 
éclairés  et  iiï^partiaux^  ne  peut  mécon naître  la  gravité  des  résultats 
préseiis,  s’eflorce  d’en  alléger  le  poids  et  d’en  décliner  la  respon-^ 
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sabililé.  en  loiil  cc  qui  concerne  les  cas  tl’aliénalion.  Mais  en  vain 
les  sectateurs  de  Cbcrry-Hiil  cljercbenl-ils  un  comuienlaire  à 
l’usage  de  chaque  cas  |jai‘ticidier  d’aiiénaliou  ;  il  y  a  un  double 
fait  qui  est  accablant,  c’est  que  d’abord  on  ne  parle  pas  d’aliéna¬ 
tions  dans  les  autres  pénitenciers  américains;  c'est  qu'etisuilc  on 
avait  dit  à  l’avance  au  système  péhitenlialî'c  américain  ;  Vous  dé- 
terniinerez  des  aliénatious ,  et  qu’en  effet  elles  sont  survenues  à 

point  nommé. 

M.  Ramon  de  La  Sagra  ,  qui  a  visité  Cbcrry-HÜl  postérieure¬ 
ment  à  M.  .Tulius,  reconnait  franchement  ,  malgré  sa  prédileclioa 
pour  Cberrv-Iliil,  que  <t  le  système  suivi  à  Philadelphie  peut 
»  qiiclquclois  allcrer  la  raison.  .A,inslj  eu  iS35,  ou  a  constaté  a 
»  CbciTV-Hdl  onzcc'A^  de  démence,  provenant  sans  aacim  doute, 
»  de  i’iufluence/dwcvfc  du  régime,  et  non,  ainsi  que  le  suppose 
»  M.  le  docteur  Julius,  de  radmission  des  détenus  aliénés  dans 

»  celle  prison.  » 

(pliant  à  la  C[uestion  de  nationalité,  M.  Demelz,  pour  repousser 
robjection  relative  à  l’inadmissibilité  en  France  du  système  de 
Cberry-Hill,  déclare  (i):  «  qu’il  lui  Sfc/j?t de  Cf te?'  cette  paiole  Je 
M  M.  Elams-Lî'nds,  déjà  rapportée  par  MM.  de  Beaumont  et  de 
w  l’oequeville,  ^ue  de  tous  les  convîcts,  les  Français  sont  ceux  qui 
»  se  soumettent  h:  mieux  h  la  discipline ,  et  qu’il  armeialt 
>.  mieux,  s’il  en  arait  le  choix,  dn  ige?-  un  pcnitcncicr  en  France 
y  qu’aux  ÉU/ts-Vnis,  >>  M.  Demetz  ii’a  pas  fait  attention  que 
M.  Linds  parlait  ainsi,  à  l’occasion  Je  \a  dàciplâie  du  silence , 
et  non  du  svsièaie  de  Cbcrry-HiH,  On  a  cité  aussi  tivis  Français 
délenus.â  Cbetry-llill,et  compris  sur  le  journal  du  docteur  Badie. 
L'exemple  est  peu  concluant,  car,  de  ces  trois  Français,  lui)  a 
cherché  à  se  suicider  avec  du  laudanum  (aj. 

■  ÎViais  à  quelles  conditions  alimentaires  ces  condamnés  français 
se  trouvaient-ils  soumis  à  Cherry-Hlll  ?  A-t-nn  oublié  quel  est 
le  régime  alimenl  aire  de  ce  pénitencier?  Le  café  le  matin,  une 


(r)  P.  39  de  son  rapport. 

(2)  Voyez  t,  3  ce  qae  nmis  avons  dit  sur  les  ravages  que  prolitirail 
l'onanisme  sur  le  tempérament  vohipUienx  et  sensuel  de  nos  condamnés  en 

France- 


ivre  fie  par  jour,  une  livre  de  pain  ^  pommes  de  terre  à 

discrétion ,  et.,  pour  fjui  le  désire,  une  ration  supplémentaire. 
Avec  UM  pareil  régime  alimentaire,  joint  au  coniorlablc  d’une 
cellule  bien  chauli'ée  et  bien  meublée,  on  peut  arriver  à  pallier 
qtiekptes  nus  des  mauvais  effets  sanitaires  du  système.  Mais  cst-ce 
ce  régime  qu'on  oserait  proposer  en  France ,  où  il  serait  une  in¬ 
sulte  à  la  probité  mal  heu  reuse?  Je  remarque  ‘même  à  Cherry- 
Hili,  le  nimiéro  8o  du  journal  du  docteur  Bâche  (i),  qui  remercie 
te  directeur,  à  sa  sortie,  à' avoir  été  mieux  nourri  et  mieux  vetii 
que  chez  lui.  Un  autre  témoigne  sa  reconnaîssance  de  la  nianiere 
dont  on  est  traité  à  Ciicn  v-liill. 

•L. 

Une  considération  dernière  à  rappeler,  o’est  qu’avec  tout  ce 
luxe  de  précautions  alimentaires  et  sanitaires,  aucun  système  a 
Clierrv  lliil  .  soit  d’emprisoiinemenl  solitaire,  soit  d’emprisonne- 
ment  séparé ,  n’a  encore  subi  répi'<^«''«  sérieuse  des  longues  dé¬ 
tentions,  puisque,  sur  Ics3i2  libérés,  u  avaient  lait  tju  un 

séjour  de  deux  ans  et  au-dessous. 

Enfin  quant  au  résultat  final ,  nous  persévérons  (a)  sincè¬ 
rement  (buis  l’exposé  des  motifs,  qui  ne  permettent  da|Ou.lei 
aucutKî  foi  aux  slati.st.ique5  des  pénitenciers  américains.  Aussi 
pour  notre  conqile  personnel  ,  nous  nous  abstiendrons  toujours 
d’en  faire  usage,  parce  qu’il  est  impossible  de  constater  aux 
États-Unis,  non  sc’ulement  le  mouvement  des  récidives,  mais 
nnhue  celui  de  la  criminalité.  Toutefois,  en  s’eu  rapportant  aux 
chiffres  invoqués  par  M.  Demetz,  quel  serait  donc  en  définitive  le 
résiillat  si  décisif  qui ,  en  matière  de  récidive,  viendrait  proclamer 
rincomparabic  supériorité  du  système  de  Cherrv-Hiîl  sur  lesystème 
d’ Auburn?  A  Philadelphie^  le  rapport  des  récidives  serait  de  cinq 


(i)  Fdudra-t'il  y  ajouter  encore  des  promenades  janrnalièrcs  à  cheval, 
que  le  docteur  Raehe  cite  counno  le  meilleur  remède  ans  maladies  causée.^ 
par  l’espace  étroit  dclaeelliilc?  «  Il  est  vrai  que  ([udques  maladies,  dit-il, 
n  peuvent  être  déleriiihiccs  par  le  coiinnemeul  dans  un  espace  aussi  étroit; 
»  dans  ce  cas  le  tuéJecin  pourrai  t  être  d'avis  qu'une  promenade  à  cheval 
journalière,  serait  le  ineiileur  roniedc..’>  Le  docleni  llaclie  ajot. te,  il  est 
vrai,  que  ce  remède  îeraîl  inconipatible  avec  la  discipline. 

(■i)  Veye?- 1.  i,  p,  et  sniv. 
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et  demi  sur  ceut  j  et  a  Auhuni  j  de  six  trots  quarts  \  voilà  toute 
la  différence! 

Nous  dirons  bientôt  j  u  Toccasion  du  pénitencier  de  Genève^ 
noire  opinion  sur  ce  qu'il  y  a  crinexact  dans  les  cluffresel  d^illu- 
soirc  dans  les  préteullons ,  €[ui  se  rattaelieuL  à  la  diminution  des 
récidives;  car  Î1  ne  faut  pas  venir  contracter^  au  nom  du  svstème 
pénitentiaire,  des  cnj^ageniens  qu’îl  ne  saurait  remplir.  Bornons- 
nous  seulement  à  faire  ici  nos  r  Bserves  ,  pour  qii^on  ne  nous  sup— 
pose  pas  la  niaiserie  de  croire  eju’auenn  système  présent  ou  futur 
puisse  réduire  ie  chiffre  dos  récidives  à  cinq  et  demi,  ou  même 
six  trois  quarts  sur  i  oo  libérations 

L’école  pensylvanienne  a  senti  que  le  rapprochement  tel  quel 
des  chiffres  précités,  était  un  argument  qui  ruinait  à  lui  seul 
toutes  les  prétentions  ainhitieuses,  qu’elle  avait  ajiportées  dans  sa 
rivalité  avec  Auburn.  Elle  a  donc  répété  avec  affectation  que  la 
fréquente  reconnaissance  tles  libérés  d’Auburn  dans  les  autres 
pénitenciers  américains,  prouvait  combien  le  chiffre  des  récidives 
de  ce  pénitencier  était  plus  considérable.  L’école  pensylvanienne 
a  parfaitement  raison  de  signaler  l’inexactitude  du  chiffre  d’Au- 
hurn,  mais  en  cela  elle  ii’étabbt  pas  que  le  sien  mérite  plus  de 
confiance  ;  et  il  faut  avouer,  au  contraire,  que  tous  les  pvécédeiis 
raisonnemens  viennent  à  cet  égard  se  retourner  ici  conirc  elle  avec 
une  grande  force.  Un  chiffre  de  récidives  constate  d’abord  les 
rentrées  au  pénitencier  où  la  peine  précédente  a  été  subie;  puis 
les  aux  pénitenciers  des  autres  États.  Plus  l’école  pensyl¬ 

vanienne  a  soutenu  que  Cherry-Hill  exerçait  une  plus  grande 
puissance  d’intimidation  qu’Auburu,  plus  on  est  en  droit  de  lui 
dire  que  scs  libérés  doivent  chercher  a  récidiver  ailleurs  pour 
éviter  d’y  revenir;  et  par  conséquent  c’est  à  fiherry-Hîll  que  le 
nombre  des  rentrées  doit,  même  à  proportion  égale  du  mouve¬ 
ment  absolu  des  récidives,  présenter  un  chiffre  relativement  moins 
élevé. 

Quant  aux  récidives  en  deliors  du  pénitencier,  plus  l’école  pen¬ 
sylvanienne  proclame  riinpossibilité  pour  les  libérés  de  Clierry- 
Hill  d’être  reconnus  à  leur  sortie,  plus  elle  rend  difficile  la  coh~ 
statatinn  de  ces  récidives ,  par  le  mouvement  des  entrées  dans  les 
pénitenciers  des  Etats  voisins.  Sous  quelque  rapport  donc  qu’on 


I>n  L'EÎVTPRISOKÎVEMENT. 
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envisage  la  question,  c’est  le  chiffre  tles  récidives  de  Cherry-Hitl 
qui  doit  présenter  le  moins  de  garanties  d’exactitude,  parce  qu’il 
offre  le  plus  de  difficultés  pour  leur  constatation  (t).  Ce  que  je 
dis  est  dans  le  seul  intérêt  de  la  vérité,  car  qu’il  s’agisse  d'Au- 
biu'D  ou  de  Cherry-Iïilt ,  dans  l’une  cüinrae  dans  l’autre  de  ces 
prisons,  je  ne  crois  pas  plus,  je  le  répète,  à  l’exactitude  d’uue 
statistique  des  récidives,  qu’à  l’existence  d’un  système  péniten¬ 
tiaire. 


(i)  C’est  un  point  de  vite  qui  prouve  ce  que  nous  avons  dit,  dans  cet 
ouvrage  sur  l’atteinte  portée  par  le  système  de  Cliorry-Hill ,  à  Vin^uence 
d’intimidation  que  doit  exercer  ropiiiion  publique. 
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SECTION  DEUXIEME 


FAITS  EUEOPKEIVS. 


§  V'. 


rnlSONS  AHÜÏ.AISKS, 


C’est  en  Angleterre  que  i’école  pensyîvaniertne  va  puiser  en  ce 
moment  les  faits  européens  dont  elle  se  sert,  soit  pour  conseiller 
l'application  de  l’eitiprisonnement  solitaire  au  système  péniten¬ 
tiaire,  soit  pour  ruiner  rinfluence  de  la  réunion  silencieuse.  Elle 
a  réussi  sous  ce  rapport  à  mettre  en  circulation  un  certain  nom¬ 
bre  d'argumens  qu’on  cite,  même  dans  des  docuinens  giaves  et 

officiels,  sans  en  avoir  exaininé  la  nature,  mesuré  la  portée,  ni 

■ 

vérifié  l’exactitude.  C’est  ainsi  que,  pour  discréditer  la  discipline  du 
silence,  on  désigne  la  prison  de  Cold-Bath-Fields,  avec  l’etfroya- 
ble  cortège  des  punitions  qui  s’y  infligent;  c’est  ainsi  que  pour 
accréditer  le  système  de  Cherry-Hill,  on  exalte  la  prison  deG/£i.r- 
co(x\  dont  on  fait  l’heureux  berceau  du  système  pensylvauîen. 

Puis  on  invoque  les  rapports  des  inspecteurs  généraux  des  pri¬ 
sons  d’Angl  eterre,  te  célèbre  discours  de  L.-J.  Russel^  prononcé  à 
la  séance  du  23  mars  de  la  chambre  des  Communes,  el  sa 

mémorable  circulaire  du  i5  août  de  la  même  armée,  adressée  aux 
juges  de  paix  et  aux  magistrats  anglais.  En  supposant  que  ces  ar* 
guments  et  ces  faits,  qu’elle  prétentl  décisif'Sj  n’obtîennent  pas 
partout  la  mômecréance^  Técole  pensylvanîeiine  conclût,  du  moins 
subsidiairement,  pour  un  ajournement  qui  semblerait  ne  pouvoir 
lut  être  refusé* 

L'Angleterre,  dit-on  au  gouvernement  français,  entre  à  pleines 
Yoiles  dans  le  système  de  Cherry- Hilî;  et  puisqu'ebe  entreprends 
ses  frais'  T  onéreux  essai  du  système  pensylvartien  ,  attendez  au 
moins  les  leçons  de  Texpérience.  La  .prudence  et  Téconomie  con-^ 

selllent  a  la  France  de  subordonner  son  svstème  aux  résultats  de 

■■ 

l’épreuve  (inghtise. 
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DE  L  ^î!^IPRiSONNEM^.^"T. 


J’aî  vu  bien  tles  hommes  graves  et  infliiens  sur  la  question  ^  sî- 
Tl  on  convaincus  ^  du  moins  séduits  par  l’aiUorité  de  ces  faits  et  la 
modération  de  ce  langage.  Et -pourtant  ^  pour  faire  tomber  tout 
cet  échafaudage  de  faits  inexacts  et  d^'argumens  spécieux,  il  n'éïait 
même  pas  nécessaire  d^cntrer  dans  rexamcn  des  uns  et  dans  la 
réfutation  des  autres*  Un  simple  regard  jeté  sur  la  situation  de 
TAngleterre  fournissait  une  fin  de  non-recevoir  qui  no  permettait 
plus  à  Técole  pensyivanienne  de  faire  intervenir  la  qucslion  an¬ 
glaise  dans  la  discussion.  L’Angleterre,  avec  son  système  de  dé¬ 
portation,  fait  exception  dans  le  monde.  Elle  est  étrangère  aux 
applications  des  principes  et  des  systèmes,  qui  débattent  leur  can¬ 
didature  dans  la  sphère  de  V  emprisonnement  pénitentiaire  destiné 
aux  cüu lia m nations  à  long  terme. 

En  Angleterre,  remprisouneïneut  n^embrasse  que  les  prévenus, 
les  accusés  et  les  condamnés  à  une  détention  d’un  an  et  au  dessous. 
Rien  de  plus  rare  qu’une  condamnation  à  p>  us  d’un  an  :  on  n’en 
cite  en  i835  et  i836  que  qualre-vingt-deux  (i).  Au-delà  des  petits 
délinquans,  l’Angleterre,  dans  sa  législation  pénale,  sautant  brus¬ 
quement  d’un  an  de  prison  à  sept  ans  de  transportation,  n’a  plus 
à  s’occuper  d’emprisonnement-  elle  verse  sa  criiuînalité  sur  la 
Nouvelle-Hollande,  sauf  une  seule  exception,  celle  du  péniten¬ 
cier  de  Milbank,  où  sont  envoyés  les  condamnés  à  Tégard  des¬ 
quels  la  peine  de  la  déportation  a  éfé  commuée  en  un  emprison¬ 
nement  de  plusieurs  années.  Mais  Rïilbank  est  une  fusion  des 


(i)  Lord  J.  Russell  dans  im  discours  prononcé  à  la  chambre  des  Com¬ 
munes,  séaocc  du  ^3  mars  1837,  donne  la  statistique  suivante  de  la  crimi 
nalilc  en  Angleterre  en  i835  et  x836  : 

Accuses,  *  ,  ,  ^  .  iï>597 


Condamnés . ^jSgi 

A  la  irausportatlon  à  vie.  ,  ,  ,  64 

—  pour  14  ans  *  û9t5 

—  pour  7  ans  ,  i,l5:  ’ 

A  îa  priïon  de  x  à  2  ans,  ,  *  *  33 

de  6  raois  à  i  an  .  .  figH 

—  pour  moins  de  6  muis*  6,0a 3 

fouettés,  condamnés  à  Tameude.  47 
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systtiincs  d’Auhurii  cl  Je  ClieiTy-Iiill,  qui  ii’appartienl  en  pi-opre 
ni  au  principe  de  la  solilude  ni  à  celui  Je  la  réunion  silencieuse 
et  fjui  semblei  ait  se  rapproclicr  davantage  d*un  système  mixte  €oii- 
sciilé  par  M.  Livingssoii, 

L’Angleterre  n’a  donc  pas  à  rechercher  le  système  d'emprison¬ 
nement  solitaire  ou  silencieux  a  appliquer  aux  condamnes  4 
long  terme.  Aussi  lord  J.  RusscH  ^  dans  la  circulaire  tant  citée  du 
i5  août  ïS37^  se  borne  à  conseiller  rappltcation  de  l’isolement 
cellulaire  aux  prévenus  et  accusés,  et  aux  clélînquans  condamnés 
a  un  an  et  au-dessous.  Or,  sous  ce  double  rapport,  lord  J,  Rus^ 
sell  adopte  les  princîpcsque  nous  professons,  et  dont  nous  appe¬ 
lons,  en  France^  de  tons  nos  vœux  rintroduction  dans  la  réforme 
de  nos  prisons,  où  nous  demandons  ^emprisonnement  séparé 
pour  les  prévenus  (i)  et  remprisoniicmcnt  solitaire  de  courte 
durée  pour  les  petits  délinquans  (2), 

Il  n'y  a,  par  rapport  à  TAngleteiTe,  aucun  fait  à  invoquer,  au¬ 
cun  précédent  à  citer,  aucun  résultat  a  attendre^  dans  la  sphère 
de  remprisonnement  pénitentiaire  ou  des  condamnations  a  long 
terme.  Qu'est-ce  que  Glascow  ?  c'est  une  maison  de  correction  pour 
les  petits  délinquarjs.  Qu'est-ce  que  Cold-Bath-Fields ? 
une  maison  de  corrocîion  pour  les  petits  délinquans/j 

Nous  pourrions  donc  dire  à  Técole  pensylvanienne  :  Nous  ne 
voulons  pas  même  entrer  dans  rexamen  de  vos  faits  j  il  s’agit  de 
pénitencier,  et  vous  nous  cite/,  des  maisons  d'arret  et  de  répression  j 
nous  nous  occupons  d'emprisonnement  pénitentiaire,  et  vous  ne 
pouvez  rencontrer  en  Angleterre  que  ^emprisonnement  préventif 
ou  répressif  ■  nous  parlons  de  condamnés  à  deux  ans  et  au-dessus, 
et  vous  ne  sauriez  nous  cllev^  dans  ies  prisons  anglaises,  que  des 
détenus  qui  ne  sont  pas  condamnés  ou  qtd  ne  le  sont  qu'à  un  eui- 
prisonncinent  d'un  an  et  au-dessous. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  omettre  de  signaler  à  l’école  pensyU 
vanienne  ce  qifil  y  a  de  ridicule  dans  la  citation  de  Glascow,  et 
de  partial  dans  celle  de  Cüld-Batk-Fielfh\ 


(i)  Tnyez  t*  i  ,  p.  146  ,  eï  notre 
ce  vol  mu 


lettre  à  L,  J,  Russell  qui  comaience 
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Un  jour  J  un  préfet  de  la  Seine,  pour  répondre  à  im  judicieux 
écrit  crun  médecin  fort  éclairé  (i),  tjui  avait  critiqué  le  régi  me  in¬ 
térieur  des  prisons  de  Paris,  sons  le  rapport  liygiénique  et  sani¬ 
taire,  lui  répondit  par  une  statistique  du  nombre  annuel  des  décès* 
Cette  statistique  donnait  une  telle  durée  à  la  vie  moyenne,  qu’on 
eut  été  tenté  de  se  faire  mettre  en  prison  pour  arriver  a  une 
pareille  longévité. 

Les  chiffres  du  préfet  étaient  exacts;  seulement  il  avait  oublié 
Je  dire  au  public  que  les  prisons  de  la  Seine  étaient,  comme  !a 
prison  de  Glascow,  exclusivement  destinées  aux  prévenus,  accu  * 


ses  ,  et  aux  condamnés  à  un  an  et  au-dessous  ,  et  d’ajouter 
par  conséquent  à  la  moyenne  des  décès  celle  de  la  durée  des 
séjours*  L’école  pensylvanienne  en  a  agi  de  meme  à  Fégard  de  la 
prison  de  Glascow,  Pour  prouver  combien  on  calomniait  î'em- 
prîsonnement  solitaire,  en  le  suspectant  véhémentement  d'être 
dangereux  pour  la  santé  et  même  pour  la  raison  de  Thomme,  elle 
a  dît  à  Glascow'  la  moyenne  des  décès  j  sans  menlion  aucune  de 
la  durée  des  séjours.  Or,  remprisunnemcnt  solitaire,  à  Glascow, 
s’applique  a  partir  de  quatori^e  jours  ,  et  il  est  en  moyenne  d’en¬ 


viron  trois  mois. 

Quant  à  la  prison  de  Cokl-Bath^FIclcIs  ,  nous  ne  saurions 
dissimuler  ici  que  M.  Crawford  a  mis  ,  dans  son  rapport  à  son 
gouvernement,  toute  la  partialité  du  croyant  (a).  M*  Crawford, 
qui,  après  avoir  vu  fonctionner  le  système  d' Auburn,  lu! 
avait  rendu  le  même  témoignage  que  MM,  de  Beaumont  et  de 
Toccpievîlle ,  en  reconnaissant  que  la  discipline  du  silence  n’y  en¬ 
traînait  qu’un  nombre  fort  limité  de  punitions;  M.  Crawford, 
qui  avait  pu  vérifier  sur  le  registre  d’ Auburn  que  ce  nombre  de 
punilions  n'excédait  guère  annuellement  trois  cenls  ,  pour  une 


(i)  M*  ledûetenr  Yillcrmé.  , 

(a)  Nous  en  sommes  d’autant  plus  étonnés,  que  dans  son  rapport  sur  les 
pcnîteiiciers  américains,  M.  Ciwford  a  fait  preuve  d’une  haute  impar- 
tialilé  !  Mais  il  est  vrai  de  dire  qu’une  fois  de  retour  en  Angleterre  , 
M.  CrawFord  s’est  fait  l’un  des  chefs  de  l’école  qui  a  entrepris  d’imposer  à 
l’Eiirope  le  principe  de  ta  soüliide,  comme  base  de  rempriKninemcnt  pénb 
leiitiaire.  Celle  école  qui  a  ses  apolres  à  Paris ,  Bruxelles,  Berlin,  etc., 
a  manœuvré  avec  beaucoup  d’accord  et  d’habileté  dans  ces  derniers  temps, 
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population  ile  sept  à  finit  mille  détenus;  H.  Orawford  ,  qui  avait 
même  déclaré  ,  comme  nous  l’avons  vu ,  que  le  péniienciee  de 
Wethei'sficld  avait  résolu  pour  lui  la  question  de  la  discipline  du 
silence,  sans  recourir  aux  cliâtimcns  corporels;  M.  Crawford,  qui 
ne  jiouvaît  ignorer  que  ia  discipline  chi  silence  avait  obtenu  au 
pénitencier  de  Gejiève  un  décroissement  progressif  de  trenle-troîs 
punîlions  a  douze  par  mois  ;  M.  Crawford^  dont  Tesprit  pratique 
sait  Si  bien  rîmpossîbîlilé  d’acclimater  ii  lMmi>i(iKlc  du  silence  , 
comme  à  aiiciino  bai>ilude  quelconque ,  la  population  Hottanteet 
passagère  d'une  maison  d' arrêt  et  de  correction  ;  c'est  lui,  JL  Craw- 
lord,  qui,  dans  son  inspection  des  prisons  anglaises^  aj^ant  trouvé 
la  prison  de  Cûld-Bath-'bicltU  (ou  l'on  avait  commis  Ténorme 
faute  de  co’nlérer  à  des  détenus  ,  et  ^  de  so//  mica  ^  aux  plus  pffr- 
vers  ^  la  mission  d’appliquer  îa  discipline  du  silence),  affecte  de 
prendre  cGl  essai  au  sérieux,  et  défaire  gravemeut  le  relevé  du  nom¬ 
bre  des  punitions, se  montant,  en  i83G,  a  cinq  mille  cent  I rente -six 
pour  pne  population  moyenne  de  neuf  cents  détenus,  dont  deiLv 
cents  étaient  employés  wouiteurs  ou  ageiis  de  la  discipline 

silencieuse,  C  est  lui,  M,  Crawford,  qu!  vient  présenter  ces  taîls 
U  lord  J,  Russell,  non  comme  lesi  ésuitaU  locaux  d'une  déplorable 
et  vicieuse  application  de  la  discipline  du  silence,  mais  comme  les 
conséquences  logi(jucs  et  inéci tables  de  resécution  de  ce  système* 
Effrayé  du  rapport  de  M.  Crawford  qui  lui  présente  la  disci¬ 
pline  du  silence  avec  cc  cortège  annuel  de  milliers  de  punitions  , 
lord  J,  PlusscK,  qui  jusque  ià  était  porté,  par  ses  réflexions  natu¬ 
relles ,  à  préférer  la  réunion  silencieuse  ù  remprisounement  so-- 
iitaîre,  modifie  ses  opinions  par  cette  seule  considération.  Lisejï 
sa  circulaire  ,  vous  rfen  trouverez  pas  d’autres  :  écoutcz-lc  de¬ 
vant  lacbambrc  des  Communes,  dans  son  discours  présenté  du  23 
mars  ;  c'est  la  seule  raison  qu’il  donne  du  cliangement  intervenu 
dans  ses  opinions  antérieures:  «  Deux  systèmes,  dit-il,  ont  été 
îï  essayés  pour  améliorer  l’état  moral  des  prisons:  îe  système  cel¬ 


les  faits  le  prouvent;  car  TEuropc  est  pleine  ée  ses  erreurs.  Mais  cette 
école  est  anâvée  à  son  apogée  :  pour  elle,  riienre  de  la  décadt^uee  est 
vrmie  ^  piirce  qu'il  n*y  a  que  la  ycrité  qui  puisse  résister  à  l'analyse  et  au 
çoutrdltu 
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)j  luK'^îrc  et  celui  cUi  travail  Silencieux;  celui-ci  me  payafùûiù 
V  jyrcjcmble  ^  l  ne  nécessitait  des  punitions  si  nonihreitses^  11  y 
»  en  lieu  plus  de  rni/le  en  un  luoîs  dans  une  seule  prison  ,  cecjiiî 
»  ne  doit  pas  peu  contribuer  à  irriter  l’esprit  des  hommes  qu’on  se 
3j  propose  de  ramener  et  de  moraliser*  » 

Ce  {ait  de  Cold-lîath-Fieids  ^  q  ai  a  faussé  l’opinion  cUi  gou¬ 
vernement  anglais,  a  pu  peul-êîre  éi^arer  un  moment  celle  île 
l’aclministration  fianeaise,  par  le  soin  que  M.  Denielz  a  mis  à  la 
reproduire  (i).  (le  fait,  quel  qu’il  fût ,  ne  pouvait  être  à  sa  place 

'P 

dans  tin  rapport  sur  les  pénitenciers  américains  ;  mais  rjnand  on 
en  connaît  la  îiatnre,  on  regrette  que  M*  Demetz  ait  cédé  si  lé¬ 
gèrement  au  besoin  de  discréditer  la  discipline  du  silence  ^  dans 
rinlérêt  mal  entendu  de  ses  synTpathie5  pensylvanîennes* 


§  n. 


Î>EKITJÎ^'C1K1V  DK  OEJ-EYE, 


En  passant  d’Angleterre  sur  le  continent  européen,  ou  ne  sau¬ 
rait  y  trouver  aucun  pénilcticier ,  soit  en  projet,  soit  en  cours 
d’exécution  ,  basé  sur  l’emprisonnement  solitaire.  A  l’heure  qu  il 
est ,  l’Europe  n’a  encore  voulu  admettre  (a)  que  le  principe  de  la 
réunion  silencieuse  «lans  tons  ses  essais  d’emprisonnement  péni - 
leutiaire,  dont  les  prisons  de  Lausanne  et  de  Genève  sont  les  plus 
reinarqiiables.  A  Genève,  à  Lausanne,  la  discipline  du  silence, 


(i)  Yoycï  p.  44  cia  sou  rapporf.  Il  nous  importait  (raillant  plus  de 
recîifiar  refait  deCold-Bath-Ficids,  rprootre  l’inserlton  dans  le  rapport  de 
M.  Demetz,  il  a  reçu  une  pccblicité  directe  eu  Fiance,  par  la  traduction 
de  ce  rapport  de  M.  Crawford  sur  ies  prisons  anc^laises,  imprimée  par  ordre 
de  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  En  outre,  M,  Dcmelz  t’a  reproduit  avec 
insistance  dans  une  brochure  distribuée  aux  conseils  généraux. 

(a)  la  législature  du  grand-duché  do  Bade  vient ,  après  une  discussion 
approfondie,  de  rejeter  récemment  presque  à  i’n«<ï«ifnuc ,  l’appliealion 
du  système  cellulaire  de  jour  et  de  nuit ,  à  reniprisonncment  des  condamnés 
à  long  terme. 
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sans  même  recourir  a  l'einplol  des  châtimens  corporels  se  main- 
lient  plus  rigoureusentent  qu’à  Auburn.  C'est  un  fait  qui  se  passe 
à  nos  frontières,  et  pour  ainsi  dire  sous  nos  yeux  ,  cl  que  chacun 
peut  contrôler.  Laissons  parler  M.  Aubanel  lui-môme  directeur 
du  pénitencier  de  Genève,' dans  son  Rapport  à  M,  le  ministre  de 
rintcricLir,  sur  la  queslion  de  la  discipline  du  silence  (ib  «  Je 
»  puis  affirmer,  dit-il ,  la  réalité  du  silence  dans  rétablissement  de 
Genève,  et  la  possibilité  ,  si  on  le  veut  fortement ,  dans  des  pé' 
»  nitenciers  sur  uue  plus  grande  échelle  (a).  Les  infractions  à  la 
»  discipline  du  silence  représentent,  au  pénitencier  de  Genève,  à 
peu  près  le  tiers  du  chiffre  total  des  punitions.  Mais  ces  iufrac- 
«  lions  elles -mêmes ,  dont  l’absence  totale  ne  prouverait,  selon 
»  moi,  que  de  la  stupidité  ou  une  servilité  fâcheuse  chez  les  dé^ 
J)  tenus,  constatent  par  Taction  même  de  la  répression  ,  la  rigueur 
»  de  la  surveillance  et  la  bonté  du  système.  Mais  je  suppose  qu’un 
»  assez  grand  nombre  de  petites  infractions  échappent  aux  gav- 
»  diens,  et  restent  conséquemment  impunies:  elles  sont  tellement 
»  minimes,  que  ce  serait  tomber  dans  un  absolutisme  ridicule  en 
»  matière  de  système  pénitentiaire  ,  que  de  vouloir  le  rejeter, 
s>  parce  qu’on  ne  pourrait  pas  garantir  absolument  l'observation 
»  de  celte  règle  principale.  Est-ce,  en  effet,  un  sigtie  d’intelligence 
»  ou  d’approbation  ,  qu’un  mot,  le  plus  souvent  insignifiant, 
»  échappé  à  la  légèreté,  qu’une  brève  réponse  à  une  question  qui 
»  ne  l’était  pas  moins,  et  qui  échapperont  peut-être  tous  les  jours, 


(x)  M.  de  Gasparin ,  ministre  de  l’inlérieur,  qui  s’occupait  de  la  réforme 
des  priions  avec  une  sollicitude,  et  pour  ainsi  dire  «ne  prédilection  per¬ 
sonnelle,  .souiuit  plusieurs  questions  à  M.  Aubanel,  directeur  du 
pénitencier  de  Genève,  qui  adressa,  au  mois  de  janvier  ses  réponse® 

fort  diveloppées.  M.  Aubanel,  dans  le  courant  de  l'année  1837,  a  livré  ces 
réponses  à  la  piibhcitc,  sons  le  litre  de  :  iijé//ioire  sur  îc  système  péniteti» 
t'uiire  adressé  à  M.  le  ministre  de  l’intérieur  de  France, 

(2''  Le-réglcment  de  xS33  ayant  amené  à  punir  la  moindre  infraction 
au  silence,  et  tons  moyens  de  s’entendre  entre  détenus,  par  écrits, signes, 
ou  •gestes,  le  thiifre  nioyen  des  punitions  s’éleva  tout-à-coup  à  33  par 
mois,  mais  il  redescendit  l’année  suivaute  à  26 ,  et  n’a  plus  été  que  de  18  en 
iS3o,  et  12  en  iS36. 


DE  L^EIVlPl\ISOKJNE]^lEiNT* 

)ï  je  le  reconnais  ^  a  la  surveillance  d’un  gardien  ;  cüuiparaiivcment 
w  à  CCS  relations  intimes^  li  ces  convcrsadoiis  dégoûtantes^  à  cet 
aflVeux  enseignemeril:  du  ernne  et  eneoiiragement  k  la  perversiléj 
io  qui  sont  les  conséniïences  de  rancien  système?  Ce  que  le  nou- 
■»  veau  système  produit^  et  qui  suffit  sur  ce  point,  c’est  que  le 
»  prisonnier  arrive  à  être  convaincu  que  s’il  élude  une  fois,  deux 
»  fois,  une  infraction  de  ce  genre,  il  sera  puni  la  troisième  fois,  et 
subira  2fj  ou  48  heures  de  cellule  pour  cette  infraction  qnhl  ne 
îj  tenait  qu^àdui  d^éviter.  De  ce  fait  résulte  j^our  lui  la  tendance 
y  cûiUinueile,  et^qui  a  été  sans  exceplicn  a  Genève  depuis  quatre 
y  ans ,  de  commettre  toujours  moins  àt  fautes  de  ce  genre,  et  par 
»  conséquent  le  bienfait  de  shsoler  toujours  davantage  des  autres 
>ï  détenus.  .T’affirme  donc  que  la  discipline  du  silence,  et  d’un  si- 
»  lence  qu’on  peiJt  appeler  absôhi.,^  est  possible  dans  tout  établis- 
y  sement  dont  la  division  <1es  ateliers  (i)  ne  donnera  pas  plus  de 
y  3o  prisonniers  à  un  surveîllunî  ;  que  celte  discipline  existe  àGe- 
»  nève  ,  qu'elle  s^y  perfectionne  d’année  eu  année,  ainsi  que  le 
»  prouve  la  diminution  successive  du  chiffre  des  punitions  ;  qtden- 
y  fin,  les  résultats  obtenus  sont  des  plus  salisfaisans*  » 

En  résumé,  à  Genève,  le  régime  silencieux  supprime,  comme 
le  régime  ■  cellutaire,  Isi  co/iversation  ;  mais  seulement  il  laisse 


(r)  Quant  aux  coîumunicaiions  imlispetisables,  dit  M,  Aubanel ,  *qiii 
résultent  dtrla  nature  des  travaux  indnsiriels  à  l'atelier,  j^alTiime  qifoii 
peut,  DU  les  éviter  entre  les  prisonniers,  en  forçant  ceux-ci  à  les  faire 
passer  par  rintermèdiaire  du  gardien,  ou  les  réduire  à  quelques  signes 
convenus,  et  on  dobüis  tout  autre  signe  ou  paroleserait  punissable.  Ainsi, 
pour  en  donner  quelques  exemples,  un  tUscrand  ayant  indispunsabteniout 
besoin,  lorsqu'il  monte  itne  pièce,  tlhin  aide  j-orr  lui  [tasser  tes  fils  cl  ans  le 
peigne,  ce  service  (jui  pont  durer  pliisîenrs  liem  es,  mais  qui  se  répète  rare- 
nient,  peut  très  bien  se  faire  au  moyeu  de  deux  ou  trois  signes  convenus,  et 
alors,  pendant  le  temps  de  ces  rapports  inévitables  entre  deux  liommcs, 
l’attention  du  gardien  doit  cire  plus  spéciale  sur  ce  point  de  l'atelîer.  Ainsi 
encore  plusieurs  cordonniers  travaillant  fîisemble  ,  peuvent  avoir  succes¬ 
sivement  besoin  d'un  outil  qui  par  sa  nature  peut  élre  comiiiLui  entre  eux. 
Eh  bien,  une  manière  convenue  de  lVapi>ei;  pour  robteuir,  peut  suffire 
pour  se  le  faire  remellre  par  celui  qui  s^eii  trouve  détenteur,  La  même  i:hose 
peut  avoir  lieu  pour  des  tailleurs  ^  charpentiers,  etc. 
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suUuistor  hniossihîlitc  d'un  mot  on  ti’tiii  signe  isolé,  cJoiU  Icsyslème 
cellulaire  rend  la  siippositioo  même  inaclmissihle  (i].  Il  y  a  donc 
seulement  cet  le  différej  ICC  enlrc  les  deux  systèmes,  c'est  que  Tun 
organise  le  silence,  et  l’autre  impose  le  mutisme, 

\_r 

Quel  est  donc  le  motif  du  silence  affecté  de  Técole  pensylva- 
ïnermoj  sur  les  pénitenciers  de  Genève  et  de  Lausanne?  Pourquoi 
ne  pas  prendre  le  piécédeoL  génevois  en  sérieuse  considération? 
D'où  vient  cet  engouement  extihisif  pour  les  pénitenciers  amé¬ 
ricains,  séparés  de  nous  par  fintervalie  des  mœurs,  autant  que 
par  celui  des  mers,  tandis  que  Ton  semble  accftrder  si  peu  d'at¬ 
tention,  et  presque  montrer  tant  de  dédain  pour  ce  pénîtcncier de 
Genève  qui  est  tà,  a  notre  frunlicre  ,  dans  un  pays  où  nous  rc- 
trouvons  à  la  fois  nos  mœurs  et  nos  lois,  et  les  souvenirs  même 
asse?:  récens  d’une  nationalité  commune  ? 

A  cela  ,  on  répond  que  ce  pénitencier,  borné  à  6o  détenus  ,  est 
de  trop  faible  iinporLance  ;  que  les  résultats  d’une  épreuve  si  li¬ 
mitée  n’ont  rien  de  concluant  ;  c’est  une  pauvre  raison.  Le 
nombre  nè  fait  rien  ici  à  la  chose.  Si  la  discipline  du  silence  se 
maintient  et  prospéré  à  Genève  clans  un  atelier  de  2  5  à  do  dé¬ 
tenus ,  le  ijroblème  de  la  réunion  silencieuse  est  résolu;  car  quel 
que  soit  dans  un  pénitencier  le  nombre  des  détenus,  ce  n’est  pas  à 
la  population  totale ,  mais  aux  fraclionnemcns  partiels  de  la  po¬ 
pulation  divisée  eu  ateliers,  que  s’adresse  la  discipline  du  silence. 

Que  !  école  pensylvanicnne  cesse  donc  de  nous  citer.  Auburn, 
toujours  Auburn  et  rien  qii’ Auburn  ,  car  le  système  d’Auburn 
n’est  pas  le  notre.  Ce  ii’est  pas  le  pénitencier  d’Auburn ,  mais 
celui  de  Genève  que  nous  avons  constauunenl  indiqué,  comme 
Ve.x pression  la  plus  rapprochée  de  nos  opinions  ;  c’est  là  que  de¬ 
vaient  se  porter  les  comparaisons  et  les  discussions  de  l'école  pen- 
svlvaniennc.  JNos  juéférenccs  sotit  pour  le  péuitencier  de  Genève, 
qui  fonctionne  sans  admettre,  comme  à  Auburn,  les  chàtimens 
corporels;  sans  omettre,  comme  à  Cherry'Hill,  rinstructiou  élé¬ 
mentaire,  morale  et  religieuse;  pour  le  pénitencier  de  Genève,  en 


(()  En  tht'oric,  mais  iton  h-.care  en  pralltiue,  puisque  nous  avons  vu 
qu’à  Clu  rry-liill  on  ii’a  pu  l'iirure  supprimer  toutes  cunimtiiiicmioiis  entre 
les  déleijas. 
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un  mot,  qui  supprime  les  inconvénietis  d’Auburn  ,  et  comble  en 
partie  les  lacunes  dcCherry-Hill. 

Nous  pouvons  rendre  ce  témoignage  au  pénitencier  de  Genève, 
sans  que  nul  ait  le  droit  d'en  suspecter  Tim  parti  ali  té  *  car  pour 
nous  la  vérité  a  toujours  été  la  vérité,  et  quelle  qu’elle  fût,  noua 
l'avons  dite  aussi  sincèrement,  aussi  énergiquement  à  nos  amis 
qu’a  nos  adversaires.  Nous  n’avons  pas  à  dissimuler  nos  vieilles 
sympathies  pour  le  pénitencier  de  Genève,  parce  que  ces  sympa- 
lies  ont  toujours  été  consciencieuses.  Le  langage  que  nous  avons 
tenu  à  toutes  les  époques  sur  le  pénitencier  de  Genève,  a  été  ce- 
lui  d  une  dl-itique  bienveillante,  mais  sincère,  sur  ses  imperfections 
et  ses  lacunes.  Cest  moins  l’apologie  du  bien,  que  le  conseil 
du  mieux,  qui  se  trouve  partout  dans  les  pages  de  nos  ouvrages 
consacrées  h  ce  pénitencier.  Dés  deux  systèmes  qui  en  embrassent 
et  en  divisent  rhisloire,  nul  écrivain  n’a  signalé,  avec  plus  de 
développement  et  d’insistance  que  nous  ,  les  défauts  du  système 
primitif  de  1820,  et  c’est  une  justice  qui  nous  a  été  officielle¬ 
ment  rendue  (1)  par  l’organe  du  Conseil  d’État  du  canton  de  Ge¬ 
nève. 

Quant  au  second  système  de  i833  ,  où  Tou  a  corrigé  plusieurs 
vices  du  système  antérieur,  si  nous  avons  pris  avec  chaleur  la  dé¬ 
fense  de  ce  nouveau  régime  contre  ses  détracteurs,  est-ii  per¬ 
sonne  qui,  en  exposant  ses  avantages  ,  en  ait  reconnu  avec  plus 
de  franchise,  avec  plus  de  sévérité  même,  les  défauts  et  les  omis¬ 
sions.  N’avons-nous  pas  signalé  avec  toute  l’énergie  de  cette  cri¬ 
tique  affectueuse,  qui  aspire  au  perfectionnement  du  système 
genevois,  combien  la  réforme  était  incomplète  à  Genève,  où  elle 
n  avait  pas  encore  su  embrasser  la  femme,  le  prévenu  et  le  petit 
délinquant?  N’avons-nous  pas  indiqué  dans  les  plans  de  cette 
réforme,  la  confusion  funeste  de  l’emprisonnement  répressif  et 
de  l’emprisonnement  pénitentiaire,  par  la  réception  au  péni¬ 
tencier  des  condamnés  au-dessous  d’un  an?  N’avons-nous  pas 
blâmé  avec  la  même  franchise  l’introduction,  dans  ce  péniten¬ 
cier  ,  des  enfans  an -dessous  de  seize  ans,  qui  exigent  un  éta¬ 
blissement  séparé,  et  un  régime  disciplinaire  toiit-à-fait  distinct? 

(0  îlapportdeM.  LeFort  au  nom  du  conseil  d’Elafï 

lu. 
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Si  nous  avons  loué,  dans  le  système  de  l833,  comme  un  pro¬ 
grès  notable,  le  besoin  d’un  classement  mobile  des  moralités,  non 
plus  comme  moyen  négatif  d’en  empêcher  le  mélange,  mais 
comme  moyen joof d’en  poursuivre  et  obtenir  l’amendement, 
est-îl  personne  qui  ait  reproché  plus  franchement  que  nous  à  ce 
système  nouveau  ,  de  n’avoîr  fait  qu’entrevoir  lan  écessîté  de  ce  clas¬ 
sement  mobile,  sans  en  avoir  saisi  les  vrais  principes  ,  sans  en 
avoir  organisé  les  moyens  et  les  conditions  d’application.  C’est 
nous  qui  avons  qualifié  le  système  des  quatre  quartiers  du  péni¬ 
tencier  génevois  «un  système  mixte  ^  qui  n’est  plus  Je  système 
V  du  Code  pénal,  et  qui  n’est  pas  le  système  pénitentiaire-  «n  amal- 
j)game,  en  un  mot,  qui,  avec  la  prétention  de  tout  concilier,  a 
»  pour  résultat  de  tout  confondre  (t).  » 

A-t-on  oublié  ce  que  nous  avons  dit  de  rorganisation  du  tra¬ 
vail,  qui  présentait,  selon  nous,  au  pénitencier  de  Genève,  un  vé- 
ritable  contre-sens^  car  il  y  était  instiiu  en  sens  inverse  de  l’esprit 
et  du  but  pénitentiaire  ? 

Et  l’organisation  du  salaire?  n’est-ce  pas  nous  qui  avons  ex¬ 
primé  à  cet  égard  la  critique  la  plus  grave,  en  reprochant  au  pé¬ 
nitencier  de  Genève  de  lais.ser  le  détenu  complètement  étranger  à 
V intelligence^  à  la  prédominance  et  à  la  responsabilité  de  ses  be¬ 
soins  essentiels,  puisqu’il  n’est  appelé  ,  sous  aucun  rapport  à  les 
défrayer  ? 

Enfin  la  discipline  du  pénitencier  de  Genève  ne  nous  a  paru 
organiser  que  l’instruction  et  non  ^éducation  ;  elle  nous  a  sem¬ 
blé  surtout  n’avoir  pas  saisi  le  lien  qui  unit  l’éducation  indivi¬ 
duelle  à  l’éducation  collective,  ni  réussi  dans  son  mécanisme  à 
créer  l’atmosphère  des  attractions  et  des  habitudes  pénitentiaires. 

En  vérité  ces  critiques  si  nombreuses  et  si  sévères  sur  le  péniten¬ 
cier  génevois,  feraient  presque  suspecter  à  son  égard  la  sincérité 
de  nos  sympathies  ,  plutôt  que  l’impartialité  de  notre  témoignage, 
si  nous  ne  nous  hâtions  de  répéter  que,  dans  ce  pénitencier,  les 
hommes  valent  mieux  que  1  institution ,  Ee  zèle  admirable  et  per¬ 
sévérant  du  directeur,  la  moralité  de  ses  agens  ,  la  coopération 
active  et  puissante  des  comités  de  surveillance ,  de  régénération  et 


(r)  T.  a,p,  452. 
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üe  patronage,  voilà  ce  qui  corrige  beaucoup  d’imperfeclions^  ce 
qui  atténue  beaucoup  de  lacunes  dans  le  système  du  pénitencier' 
Genevois  J  qui  [serait  loin  de  fonctionner  aussi  bien  ailleurs  si 
l'on  y  transportait  les  choses  sans  les  hommes. 

Du  reste,  pour  justifier  la  supériorité  du  pénitencier  de  Ge¬ 
nève  sur  les  pénitenciers  américains,  nous  n’avons  qu’à  laisser 
parler  les  faits. 

Dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  nous  avons  distingue 

l’amendeinent  radical  de  l’amendement  légal^  et  sans  interdire  au 

système  pénitentiaire  la  possibilité  d’obtenir  l’un  et  la  nécessité 

même  de  le  rechercher,  du  moins  nous  ne  lui  avons  reconnu  que 

■ 

V obligation  d’atteîndre  Tautre  (i)* 

Jusqu’ici  aucun  pénitencier,  soit  en  Europe,  soit  aux  Etats-^ 
Unis,  n’avait  encore  produit  des  faits  positifs  d^amendement  ra¬ 
dical,  Le  pénitencier  de  Genève  en  présente,  en  ce  moment , 
les  premiers  et  remarquables  exemples*  Ecoutons  ce  que  dit 
M.  Aubanel ,  dans  son  Mémoire  en  réponse  aux  questions  de 
M,  de  Gasparîn,  ministre  de  l’intérieur  :  dès  cette  année  i834, 
»  plusieurs  prisonniers  se  mirent  à  faire  des  restitutions  d argent ^ 
Tt  prises  sur  le  faible  pécule  dont  ils  peuvent  disposer ,  et  elles 
»  ont  continué  depuis.  Dès  lors  aussi  des  secours  plus  abondans 
»  furent  envoyés  par  eux  à  leurs  familles  indigentes ,  et  leurs 
»  heures  de  repos  furent  '  beaucoup  plus  occupées  à  des  lectures 
»  morales  et  relîgieirses.  Mais,  outre  ces  faits  généraux  et  bien 
»  intéressans ,  que  l’incrédulité  pourrait  encore  vouloir  accuser 
»  d’hypocrisie,  il  se  passe  chaque  année,  depuis  cette  époque,  un 
i>  certain  nombre  défaits  d’amendement,  qui  paraissent  sans  ré- 
»  plique  ,  et  parmi  lesquels  on  ne  va  citer  ici  que  les  plus  sailJans. 

5)  TJn  prisonnier  a  révélé  un  vol  grave  qui  devait  être  fait  par  un 
»  de  ses  complices  hors  de  la  prison,  et  l’a  révélé  avec  des  circon- 
»  stances  tellement  précises  ,  que  ,  celles-ci  racontées  par  le 
»  membre  du  comité  moral  à  la  personne  qui  devait  en  être  vic- 
»  time,  il  a  été  impossible  de  méconnaître  le  service  important 
«  qui  était  rendu. 

>1  Un  autre  était  arrivé  ,  de  son  propre  mouvement  et  malgré 


(i)  T,  I,  p.  î»79--5i8o. 
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U  l’avis  contraire  d’un  ecclésiastique  de  sa  commiine,  motivé  sur 
1.  une  circonstance  particulière  ,  à  comprendre  qui!  ne  pouvait 
>  rester  propriétaire,  par  suite  d'héritage  paternel,  d’une  somme 
D  d’environ  5oo  francs,  provenant  d’un  procès  injustement  gagné 
»  par  son  père,  et  qu’il  devait  prendre  des  mesures  pour  assurer 
M  cette  reslituliori.  Ce  même  prisonnier  ,  qui  est  catholique,  et 
»  qui  avait  fait  pendant  l’année  i834  ^  et  sur  son  pécule  dispo- 
tonihle,  plusieurs  restitutions  spéciales,  a  voulu  ensuite  faire 
>5  quelques  dons  et  charités,  pour  compenser  quelques  infidélités 
»  dont  il  ne  connaît  pas  les  victimes. 

»  Un  autre  prisonnier  a  pris  des  arrangeniens  volontaires  pour 
»  restituer  une  somme  de  8oo  francs  qu’il  avait,  ga'gnée  à  l’aide 
»  d’un  faux,  et  pour  laquelle  on  ne  lui  pouvait  rien  civilement 

î>  Un  autre  ayant  été  condamné  comme  auteur  d’un  vol  d'en- 
»  viron  G,ooo  francs,  a  compris  le  devoir  de  révéler  que  la  plus 
»  grande  partiedu  vol  était  entre  les  mainsd’une  autre  personne  plus 
»  ou  moins  son  complice,  et  sans  vouloir  consentir  à  ce  quecelui- 
))  ci  fût  en  aucune  manière  dénoncé,  il  a  fait  agir  sur  lui  un  ministre 
»  de  la  religion  pour  l  amener  aune  restitution,  et  desengagemens 
3i  authentiques  ont  été  pris  en  faveur  de  la  personne  lésée,  pour 
J)  qu’elle  soit  remboursée  tant  par  Tun  que  par  l’autre  des  coupa- 
»  Lies  ;  en  sorte  que  le  prisonnier,  tout  en  déchargeant  sa  con- 
»  science  du  poids  qui  l’oppressait,  sera  peut-être  un  instrument 
^  du  retour  au  bien  ,  pour  celui  que  la  justice  humaine  n’a  pas 
»  atteint. 

)>  Enfin  un  second  fait  absolument  semblable,  et  dans  les 
»  mêmes  circonstances  ,  a  encore  eu  lieu  cette  année  pour  un  voî 
»  de  2,000  francs,  et  la  restitution,  qui  déjà  a  commencé, 

j>  devra,  par  la  condition  absolue  que  le  prisonnier  y  a  mise, 
1)  être  totalement  effectuée  avant  l’époque  où  il  pourra  recoujir 
»  en  grâce,  afin,  a-t-il  dit,  de  s’ôter  toute  tentation  de  profiter 
5)  d’un  sou  de  cette  iniquité.  Il  est  évident  que  des  faits  tels  que 
sf  ceux  qu’on  vient  de  citer,  sont  essentiellement  les  fruits  d’une 
»  œuvre  morale  et  religieuse ,  bien  forte  et  bien  active,  >j 

Sous  le  rapport  de  ramcudement  légai  ^  résultant  du  nombre 
des  récidives,  nous  supplions  nos  lecteurs  de  se  reporter  aux  der- 
ïiiers  chapitres  du  premier  volume  de  cet  ouvrage,  où  nous  avons 
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exposé  loyalement  les  conditions  nécessaires,  pour  arriver  à  consta¬ 
ter,  d’une  manière  satisfaisante,  le  chiffre  des  récidives;  conditions 
dont  l’omission  ne  saurait  nous  permettre  d’ajouter  foi  entière  à  au¬ 
cun  des  documens  statistiques,  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  ce  sujet. 
Toutefois ,  on  ne  saurait  ranger  tous  ces  documens  sur  la  même 
ligne,parce  qu’il  en  est  qui  se  rapprochent,  et  d’autres  qui,aucon-. 
traire,  s’éloignent  davantage  de  la  vérité.  Pour  citer  sous  ce  rapport 
les  deux  extrêmes,  il  suffit  de  nommer  les  statistiques  d’ Auburn  et 
de  Cherry-HlU  aux  Etats-Unis,  et  celle  du  pénitencier  de  Genève 
en  Europe,  La  statistique  des  récidives  aux  États-Unis  en  raison 
des  difficultés  qui  s’opposent  à  leur  constatation  et  du  peu  de  soin 
qu’on  apporte  d’ailleurs  à  leur  recherche  (i) ,  est  un  mensonge  si 
bien  avéré, qu’on  ne  saurait  aujourd’hui  s’en  servir,  pour  éclairer 
les  discussions  de  la  théorie  ou  les  applications  de  la  pratique.  Si 
le  système  pénitentiaire  abaissait  le  rapport  des  récidives  au 
chiffre  de  5  1/2  ou  6  3/4  sur  100  libéi’ations ,  comme  l’indiquent 
les  statistiques  de  Cherrî-Hill  et  d’ Auburn,  relatées  dans  le  Rap¬ 
port  de  M.  Deraetz  ,  ce  ne  serait  pas  une  réforme  qui  se  serait 
opérée  aux  Etats-Unis  ,  mais  un  miracle-  On  voit  que  nous  nous 
éloignons  beaucoup  de  l'optimisme  de  M.  Demetz ,  qui,  en  citant 
ce  chiffre  de  5  iji  récidives  sur  100  libérations  à  Cherry-Hill  , 
ajoute  (2)  ;  <t  Ce  chiffre  ,  quoique  haSf  est ,  en  raison  des  circon- 
»  stances,  élevé  qii  il  ne  sera^  lorsque  tous  les  prisonniers 
»  auront  été  séparés  dès  le  jour  de  leur  première  arrestation.  » 

Si  la  statistique  du  pénitencier  de  Genève  ne  contient  pas 
toutes  les  garanties  d’une  complète  exactitude,  du  moins  elle  en 
offre  plusieurs.  On  trouve  à  Genève  l’institution  du  ministère  pu¬ 
blic,  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  des  passeports  ; 
trois  choses  qui  n’existent  pas  aux  Etats-Unis  ,  et  enfin  ,  il  s’en 
rencontre  une  quatrième  également  étrangère  à  la  réforme  amé¬ 
ricaine  ,  l’établissement  du  patronage  des  libérés.  Si  ce  patro¬ 
nage  avait  pu  étendre  à  tous  les  libérés  sortis  du  pénitencier  de 
Genève,  son  action  (3)  limitée  à  47  jusqu’en  i83G,  la  statistique 


(1)  Voyez  tome  i,  p.  290  etsuiv. 

[2)  Rapport ,  p.  lai . 

(5)  Voyez  t.  5,  p.  374  ce  que  nous  avons  dit  des  bons  résultats  de  l’action 
du  patronage  à  Genève. 
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genevoise  remplirait  toutes  les  conditions  de  1  auüienticite.  Du 
reste,  en  l’état,  la  proportion  générale  des  récidives  au  3t  dé¬ 
cembre  l83t>  était  de 47  sur ^85 libérations (i) soit  \6  tj'i  sur  ïOO 
pour  toutes  les  catégories  de  condamnes,  et  en  élaguant  les  con¬ 
damnés  à  moins  d’on  an,  le  rapport  descend  à  i4  i/^  sur  100. 

Ï1  serait  inutile  de  nous  étendre  ici  davantage  sur  le  penitencier 
de  Genève  ,  auquel  nous  avons  consacré  dans  cet  ouvrage  (2)  un 
chapitre  spécial,  où  nous  avons  suffisamment  démontré,  avec  l’au¬ 
torité  des  faits,  que  ce  pénitencier  ; 

Empêche  la  corruption  mutuelle  des  détenus  par  la  rigou¬ 
reuse  exécution  du  silence,  même  pendant  les  momens  deiepos; 

3®  Produit  l’intimidation  à  un  degré  qu’aucun  établissement 

n’a  encore  atteint  en  Europe; 

3“  Enfin  présente  les  résultats  d’amendement  les  mieux 

constatés,  et  les  faits  d’amendement  radical^  les  seuls  recueillis 

jusqu’à  ce  jour. 

Si  l’on  veut  maintenant  rapprocher  les  faits  de  cette  seconde 
partie  des  principes  de  la  première  ,  et  contrôler  l’une  par  l’autre, 
on  verra  si  nous  avons  loyalement  rempli  dans  cet  ouvrage  l’obli¬ 
gation  quenous  avions  annoncée  et  contractée,  de  procéder  exclu¬ 
sivement  par  la  méthode  d’observation,  en  chercbantdans  1  etude 
des  faits  la  connaissance  des  causes  qui  pouvaient  les  déterminer, 
€t  des  lois  qui  devaient  les  régir. 


(1)  Mémoire  précité  de  M,  Aubanel,  p.  69* 

(2)  T.  I,  p.  358, 
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PARTIE  FINANCIÈRE. 


Ap  l’es  la  q.nestion  des  priücipÊs  ,et  la  question  des  ifaîts ,  il 
reste  a  examiner  celje  des  frais  d’exécutiou. 

La  ques^tion  de  la  dépense  a  été  traitée  sqps  toutes  s, es  faces  (i) 
dans  cct  ouvrage,  et  d’une  piajnjère  foi’t  .dé^'ej^ppée  •  il  a  été  Lien 
prouvé  que  de  tous  les  systèmes  proposés  j^qsqu’à , ce  jour,  le  nôtre 
était  celui  qui  satisfaisait  le  injeux  aux  intérêts  de  l’éconopiie , 
couime  à.  ceux  de  l’amendement  pénitentiaire,  Wous  dçyons  donc 
fl.Qtis  rélérer  à  cette  partie  ,de  notre  ouvrage,  qjte  nous  n.^  sau- 
.  rions  réduire  ici  à  d’incomplets  développemens ,  qui  cornproiuet- 
traient  l’effet  de  la  démonsjratiou.  Nous  nous  borflerpns  ici  à  ce 
qui  est  spécial  aux  prétentions  personnelles  de  l’école  pensylya- 


menue. 


Nous  avons  vja,  qu’en  fait  de  systèmes ,  il  y  en  avait  deux^  ou 
plutôt  il  n’y  en  avait  .encore  queun^  daps  le  régipie’ intérieur  de 
Cherry-Hill,  car  les  deux  systèmes  de  remprîsonuement  solitaire 
et  de  i’emprîsoniiepieut  séparé  s’annulaient  mutuellement  par 
leur  rivalité.  Ici  nous  allons  relrouyer  dans  les  essais  de  construc- 
uon,  la  même  anarchie  que  dans  les  essais  de  discipline. 

On  avait  primitivement  conçu  le  plan  du  pénîtencier  de  Cherry- 
Hîll  avec  un  rez-de-chaussée  c.cllulaitje  ,  et  une  petite  cour  atta¬ 
chée  a  chaque  cellule.  C’était  le  plan  en  cours  d’exécution,  à  l’é¬ 
poque  de  la  visite  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville.  Nous 
savons  comment  ce  plan,  destiné  à  réfuter  les  deux  objections  re¬ 
latives  a  l’absence  d’exercice  au  dehors  et  aux  difficultés  du  travail 


(i)  Yoyez  t.  a  ,p.  aSg  et  suiv.;  t.  3  ,  p,  8a  et  suiv, ,  g5  etsiiiv,,  104.  et 
5uiv. ,  145'  et  suiv, ,  i65  et  suiv.,  etc. 


THÉORIE 


568 

-k 

professionnel  J  fat  abandonné  en  ï834j  par  impuissance  de  remédier 
à  ce  double  inconvénient*  Le  second  plan,  adopté  en  i834j  con- 
sistait  à  remplacer  la  cour  du  rez-de-chaussée  par  une  cellule  de 
plus  au  premier  étage,  ou  chaque  détenu  occuperait  ainsi  une 
double  cellule.  De  là  deux  systèmes  de  construction  à  Philadelphie 
pour  rétablissement  de  remprîsonnement  solitaire,  dont  runesten 
partie  abandonné,  celui  des  cellules  avec  cours,  et  dont  Taiitre^ 
en  raison  de  sa  date  si  récente,  est  encore  inexpérimenté,  celui  de 
la  double  cellule,  sans  cour  et  sans  exercice  extérieur. 

Mais  en  dehors  de  la  Pensylvanîe,  le  premier  pénitencier  qui 
s’est  élevé  à  rîmitation  prétendue  de  Cherry-Hill,  celui  de 
Trenton  près  Lamberton,  a  produit  un  trohième  système  àt 
construction,  qui  consiste  à  supprimer,  non  seulement  Texercice 
extérieur  et  ia  cour  du  rez-de-chaussée  de  Cherry-Hill,  mais 
jnê me  seconde  cellule  du  premier  étage.  Ce  troisième  système 
qui  vient  enclore  le  condamné,  pendant  la  longue  durée  de  sa 
condamnation,  dans  un  espace  cellulaire  de  4 mètres  de  longueur, 
sur  2  J 25  de  largeur  et  3  mètres  de  hauteur  ,  n’est  point 
encore  en  action.  La  construction  s'achevait  à  Tépoque  de  la 
visite  de  M,  Blouet  (ï);  et  de  son  aveu ,  dans  la  partie  habitée  par 
les  détenus,  il  n'y  avait  encore  aucune  discipline  régulièrement 
établie. 

Voilà  trois  systèmes  de  construction  sur  lesquels  I  empri^ 

V 

Bonnement  solitaire  ne  fait  encore  que  s’essayer,  sans  qu’il  y  ait 
solution  pour  aucun.  Quand  donc  on  parle  de  bâtir,  pour  l’empri» 
sonneraent  solitaire,  un  pénitencier  à  l’imitation  do  système  amé¬ 
ricain,  il  faudrait  désigner  lequel  des  systèmes  ou  plutôt  des  tâton- 
nemens  américains,  on  se  propose  d’imiter.  Cette  désignation  est 
fort  importante,  sons  le  rapport  de  la  dépense ,  et  c’est  son  omis¬ 
sion  de  la  part  de  M.  Blouet ,  qui  pourrait  bien  faire  tomber  le 
gouvernement  dans  l’erreur  qu’exploite  en  ce  moment  l’école 
pensylvanienne, 

Les  frais  de  construction  de  Clierry-Hill  avaient  suffi,  en  Eu- 

(i)  M.  l’arcliitccte  Blouet  a  été  envoyé  par  le  gouvernement  aux  États- 
Unis  pour  y  étudier  les  différens  systèmes  de  eonstruction  des  prisons,  Be 
rapport  de  M,  Blotici  a  été  publié  avec  celui  de  M.  DemeU, 
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rope  poiu'  écarter  le  système  d’emprisonnement  solitaire.  L’idée  ' 
d’allouer  7,278  fr,  par  détenu,  pour  la  construction  seule  d’une 
prison,  excédait  les  bornes  des  sacrifices  à  imposer  à  la  population 
honnête,  pour  défrayer  le  logement  de,  la  population  coupable. 
On  présentait  bien  des  circonstances  atténuantes,  tirées  des  fautes 
de  l’exécution  et  de  la  cherté  de  la  main-d’ccuvre  aux  EtatS“Uiiis, 
mais  la  dépense  restait  toujours  exorbitante.  Toutefois  les  secta¬ 
teurs  européens  de  l’école  pensylvaniennc  regardent  en  ce  mo¬ 
ment  le  système  de  Cberry-Hill  comme  réhabilite,  même  aux 
yeux  des  financiers  j  par  deux  documens  ,  contenus  dans  1  excel¬ 
lent  rapport  de  M,  l’architecte  Blouet. 

L’un  de  ces  documens  est  un  tiibletiu  comparatif  des  pn-x  des 
matértaucc  et  des  journées  d’ouvriers  ^  en  France  et  en  Améri-~ 
Chacunsavait,  qu’aux  États-Unis,  les  salaires  et  les  matériaux 
étaient  à  un  prix  plus  élevé  qu’en  France,  et  qu’à  ce  double 
titre,  le  même  plan  devait  enti'atner  en  France  une  réduction, 
proportionnelle  dans  les  frais  de  construction.  Le  document  de 
M,  Blouet  est  utile  en  ce  rpi’il  nous  initie,  non  a  la  connaissance 
d’un  argument  inconnu ,  mais  de  détails  iiitéressans ,  propres  a 
faire  apprécier,  d’une  maniéré  plus  exacte,  la  différence  des  fiais 
de  construction  en  France  et  aux  États-Unis.  D  après  le  tableau 
comparatif  de  M.  Blouet,  le  prix  des  salaires  et  des  matériaux 
réunis  serait  de  moitié  environ  plus  élevé  en  Amérique  qu’en 
France ,  d’où  il  faudrait  conclure  que  la  dépense  de  Cherry- 
Hlll  se  trouverait  réduite  en  France ,  dans  les  mêmes  conditions 
de  construction,  de  7,287  francs  à  3,643  francs.  Mais  M.  Blouet, 
dans  le  devis  d’un  plan  qu’il  intitule  :  Devis  d’improjetsimautlc 
système  de  Pensyivame ,  arrive,  au  lieu  d’une  dunmulion  de 
moitié,  à  présenter  une  réduction  de  plus  des  deux  tiers  :  en 
effet,  il  porte  en  France  l’exécution  du  système  pensylvankn  a 
2,i36  francs  par  détenu,  Paris  excepté  (r).  C’est  ce  devis  de 
M.  Blouet  qui  a  donné  en  France,  aux  partisans  du  système  de 
Cherry-Hill ,  le  courage  d’en  demander  l’exécution. 

Si  les  partisans  français  de  l’école  pensytvanicnne,  avant  d’a¬ 
dopter  aveuglément  le  devis  de  M.  Blouet,  avaient  préalablement 


(ï)  Pour  Paris,  3,56t  fr. 
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■  recherché  comment  cet  architecte  présentait  dans  son  devis  une 
réduction  de  detiæ  tiers  ^  au  lieu  de  moitié  de  la  dépense  de 
Cherry-Hill,  ils  auraient  aussitôt  découvert  le  système  de  Trcnton. 
sous  le  nom  déguisé  de  système  de  Pensylvanie;  et  ils  auraient 
parfaitement  compris^  comment  en  diminuant  de  moitié  l’espace 
cellulaire  accordé  à  Cherry-Hill  à  chaque  détenu,  cet  architecte 
avait  pu  ,  dans  son  devis ,  réduire  la  dépense  des  deux  tiers. 

Considéré  dehors  du  point  de  vue  pénitentiaire,  comme 
expression  du  régime  cellulaire  de  jour  et  de  nuit,  applicable 
non  plus  aux  condamnés  à  longues  détentions,  mais  aux  pré¬ 
venus  et  accusés  ,  sous  le  nom  d’emprisonnement  séparé ,  puis 
aux  petits  délinquans,  sous  le  nom  emprisonnement  solitaire  ^ 
le  système  de  construction  de  Trenton  devient  praticable  :  on 
peut  sans  inconvénient  borner  à  une  seule  cellule  de  si  courts  sé¬ 
jours  ,  surtout  dans  notre  système,  où  nous  admettons  l’exer¬ 
cice  extérieur.  C’est  sous  ce  rapport  que  les  plans  et  devis  de 
M,  Blouet  paraissent  admissibles  ,  et  qu’on  peut  évaluer  avec  lui 
a  2,i36  francs  par  individu  la  construction  de  nos  prisons  dépar¬ 
tementales,  d  après  notre  système  d’emprisonnement  séparé  -pom 

les  prévenus  et  accusés,  et  d’emprisonnement  solitaire  pour  les 
délinquans. 

Mais  la  prétention  du  système  de  Trenton  de  ne  donner  à  un 


homme,  pour  vivre  en  captivité  pendant  une  longue  série  d’années, 
que  1  espace  pour  ainsi  dire  d’une  tombe,  a  quelque  chose  de  trop 
contraire  a  1  humanité  et  à -la  raison,  pour  conseiller  à  la  France 
den  faire  un  essai,  de  compte  à  demi  avec  l’école  américaiue. 
Laissons  la  fiscalité  américaine  ajouter  aux  cadavres  des  détenus 
qu  elle  a  tués  dans  ses  essais  d’isolement  sans  travail,  ceux  qu’elle 
va  ensevelir  dans  les  cellules  de  Trenton ,  et  gardons-nous  d’en- 
gager  la  France ,  vierge  encore  de  pareils  précédens ,  dans  cette 
voie  où  l’impéritie  ne  saurait  même  servir  d’excuse  à  l’inhumanité, 
V  Présentés  comme  évaluation  du  système  de  Cherry-Hill,  appli¬ 
qués  à  nos  maisons  centrales  ,  les  plans  et  devis  de  M.  Blouet , 
basés  sur  le  pénitencier  de  Trenton,  sont  donc  inexacts,  et  ne  mé¬ 
ritent  pas  la  confiance  du  gouvernement. 

Ainsi,  quant  à  l’application  du  système  cellulaire  de  jour  et  de 
nuit, dans  la  sphere  de  l’emprisonnement  pénitenttairey  qui  comprend 
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les  condamnations  à  long  terme  ,  la  question  financière  n’a  pas 
changé  y  elle  est,  après  le  rapport  de  M,  Blouetj  ce  qu  elle  était 
auparavant.  Le  devis  de  M,  Blouet  est  un  imprudent  argument 
que  les  partisans  de  l'école  pensylvanienne  ont  précipitamment  et 
maladroitement  invoqué.  Ce  n’est  pas  à  2ji36  francs  ,  mais  à 


3  64'^  francs  par  individu  qu’il  faudrait  évaluer  l’application  en 
France  du  système  de  Pensylvanie  ,  à  nos  maisons  centrales  ,  ou 
du  moins  à  3j5oofr,,  pour  tenir  compte  d’une  économie  réali¬ 
sable  ,  par  la  suppression  du  luxe  architectural  de  Cherry-Hill, 
Cette  dépense  serait  des  deux  tiers  plus  considérable  que  l’exé¬ 
cution  du  système  de  remprisonnement  cellulaire  de  nuit  seule¬ 
ment,  avec  la  réunion  de  jour,  sous  l’empire  de  la  discipline  du 
silence. 

Ici  nous  avons  à  signaler  une  remarquable  coïncidence  qui 
doit  inspirer  toute  confiance  dans  nos  évaluations. 

De  1828  à  i83l,  trois  ministres  ayant  successivement  déclaré 


à  la  tribune  de  la  chambre  élective,  que  le  système  cellulaire  de 
nuit  et  de  jour  coûterait  en  France  3  à  4)O0O  fr.  par  détenu  , 
et  qu’à  ce  litre  le  gouvernement  ne  pouvait  songer  à  son  appli¬ 
cation  ,  je  sentis  que  pour  réfuter  les  objections  il  fallait  à  1  in¬ 
specteur  se  faire  momentanément  architecte. 

En  i83£,  dès  mon  entrée  dans  l’adminislration,  je  saisis  donc 
l’occasion  d’un  pénitencier  de  jeunes  détenus,  projeté  à  Melun, 
pour  en  tracer  un’ plan  accompagné  d’un  devis.  M.  Alavoine, 
architecte  distingué ,  chargé  par  le  ministre  de  vérifier  mon  plan 
et  mon  devis,  qui  s’élevait  à  i,ïoo  fr.  par  individu,  s  exprima  en 
ces  termes  dans  son  rapport  au  ministre  du  5  mai  ï83l  :  «  Apres 
j>  avoir  examiné  sur  place  le  plan  de  M.  Lucas,  je  me  suis  con— 
vaincu  que  la  disposition  qu’il  propose  est  la  plus  convenable; 
»  je  la  reproduis  ici  avec  quelques  légers  changemeos.  y>  Et  il  en 
fut  de  même  du  devis  qui  s’élevait,  comme  il  a  été  déjà  dit 
à  i^iûo  fr.  par  individu,  «  Cette  somme  de  i,ioo  fr.  par  détenu^ 
«disait  le  rapport  postérieur  des  bureaux  du  2S.  août  i83i,  est 
»  très  modique,  comparé  à  tout  ce  qu’il  en  a  coûté  dans  les  éta- 
»  blissemens  du  même  genre;  011  resterait  encore  bien  au-dessous 
»  du  taux  moyen  des  maisons  centrales,  si  1  on  dépensait  1,200  fr . 
«par  détenu,  somme  qui  ne  sera  certainement  pas  exccdee,  « 
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En  r837,  M.  Vau  cher -Crémieux,  architecte  à  Genève,  noî 

n'avait  aucune  connaissance  de  notre  évaluation,  a  rédigé  à  noire 
insu  le  plan  et  le  devis  d’un  pénitencier,  construit  d’après  le  sys¬ 
tème  rayonnant  et  le  régime  cellulaire  de  nuit,  pour  une  popufa- 
lioii  de  quatre  cents  détenus,  conformément  à  nos  principes  et 
il  est  arrivé  dans  son  devis  au  chiffre  de  I,i36  fr.  par  détemu 
Enfin  M.  Blouet,  à  la  fin  de  son  rapport  sur  les  pénitenciers 
américains,  trace  un  plan  et  un  devis  d’un  projet  de  pénitencier 
Bançais  suivant  le  système  cellulaire  de  nuit  ,  et  de  travail  en 
commun  sous  la  discipline  du  silence.  En  se  renfermant  dans 
notre  taux  normal  de  population  48ü ,  cet  architecte  produit 
un  chiffre  de  i,ï65  fr.  5o  c.  par  détenu. 

Ainsi  trois  architectes  fort  distingués  ,  MM.  Alavoine,  Vaucher 
Crémieux  et  Blouet,  arrivent  sans  avoir  pu  s'entendre  ni  s'influen¬ 


cer,  en  raison  de  l’intervaile  des  temps  et  des  distances,  à  repro¬ 
duire,  à  quelques  dizaines  de  francs  près,  notre  devis  de  i83i, 
pour  la  construction  de  pénitenciers  en  France,  d'après  le  sys¬ 
tème  cellulaire  de  nuit  et  de  travail  en  commun  de  jour  dans 
1  isolement  moral  dusilence.  Nous  pouvons  donc  reproduire  avec 
confiance,  en  î83Sj  notre  devis  de  ïS3r,  et  le  ministre  peut  répé¬ 
ter  aujourd’hui  à  la  Chambre  ces  paroles  qui  ont  acquis  l’auto¬ 
rité  du  contrôle  d’une  triple  épreuve  ;  La  somme  de  1,100  fr. 
ne  sera  certainement  pas  excédée. 


Eu  résumé,  le  devis  des  frais  de  construction,  en  France,  pour 
1  application  de  notre  théorie  de  l’emprisonnement,  s’élèverait 
a  a,t36  fr,  par  détenu,  pour  les  maisons  départementales  d’ar¬ 
rêt  et  de  répression,  et  eu  prenant  le  chiffre  de  M.  Blouet,  qui 

est  le  plus  élevé,  à  t,i65  fr.  pour  les  maisons  centrales  ou  péni¬ 
tentiaires. 


Sous  le  point  de  vue  financier,  comme  sous  tous  les  autres,  le 
système  de  l’emprisonnement  solitaire  est  donc  inadmissible  dans 
la  sphère  pénitentiaire.  C’est  que  la  vérité  est  une  et  indivisible, 
et  qu  entre  deux  systèmes  qui  la  revendiquent  mutuellement, 
il  devient  aisé  de  reconnahre  où  elle  se  trouve,  en  voyant  toujours 
sui  gir  du  même  côté  l'obstacle,  et  de  l’autre  la  facilité  d'exécution. 
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QUELQUES  MOTS  SUE  LE  PROORAMME  DE  LA  REFORME 

DE  NOS  PRISONS  EN  FRANCE. 


Le  programme  véritable  et  complet  que  nous  avons  à  produire 

sur  la  réforme  de  nos  prisons  en  France,  c’est  cet  ouvrage  qui 

en  indique  les  principes ,  en  contient  les  moyens ,  en  développe 

les  conditions  d’application.  Nous  avons  dit  à  cet  égard ,  dans 

cet  ouvrage  ,  ce  que  nous  croyons  la  vérité;  et  nous  venons  de 

signaler  dans  cet  appendice  les  erreurs  qui  auraient  pu  l’obscur- 

ch\  Etourdi  par  le  bruit  des  controverses  et  le  choc  des  systèmes 

opposéSj  le  gouvernement,  un  moment  îneertaîn  ,  a  pu  naturel- 

lement  conclure  à  un  plus  ample  Informé*  Mais  îl  nous  sejnble 

que  CGt  appendice  aura  pour  résultat  de  lai  offrir  tous  les  ren^ 

seignements  désirables^  et  de  mettre  un  terme  à  ses  irrésolutions, 

■ 

et  plus  encore  peut-être  à  celles  qu’il  pouvait  craindre  de  ren¬ 
contrer  dans  les  chambres  et  le  pays.  Car,  pour  quiconque ,  en 
France  ,  a  suivi  le  mouvement  des  esprits  et  des  idées  sur  celte 
réforme^  il  est  évident  que  le  gouvernement  est  plus  avancé  que 
îe  pays* 


Toutefois,  si  cet  appendice  devait  laisser  encore  quelque  in¬ 
certitude  dans  quelques  esprits,  trop  prévenus  en  faveur  de  Técole 
pensylvaiïienne  ,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  persistance  des 
controverses  soulevées  par  ceLte  école  put  deveriir  un  point 
d^arrèt  pour  la  réforme  de  nos  prisons.  Si  cette  opinion  venait 
à  s’accréditer  dans  les  chambres,  elle  préparerait  par  d'intermi¬ 
nables  délais  la  dangereuse  extension  d’un  désordre  social,  qui  ne 
fait  que  s'aggraver  avec  le  temps. 

II  importe  qu'on  ne  s’exagère  pas  les  embarras  de  la  situation 
présente,  et  qu’on  ne  croie  pas  qu’il  n'y  ait  rien  à  faire,  jusqu’à 
ce  qu*on  ne  puisse  tout  faire  à  la  fois. 

D'abord,  îl  faut  distinguer  dans  la  réforme  des  prisons  faction 
législative  de  faction  administrative,  La  tache  la  plus  difficile 
comme  la  plus  étendue,  est  incontestablement  celle  qui  incombe 
à  fadmiiiistralion*  La  to!  nhi  que  quelques  principes  fonclamen- 
taiix  a  poser  J  c'est  à  f  administration  qu*il  appartient  d*en  féconder 
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la  pensée  et  d’en  organiser  le  développement.  Mais  avant  que 
radmiiiistration  puisse  se  mettre  à  l’œuvre,  il  faut  que  la  loi  ait 
parlé,  qu’elle  ait  dit  les  principes  qu’elle  transmet  à  l’adminis¬ 
tration  ,  avec  le  pouvoir  et  le  devoir  de  les  exécuter.  L’action, 
de  la  loi,  dans  la  marche  de  la  réforme,  est  donc  la  plus  simple, 
mais  aussi  la  plus  urgente. 

Ce  qui  peut  simplifier  encore  ici  l’action  législative ,  c’est 
qu’elle  est  divisible.  La  réforme  de  nos  prisons  présente  dans  son 
programme  trois  divisions  parfaitement  distinctes ,  qu’on  peut 
traiter  ensemble  ou  séparément. 

D’abord ,  l’établissement  des  pénitenciers  de  jeunes  détenus- 
est  une  question  qui  peut  se  discuter  et  se  résoudre  à  part ,  sans- 
préjuger  aucunement  les  questions  de  remprîsonnement  des 
adultes. 

Puis,  dans  la  sphère  même  de  l’emprisonnement  des  adultes, 
la  question  de  la  réforme  de  nos  prisons  départementales  peut 
se  traiter  séparément,  sans  engager  celle  de  la  réforme  de  nos  mai¬ 
sons  centrales,  autrement  que  par  la  reconnaissance  d’un  seul 
principe ,  généralement  concédé  ,  celui  d’un  minimum  d’admîs- 
sion  dans  ces  maisons ,  à  partir  de  deux  ans  de  condamnation 
à  l’emprisonnement. 

Or,  de  ces  deux  grandes  divisions  de  la  réforme  de  nos  prisons, 
qui  peuvent  être  traitées  ensemble  ou  "séparément,  la  première, 
celle  des  établissements  de  jeunes  détenus  ,  ne  soulève  aucune 
controverse  ,  aucun  dissentiment  sérieux  sur  te  choix  des  prin¬ 
cipes  et  des  moyens,  que  l’administration  française  elle-même  a 
pratiqués  dans  plusieurs  essais  partiels.  De  bons  résultats  l’au¬ 
torisent  à  en  généraliser  le  bienfait  dans  le  pays.  Puis,  à  côté  de 
rétablissement  pénitentiaire  de  maisons  de  jeunes  détenus,  est  le 
patronage  des  jeunes  libérés.  Cette  admirable  institution  ,  désor¬ 
mais  acclimatée  en  France  ,  n’attend  plus  ,  pour  étendre  à  tout  le 
pays  ses  inappréciables  services ,  que  la  constitution  générale  des 
pénitenciers  qui  doit  lui  en  procurer  l’occasion. 

Il  n’y  a  donc,  sous  ce  premier  point  de  vue  ,  qu’avantages  cer¬ 
tains  à  commencer  la  réforme  ,  dont  chaque  délai  livre  à  l’ensei¬ 
gnement  et  à  l’exercice  du  crime ,  tant  de  pauvres  enfans  qu’il 
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nous  était  si  facile  de  corriger,  et  que  nous 
d’envoyer  à  i*école  corruptrice  des  prisons, 


sommes  si  coupables 
comme  des  candidats 


prédestinés  au  bagne  et  à  l’échafaud. 

Maintenant,  quant  à  la  réforme  des  prisons  départementales, 
elle  embrasse  deux  questions ,  celle  de  l’emprisonnement  des  pré¬ 
venus  et  accusés,  que  nous  appelons  emprisonnement 
et  celle  de  l’emprisonnement  des  condamnés  à  court  terme  ,  que 
nous  appelons  emprisonnement  répressif.  Cette  réforme  com- 
rend,  en  un  mot,  en  langage  actuel,  les  maisons  d’arrêt  et  de 
justice  (i),  et  les  maisons  de  correction. 

Quant  aux  maisons  d’arrêt,  leur  régime  intérieur  tel  que 
nous  l’avons  dédni ,  sous  le  titre  d’emprisonnement  séparé  ,  et  tel 
que  nous  l’avons  organisé  et  même  formulé  en  quelquesdispositions 
législatives  (2),  n’a  pas  soulevé  de  dessentiment  parmi  les  publi¬ 
cistes.  La  célèbre  circulaire  du  3  octobre  ï836  (3),  par  laquelle 
le  gouvernement  luiadonnéson  adhésion  officielle,  a  été  accueillie 


(1)  Nous  supprimons  la  maison  de  justice  dans  notre  système,  comme 
ua  rouage  inutile  dans  l’emprisoauemeut  avant  jugement,  dès  lors  que 
»ous procédons  par  la  séparation  des  personnes,  et  non  plus  parle  classe¬ 
ment  des  catégories  ,  pour  empêcher  le  mélange  des  moralités.  D’ailleurs, 
aujourd’hui  même,  Taecusé  porte  d’abord  le  litre  de  prévenu,  et  habile 
long-temps  la  maison  d’arrêt ,  pour  ne  séjourner  ensuite  que  momentané¬ 
ment  à  la  maison  de  justice. 

(2)  T.  I,  p.  xs,v«;  en  voici  les  principaus  articles  : 

Chaque  prévenu  aura  une  cellule,  où  il  se  tiendra  séparément,  sauf  aux 
heures  et  dans  les  cas  où  il  aura  obtenu  un  permis  de  communiquer,  soit 
au  parloir  avec  ses  parens  ou  amis,  soit  dans  les  promenoirs  ou  préaux  avec 
un  ou  plusieurs  de  ses  codétenus. 

Chaque  prévenu  aura,  dans  sa  cellule,  la  libre  disposition  de  son  temps, 

pour  s’instruire  et  s’occuper  à  tout  travail  compatible  avec  la  discipline 

intérieure,  eu  se  coulormant  aux  heures  fixées  pour  le  lever,  le  coucher  et 
les  repas. 

Le  gain  de  leurs  travaux  appartiendra  en  totalité  aux  prévenus. 

Chaque  prévenu  est  libre  d’assister  aux  exercices  religieux ,  mais  fi  est 
tenu,  ea  y  assistant,  d’observer  un  silence  rigoureux. 

(3)  Cette  circulaire  est  de  M.  de  Gaspariu; 
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avec  approbation  et  sympa tliie  dans  le  pays*  Soumis  au  contrôle 
de  deux  commissions  successives  ^  réunies  au  Ministère  de  Tiulé- 
ricur  pour  s'occuper  de  îa  réforme  des  prisons  ^  ce  système  est 
sorti  de  cette  double  épreuve  avec  une  imposante  majorité  en  sa 
faveur.  Le  paidement  anglais  en  a  voté  F  exécution  dans  toute 
rAngleLerre*En  un  mob  ce  système  en  ce  moment  aucun  système 
rival  qui  lui  soit  opposé^  soit  aux  États-Iinis,  soit  en  Europe, 
car  on  ne  peut  pas  prendre  au  sérieux  la  rivalité  surannée  du 
vieux  système  de  la  classification,  qui  couvre  encore  quelques 
parties  de  FEurope  de  ses  derniers  débris* 

Quant  aux  maisons  de  correction,  Forganisation  de  notre  sys¬ 
tème  consiste  : 

1*  A  appliquer  Femprisonuenient  soU taire  aux  délin quans 
condamnés  à  moins  de  deux  ans* 

2“  A  opérer  sur  les  condamnations  au-cîessious  de  deux  ans ^ 
une  YéA\\Q\\oii proportionnelle  des  deux  tiers  la  durée,  pour 
convertir  Femprisonnennent  correctionnel  en  emprisonnement 
solitaire,  de  telle  sorte  que  Femprisonnement  soFitaire  ne  puisse 
excéder  le  maxiiiuim  de  huit  mois  dans  les  maisons  départemen¬ 
tales  de  correction. 


Ce  système  qui  se  produit  pour  la  première  fois  dans  cet  ou¬ 
vrage,  n'a  pu  encore  subir  Fépreuve  de  la  discussion  :  mais  11 
nous  semble  devoir  réunir  la  majorité  des  suffrages,  car  dans 
toutes  les  écoles  existâmes  nous  ne  lui  prévoyons  pas  de  causes 
d'opposition,  parce  qu'il  men  froisse  aucune,  et  semble  au  con¬ 
traire  opérer  entre  elles  une  heureuse  conciliation* 

L'école  pensylvanienne,  qui  aspire  a  la  domination  universelle 
de  remprisonnemenl  solitaire  ,  ne  pourra  qu'applaudir  à  cette 
application  partielle* 

L'école  financière  acceptera  cette  réduction  des  deux  tiers  dans 
la  durée  actuelle  des  séjours,  comme  une  économie  considérable 
et  inespérée,  qui  abaisserait  dans  la  même  proportion  le  chiffre 
actuel  des  dépenses  ordinaires  à  la  charge  des  centimes  variables. 

L'école  libérale  verra  avec  plaisir  un  système  qui ,  en  faisant 
t^ourner  en  diminution  de  durée  l'augmentation  répressive  de  Fem¬ 
prisonnement,  vient  ai  notablement  abréger  la  suspension  de  la 
liberté  individuelle* 


;  t  1- 


DE  l’eMPRÏSOÏTWEMENT. 


677 

L’école  philosophique ,  qui  J  en  voyant  remprisonnemen t-én- 
lever  1111  père  ,  un  fils,  dont  le  travail  était  souvent  le  seul  revenu 
alimentaire  de  la  famille  ,  gérait  de  cette  impuissance  où  se  trouve 
la  justice  sociale  d’épargner  à  l’innocence  la  solidarité,  du  châti¬ 
ment,  l’école  philosophique  approuvera  un  système  qui  arrive  à 
rendre  la  peine  moins  dommageable  pour  l’innocent,  sans  devenir 
moins  redoutée  pour  le  coupable. 

L’école  éducative ,  qui  convient  généralement  avec  nous  que 
deux  ans  sont  un  minimiim  de  temps  nécessaire  pour  développer 
l’empiredes  habitudes  pénitentiaires,  n’aura  rien  à  objecter  contre 
notre  système,  parce  qu’elle  n’a  point  à  souffrir  de  ces  abrévia¬ 
tions  de  séjour  dont  profite  la  répression,  qui  regagne  par  l’in¬ 
tensité  de  son  action  ce  qu’elle  perd  par  la  diminution  de  sa 
durée. 

Enfin  l’école  industrielle,  qui  exige  aussi  un  minimum  de  deux 
ans  pour  l’apprentissage  et  l’exercice  des  travaux  professionnels , 
louera  notre  système,  qui  dans  un  degré  d’emprisonnement  ou 
l’on  ne  peut  donner  aux  détenus  le  temps  d’apprendre  une  pro¬ 
fession ,  ne  laisse  plus  du  moins  à  ceux  qui  en  savent  une,  le 
temps  de  l’oublier , 

Ainsi  donc  des  trois  grandes  divisions  de  la  réforme  de  nos  pri¬ 
sons,  les  deux  premières,  qui  embrassent  d’une  part  rétablissement 
général  des  pénitenciers  de  jeunes  détenus,  et  d’autre  part  l’orga- 
nisatiou  des  inaisous  départementales  d’arrêt  et  de  correction  , 
peuvent  s’entreprendre  immédiatement,  ensemble/ou  séparément, 
sans  que  le  gouvernement  ait  à  se  prononcer  pour  ou  contre  l’é¬ 
cole  pensylvanienne ,  et  sans  qu’il  ait  à 's’inquiéter  des  diver¬ 
gences  d’opinions  et  de  débats,  qui  n’existent  pas  dans  la  sphère 
que  nous  venons  de  parcourir.  Enfin  ,  dans  cette  même  sphère, 
le  gouvernement  n’en  est  pas  à  ses  débuts  :  déjà  il  a  obtenu  de 
bons  résultats  dans  ses  essais  partiels  de  pénitenciers  de  jeunes 
détenus  fi)  \  déjà  il  a  consacré  les  vrais  principes  pour  l’organi- 


(i)  Ces  bous  résultats  sont  constatés  dans  le  Rapport  au  roi  sur  les  pri¬ 
sons  ,  surtout  par  la  correspondacce  des  préfets  qui  ont  donné  à  cette 
réforme  une  si  utile  impulsion.  Après  le  nom  de  M.  de  Gasparin,  il 
en  est  un  autre  dont  le  pays  devra ,  sous  ce  rapport ,  conserver  bon  sou- 
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de,'!  nuiîsous  tl^urel:  ii  tnoîtis  (!/>  lut  tracer  la  voie, 

que  de  reuenurnger  a  suivre  la  sienne,  car  il  a  pris  la  bonne* 
Qu'il  a  if  dune  l'onfiauce  dan  Si  ses  antécédena  et  dans  ses  doc!  ri  nés, 
quand  tonf  Ig  tnonde  !oii^  les  ujis  dan»  la  qu  es  lion  des  jeunes 
détenus 3  et  quand  personne  u’a  encore  attaqtié  sérieusetnent 
les  autres  ,  dans  ses  pifijeis  de  rérorrne  des  prisons  départe- 
in  (Hit  a  les. 

Si  le  gouvernement  vent  encore  quelque  temps,  avant  trabor^- 
der  la  réffînue  des  maisons  centrales,  ce  tiVat  pas  rioits  qui 
blâmerons  sa  réserve-,  üüus  qui  sommes  convainfit  que  tous  ces 
débats  n’fïiu  IVdt  qu’etÜenrer  la  surface  delà  question  pénitentiaire, 
et  qui  croyons  vcîdr  ptïur  la  premiers  fois,  clans  cet  ouvrage  ^  la 
poser  et  la  di^^ujfer,  sinon  la  résoudie. 

Mais,  diia-L-üïJ  ,  ceisc;  t[üeslioii  ne  peut  malheiirensemerit  s'a- 
jouriicr;  le  innu\c(ncnt  de  la  crimînatîlé  nous  déborde  dans  les 
maisons  cenlralcs  (\u\  regorgent  de  toutes  parts,  et  dont^  en  ce 
moment,  on  ne  sait  ou  verser  le  trop  plein, 

iSlotie  système  ,  er*  élevant  le  maximum  des  admissions  aux 
maisons  ocftlrale»  d'un  au  â  deux,  écarté  rohjection  et  aplanit  la 
dilficnké.  Ce  système  avait  été  admis  dans  le  projet  de  loi  [3) 
soumis  â  la  coiumissiou  réunie  en  décembre  i836,  sous  le  jiii- 
iiislère  de  M.  de  Gaspariri ,  et  il  résultait  des  renseignemens  sta- 
lislîqnca^  recueillît  à  i'appiii,que  si  Ton  enlevait  aux  maisons  cen- 


venir,  cV'st  colcî  de  M-  le  coaitede  Preisw,  sous  l’aclmuaisfratioTi  duquel 
te  prnitrneier  de  Bordéanx  s  est  orgauyé  et  GOniimie  à  prospérer, 

(  1)  ËMîre  autres  avantages  du  celte  mesure,  i’exposé  de  ce  projet  de  loi 
indiquait  les  suivaiis  :  «Oelle  aiesure  serait  très  proâtable  ai)x  maisoiiâ  ceii- 
»  traie»  J  où  Ivs  coutlaouiatlous  au-dessuus  de  deux  ans,  abrégées  encore 
par  les  délais  des  Ivausfèreniens,  jettent  au  sein  de  ces  mai.sons  cel 
»  élément  llüUanl  de  popubtioii  qui  snrimge  à  la  surface  ^  süiis  a^oir  le 
-  temps  de  s'imprégner  des  hahitudes  du  travail  et  delà  discipline.  Il  en 
réfeuUera  encore  m\  autre  avantage,  celui  de  diminuer  le  mouvement  et 
*  les  depeuses  des  îroiisl’èrî:^iiieîis,  etc*  w 

M.  Delaviile  de  Mirmonl,  mou  collègue,  qui  depuis  si  long-teuips  Inspecte 
les  maisons  coilîralcs,  s’est  montré,  alors  et  depuis,  si  convaincu  des  avan- 
ta^^es  de  celle  mesure,  que  nous  croyons  devoir  citer  ici  rautorué  de  sa 

I 

conviction. 
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Ifales  les  correctionoels  de  plus  d'un  an  à  moins  de  deux  ,  on  di¬ 
minuerait  dans  ces  maisons  la  population  des  hommes  de  i3  i/3  sur 
ioo,et  celle  des  femmes  de  j5  ï/3  sur  loo.  Ainsi  la  population 
totale  des  maisons  centt'aies|,  qui  était,  au  i*^  janvier  i83-i,  de 
16,284,  se  fut  trouvée  diminuée  ,  par  l’effet  de  celte  mesure, 
de  1680  hommes  et  553  femmes,  ensemble  2/233  détenus. 

Puisque  l’éncombiemenl  des  maisons  centrales  ne  permet  plus 
d’y  recevoir  tous  les  condamnés  à  plus  d’un  an  ,  ne  serait-il  pas 
plus  simple  et  moins  onéreux,  au  lieu  de  chercher  des  suceur-* 
sales  temporaires  à  ces  maisons,  de  faire  par  ordonnance  royale 
en  i83S  ,  pour  les  condamnés  de  plus  d’un  an  à  moins  de  deux, 
ce  qu’on  fit  en  i83o  pour  les  condamnés  à  un  an;  c’est-à-dire 
de  statuer  qu’à  l’avenir  ils  ne  seront  plus  envoyés  aux  maisons 
centrales.  Les  bâtimens  des  prisons  départementales,  qui ,  avant 
les  accroissemens  qu’ils  ont  reçus  depuis  l’achèvement  des  maisons 
centrales,  ont  logé  les  deux  tiers  de  la  population  actuelle  de  ces 
maisons,  supporteront  aisément  cet  excédant  de  deux  mille  quel¬ 
ques  détenus,  répartis  entre  toutes,  sur  la  surface  du  royaume. 
Il  est  bien  entendu  que  ces  condamnés  resteraient  dans  les  pri¬ 
sons  départementales  ,  du  moins  jusqu’à  nouvel  ordre,  à  la  charge 


des  centimes  centralisés. 

Les  départemens,  loin  de  se  plaindre  de  celte  mesure,  s’en 
féliciteraient  :  les  condamnés  de  plus  d’un  an  à  moins  de  deux, 
formeraient  la  partie  la  moins  onéreuse  de  la  population  des  pri¬ 
sons  dépai'tetnenlaîes,  celle  qui  présenterait  évidemment  à  l’orga- 


nisaliou  du  travail  le  moins  de  difficu'tés.  Si  l’on  excédait  la  limite 


de  deux  ans  ,  plusieurs  départemens  se  chargeraient  de  conserver 
àhurs  frais  une  partie  des  correctionnels,  dirigés  sur  les  maisons 
centrales.  Cette  faveur  a  été  sollicitée  par  plus  d’un  département, 
et  nous  citerons  celui  de  la  Seine-Inférieure  qui  l’a  obtenue. 
Celte  mesure  soulagerait  l’encoinbrement  des  maisons  centrales, 
sans  en  entraîner  aucun  dans  les  prisons  départementales  ■  et  elle 
permettrait  pour  les  unes  un  examen  plus  appi-ofondi  du  pian  do 
réforme,  sans  en  entraver  ni  ajourner  pour  les  autres  l'exécution 


immédiate. 

Nous  reconnaissons  donc,  pour  la  question  de  la  réforme  des 
maisons  centrales,  la  nécessité  d’un  plus  ample  informé,  parce 
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que  la  conviction  dans  la  vérité  de  notre  théorie,  ne  va  pas  jusqu'à 
nous  faire  croire  à  son  infaillibilité;  mais  si  nous  sommes  les  pre¬ 
miers  à  éprouver  le  besoin  de  la  critique  et  à  provoquer  loyalement 
ies  lumièresde  la  discussion,  nolreiotention  n’est  pas  ici  de  tout  re¬ 
mettre  en  discussion.  La  réforme  des  maisons  centrales,  même  en 
accordant  un  ajournement  à  l’école  pensylvanieune ,  n*a  que 
•deux  questions  à  réserver  :  celle  du  mode  de  construction  et  du 
système  de  discipline  intérieure.  Ces  questions  sont  les  plus 
considérables  sans  doute,  mais  elles  ne  sont  pas  les  seules  qu’em- 
Lrasse  la  réforme  de  nos  maisons  centrales,  et  Ton  peut,  l’on 
doit  même,  dès  aujourd’hui,  aborder  les  autres  questions  du  pro¬ 
gramme  ,  qui  n’engagent  pas  la  solution  des  questions  réservées. 

Quelque  opinion  que  l’on  adopte  relativement  à  l’admission 
ou  au  rejet  du  système  de  l’emprisonnemenl  solitaire,  il  est  des 
principes  préliminaires  qu’il  faut  poser  et  consacrer  dans  toutes 

les  hypothèses  possibles.  Ainsi  il  faut; 

1  “  Décréter  la  conversion  de  nos  maisons  centrales  en  maisons 


pénitentiaires; 

^  (Organiser  uneaction  unitaire,  qui  centiahsant  toutes  les  ca— 
tégories  quelconques  de  détenus  et  de  condamnés  à  l’emprisonne¬ 
ment  correctionnel,  à  la  réclusion  et  aux  tra  vauxforcés,  les  soumette 


il  une  direction  spéciale,  placée  sous  l’autorité  du  raiiiistre  de  l’in¬ 
térieur,  dans  la  position  où  se  trouvent,  sous  le  ministre  des  fi¬ 
nances,  les  directions  des  domaines,  des  postes,  des  douanes,  etc,; 

S'’  Arrêter  la  suppression  des  bagnes  (i)  »  convenant  toute¬ 
fois  qu'ils  continueraient  provisoirement  à  recevoir  tous  les  con¬ 
damnés  aux  travaux  forcés,  jusqu’à  l’époque  de  la  réforme  péni¬ 
tentiaire  des  maisons  centrales  ;  et  même  qu'à  dater  de  celte  époque, 
ils  conserveraiant  leur  population  ,  sans  pouvoir  l’étendre  autre¬ 
ment  que  par  le  renvoi  qui  pourrait  leur  être  fait  des  forçats  libérés 

ftii  état  de  récidive: 


4“  Déterminer  le  principe  de  répartition  des  maisons  cen- 
U-ales  dans  le  royaume,  en  statuant  que  la  circonscription  de 
cbrjtciine  serait  subordonnéeau  chiffre  de  c^ualre  cents  (a)  détenus, 


(i)  'Voir  à  Æet  égard  la  note  p.  6 1 3 ,  du  post-scriptum. 

(•j)  Nous  coiicéderiüiis  exceptionnellement  le  eliilïre  cinq  cents  pour  les 
d  appi  opriatioii  des  maisons  actuelles* 
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comme  maximum  de  population  ,  et  comprendrait  ainsi  un  ou 
plusieurs  départemens ,  selon  le  contingent  relatif  du  mouvement 
de  la  criminalité,  dans  les  diverses  parties  de  la  France; 

5*  Consacrer  le  principe  de  l’affectation  spéciale  de  ces  mai¬ 
sons,  en  déclarant  que  les  maisons  centrales  pénitentiaires  for¬ 
meront,  pour  les  condamnés  de  chaque  sexe  ,  des  élablissemens 
enlièreinent  distincts  et  séparés  ; 

6®  Fixer  les  élémens  de  leur  population,  en  statuant  que  les 
maisons  centrales  pénitentiaires  seront  destinées  à  recevoir  tous 
les  individus,  jugés  tant  par  les  tribunaux  correctionnels  que 
par  les  cours  d’ assises,  et  qui  seraient  condamnés  à  un  empri- 
sonneinent  de  deux  ans  au  moins  ,  et  âgés  de  plus  de  seize  ans  ; 

7°  Fjoliri,  il  faut  décider  la  suppression  du  système  actuel  de 
l’entreprise,  incompatible  avec  tout  essai  de  réforme  péniten¬ 
tiaire  (l),  et  poser  le  principe  de  l’exploitation  des  travaux  des 
détenus,  pour  les  besoins  de  l’Ktal  dans  l’armée,  la  marine  ,  etc. 
Il  est  urgent  de  s’y  prendre  à  l’avance ,  afin  que  dans  la 
prévision  de  cette  prochaine  et  importante  mesure,  les  entrepre¬ 
neurs  dont  les  marchés  touchent  à  leur  expiration  ,  n’obtiennent 
désormais  que  de  simples  prolongations  ;  et  afin  qu’on  en  agisse 
de  même  dans  les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  pour 
les  marchés  des  fournitures. 


Ainsi,  en  faisant  une  large  part  à  la  portée  des  débats  qui  s’a¬ 
gitent  en  ce  moment  clans  la  sphère  de  l’emprisonnement  péni¬ 
tentiaire,  il  n’y  aurait,  en  définitive,  à  réserver,  pour  un  plu» 
ample  informé  ,  que  les  deux  questions  du  mode  de  la  construc¬ 


tion  des  bâti  mens  et  de  l’organisation  du  régime  cltsciplinaire,  par 
rapport  aux  maisons  centrales  exclusivement  :  en  dehors  de  ces 
deux  questions,  le  champ  est  libre  pour  la  réforme,  qtii  peut  non 
(eulement  entreprendre  saiisdélai,  et  sans  hostilité  d’écoles  oppo¬ 
santes,  rétablissement  général  des  pénitenciers  de  jeune»  dé¬ 
tenus,  la.  réorganisalinti  des  maisons  départementales  d’arrêt  et 
de  correclion  mais  encore  consacrer  les  principes  de  la  conver— 


(i)  Yoyez  t.  2  ,  p.  322  et  sulv. ,  329  et  suiv,;  t.  3,  p,  49  et  Süiv. ,  64 
it  suJv. 
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sion  des  maisons  centrales  en  maisons  pénîtentîaires;  de  leur 
répartition  dans  le  royaumej  de  (sur  affectation  spéciale ,  des 
élémens  de  leur  popidaiiorij  et  décréter  enfin  la  suppression  des 
bagnes  et  de  l'abolition  du  système  de  Tent reprise, 

La  réfü  n'me,  qui  semble  s’arrêter  en  France  devant  les  démêlés 
suscités  par  Técole  peiisj Ivanienne  ^  se  méprendrait  étrangement, 
si  elle  se  croyait  réduite  à  l'inaction  jusqu'à  T  issue  du  débat.  En 
attendant  que  le  débat  se  vide,  la  réforme  a  cerleç  ample  matière 
à  occuper  ailleurs  son  temps  et  son  activité. 

Il  était  important  de  déroider  le  vaste  champ  que  la  théorie 
de  l^em  prison  ne  ment  est  appelée  à  pîft  courir.  Une  réforme  qui 
n’a  pas  mesuré  d’avance  son  horizon  ,  ne  saurait  tracer  son  pro- 
gramme  :  or^  une  réforme  sans  programme  ,  c'est  Tanarchie, 
Assurément  nous  ne  conseillons  pas  de  tout  embrasser  à  la  fois 
dès  le  début*  11  ne  s’agit  ni  de  tout  vouloir,  ni  de  tout  faire,  mais 
de  tout  voir.  Autre  chose  est  la  conception  du  programme,  autre 
est  son  exécution*  Ce  n'est  qu’après  avoir  saisi  l'ensemble  de 
l'œuvre  qu'on  doit  accomplir,  qu'ai  ors  seulement  l'on  sait  par  où 
Ton  doit  commencer  et  (inir,  et  qu’enïre  ces  deux  extrêmes,  on 
peut  échelonner  les  difficultés  du  pioblèine,  et  mairber  sûrement 
à  leur  solution  progressive.  Pourquoi  la  réforme  des  prisons  a-t- 
elle  partout  en  Europe  et  aux  États-Unis,  procédé  au  rebours  de  la 
logique  et  de  la  raison,  en  négligeant  le  prévenu  pour  se  préoc' 
cuper  d’abord  du  grand  criminel  ?  Pourquoi  a-t-elle  fait,  pour  ai  nsi 
dire,  de  ta  haute  criminalité  une  arîslocralie  privilégiée?  C est  que 
partout  la  réforme  a  agi  sans  programme.  Pourquoi  en  ce  mo¬ 
ment  en  France  cette  halle  subite  dans  le  mouvement  de  la  réformej 
quand  l  école  pensylvaTtlennc  s’est  jetée  à  la  traverse?  c’est  qu’on 
n’avait  pas  de  programme  sous  tes  yeux,  et  qu^'alors  on  n’a  plus 
osé  s'occuper  du  premier  étage  de  l'édifice,  à  l’occasion  d'une 
contestation  qui  ne  concernait  cependant  que  le  dernier* 

Nous  croyons  avoir  rendu  un  service  à  la  réforme  de  nos  pri¬ 
sons,  en  esquissant  en  quelques  mots  son  programme;  et  ce 
service  est  surtout  éminemment  utile  à  ia  question  financière. 
En  pareille  matière,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  difficultés,  maïs 

les  dépenses  qu’on  a  besoin  d'échelonner,  pour  en  alléger  le  poids* 

■ 

Le  progiamine  divisible  de  la  réforniej  tel  que  nous  Tavons  exposé, 
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rend  la  dépense  essentiellement  divisible  elle-même*  Toulefois  la 
queslmn  de  rétablisseujeut  général  des  pénitenciers  de  jeunes 
délenus  ,  et  celle  de  la  réorganUatiou  de  nos  ma'sons  dépaHemen- 
taiCsS  d^arrét  et  de  (Xnrection  ,  ne  nous  semblent  soulTrir  nî  divi¬ 
sion  ,  ni  ajournement  J  sons  le  rapport  de  Tordre  social  et 
moral*  Maison  peut  en  entreprendre  immédiatement  Texécution, 
sans  en  faire  supporter  au  bugdet  la  double  dépense^ 

D'après  nn  travail  spécial,  fait  en  i83j,  sur  la  dépense  estima- 
vive  de  rétablissement  général,  en  Franco,  de  jiénîtenciers  de 
jeunes  détenus,  nous  arrivions  au  chiiTrede  i/ioijfJoo  francs.  Ce 
chlffrOj  calculé  sur  te  nombre,  \i  celte  époque,  des  jeunes  délenus, 
éprouverait  anjourddïuî ,  sous  ce  rapport,  une  auginenlalînn  ; 
mais,  sous  un  autre  rapport  ,  le^s  pénitenciers  qui  se  sont  établis 
depuis,  y  opéreraient  une  notable  diminution,  en  Esorto  qu’il  noin> 
paraîtrait  en  déHniîîve  plutôt  exagéré  fjifiiisiiffiHanl:.  Mais  en 
adoptant  ce  devis,  ne  [muvrait-on  en  prélever  la  dépense  sur  tes 
son i mes  disponibles  provenant  des  inléréts  des  masses  de  réserve 
des  détenus,  placées,  aux  levmcti  de  Tordonnance  du  8  septem¬ 
bre  1819,  en  renies  sur  i’Ktaî,  et  de  ceileES  a  lui  appartenant 
par  suite  de  décès  ou  d’évariîon  ?  Cetlt!  somme  représentai!:  au 
janvier  i83fî,  en  renies  sur  t’Élal  S  ]>üur  un  capital 
de  955,359^  francs,  moiliç  de  cette  somme  environ  suffirait 
donc  pour  doter  tout  le  pays  de  pénitenciers  de  jeunes  détenus. 
Je  nSmagine  pas  h  ce  capital  un  emploi  plus  GonvfM)able  ,  parce 
qu^il  n’en  est  pas  de  plus  Trouver  dans  !e  travail  des  déte¬ 

nus,  au“delà  cki  but  de  l’amendement  individuel ,  un  instrument 
ultérieur  de  perfectiottnenient  social,  el  montrer  tout  un  système 
pénitontiaîre ,  pour  les  jeunes  détenus^  défrayé  par  les  gains  des 
condamnés  ,  c’est  là  une  de  ces  institutions  dont  on  doit  être  plus 
heureux  encore  d^offrir  la  liante  moralité,  que  d’épargner  la  dé* 
pense  au  pays. 

Quant  à  la  réorganisation  des  maisons  départemeTJtales  <l’arret 
et  de  correction  ,  ce  mot  seul  de  rcorganisation  prouve  que  nous 
ne  saurions  donner  un  devis  exact  de  la  dépense,  Nous  n’avons 
pu  indiquer  J  dans  cet  ouvrage,  que  les  frais  de  construction 
d’une  maison  d’arrêt  ou  de  correction,  construite  d’après  te  sys*^ 
terne  de  la  séparation  cellulaire  :  ces  frais  s’élevant  a  2,  t36  fr*  par 
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individu,  s  îi  n  existait  pas  déjà  de  prisons  départementales,  le  devis 
total  de  leur  construction  pour  toute  la  France  serait  facile  à  cal- 
culer.La  population  des  prisons  centrales  et  départementales  était 
au  i"  octobre  iSS'j,  de  33,853  détenus,  dont,  sous  le  titre  de 
condamnés  à  la  réclusion  et  à  l’emprisonnement  correctionnel  à 
plus  d’un  an,  appartenant  aux  maisons  centrales,  17,541  (r). 
Sur  le  chiffre  de  i6,3oa,  restant  pour  la  population  des  maisons 
départementales,  il  faut  d’aboï'd  défalquer  le  nombre  de  3,i  ii  re- 
clus^  infirmes  J  aliénés ,  qui  vont  être  rendus  aux  hôpitaux  et 
hospices ,  tant  par  l’exécution  de  la  loi  sur  les  aliénés ,  que  par 
l’effet  des  prescriptions  administratives.  Il  faut  de  plus  retrancher 
encore  1®  les  807  condamnés  qui  attendent  leur  transfèrement 
aux  bagnes  ,  puisque  nous  raisonnons  dans  l’hypothèse  de  leur 
suppression  J  12  condamnés  à  la  déportation  ou  au  bannisse¬ 
ment.  Ainsi,  par  l’effet  de  ces  retranchemens,  la  population  des 

maisons  départementales  d’arrêt  et  de  correction ,  ne  se  trouve 
plus  que  de  12,872  : 

Savoir,  pour  les  maisons  d’arrêt,  prévenus  ou  accusés,  5yGj6 

Détenus  en  appel  ou  en  pourvoi . .  .  .  36 1 

Détenus  pour  dettes  envers  les  particuliers.  .  ,  .  5o6 

rP 

Détenus  pour  dettes  envers  l’Etat ,  recommandes  pour 

sûreté  d’amendes,  etc.  .  .  ,  ,  .  ....  633 

*  '  •  ‘  . * 


tâ>ï  4  ^  +  ï 

Pour  les  maisons  de  correction ,  condamnés  à  un 


. 5,437 

.  ....  60 

:  .  .  .  V  5,497 

Mais  d'abord 5  en  ce  qui  concerne  les  maisons  d’arrêt  j  nous 

avons  indiqué  dans  cet  ouvrage  qu’on  pouvait  accélérer  et  sim- 


an  et  au-dessous. 
Par  correction  paternelle, 

Total . 


(x)  Ce  cblffre  de  comprend  447  condamnés  correclionnellement 

à  plus  d^un  an  ,  autorisés  à  rester  à  leurs  frais  dam  les  prisons  départemen¬ 
tales.  C’est  une  exception  qui  ne  devra  plus  avoir  lieu  dans  notre  système, 
la  loi  doit  être  égale  pour  tons,  et  on  ne  saurait  créer  à  ïa  fortune  la  faculté 
d'en  changer  le  mode  d'exécution, 

(11)  T,3>p*  14. 
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pllfier  en  France  la  marche  des  instruclions,  et  arrivera  dimi¬ 
nuer  d’un  cinquième  au  moins  la  durée  de  l’emprisonnement 
avant  jugement;  et  par  conséquent  le  chiffre  de  la  population 
liabituelle  des  prévenus  et  accusés,  dans  nos  maisons  d’arrêt,  se 
réduirait  à  4)3^0. 

Les  détenus  pour  dettes  envers  les  particuliers  devraient  dis¬ 
paraître  dans  notre  système,  où  nous  demandons  la  suppression 
de  la  contrainte  par  corps.  Maïs  en  supposant  que  cette  réforme 
ne  s’opère  pas  immédiatement ,  on  ne  peut  du  moins  refuser  l  ex¬ 
ception  de  bonne  foi,  ainsi  que  nous  en  avons  démontré  la  néces¬ 
sité  fï).  Or,  celle  exception  diminuerait  au  moins  du  tiers 
nombre  des  détenus  pour  dettes  envers  les  particuliers,  dont  on 
ne  saurait,  dans  cette  prévision,  évaluer  le  chiffre  a  plus  de  400. 

Quant  aux  détenus  pour  dettes  envers  l’État ,  et  aux  recom¬ 
mandés  pour  sûreté  d’amendes,  etc, ,  nous  avons  prouvé  dans  nos 
rapports  combien  on  a  fait  abus  de  la  durée  des  séjours,  parce 
que  l’État  qui  poursuit  est  ici  désintéressé  dans  les  frais  de  nour¬ 
riture  et  d’entretien,  qui  sont  à  la  charge  des  départemens.  Que 
de  fois  avons-nous  cité  l’exemple  de  détenus  pour  dettes  envers 
l'État,  et  sûreté^  d’amendes,  qui  avaient  coûté  i5o  et  aoo  fr. 
au  département ,  pour  une  créance  de  i5 ,  20  a  4o  fi’»  de 
la  part  de  l’État,  qui  le  plus  souvent  n’en  opérait  aucun  recou¬ 
vrement?  Nous  avons  demandé,  et  nous  demandons  ici  de  nou¬ 
veau  ,  que  l’État  soit  assimilé  aux  particuliers,  cest— a-dire 
chargé  comme  eux  de  consigner  et  payer  les  sommes  alimentaires 
de  ses  débiteurs.  Alors  vous  verrez  chaque  administration  finan¬ 
cière  apporter ,  dans  la  direction  des  poursuites  et  la  durée  de 
l’emprisonnement,  toute  la  sollicitude  et  la  prudence  que  lui 
imposeront  la  prévision  et  la  responsabilité  des  dépenses.  Ce  jonr- 
là  vous  pourrez  compter  sur  une  diminution  d  un  tiers  et  plus 
dans  le  chiffre  actuel  des  débiteurs  de  l’État ,  détenus  à  sa  re¬ 
quête  dans  nos  maisons  d’arrêt:  il  se  réduirait  à  55o.  Le  chiffie 
actuel  de  la  population  des  maisons  d’arrêt  ne  serait ,  par  1  effet 
de  ces  diverses  mesures,  que  de  5,C5ï. 

Quant  aux  condamnés  correctionnels  a  un  an  et  au-dessous, 


(s)  T,  %,  p.  ipi. 
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dont  le  chifA'e  s’élève,  dans  les  prisons  départenientales,  à  5,4^7, 

il  faudrait  v  ajouter,  dans  notre  système,  les  condamnés  à  plus 

d’un  an  et  à  moins  de  deux ,  qui ,  à  la  même  époque ^  présentaient 

dans  les  maisons  centrales  un  nombre  de  2,233,  ce  qui  porterait 

le  chiffre  précédent  à  7,670.  Mais  ce  chiffre,  réductible  des  deux 

tiers  dans  notre  système ,  par  la  conversion  de  l’emprisonnement 

correctionnel  en  emprisonnement  solitaire,  ne  serait  en  réalité  que 

de  2,56o,  et  en  ajoutant  les  60  détenus  par  correction  patér- 
nellc  J 

En  résumé,  tes  besoins  de  la  contenance  cellulaire  des  maisons 
départementales  d’arrêt  et  de  correction, exigent  pour  une  popula¬ 
tion  de  1,655  détenus  d’une  part,  et  2,620  d’autre  part,  en¬ 
semble  8,271  détenus,  un  nombre  égal  de  8,271  cellules,  et 
en I raineraient,  en  raison  de  2,t36  fr*  par  cellule ,  une  dépense 
totale  de  17,666,856  fr,  (i). 

Ainsi,  avec  la  moitié  de  ce  qu’elle  a  j usq u’à  ce  jour, 

pour  n  avoit  qu  un  déplorable  système  de  prisons  départemen¬ 
tales,  où  se  propage  la  corruption  mutuelle,  la  France  aurait 
mis  notre  théorie  en  exécution  dans  ses  prisGos  départementales, 
et  posséderait  aujourd  bui  un  système  qui,  supprimant  le  danger 
des  communications  entre  détenus,  produirait  sur  les  condamnés 
une  influence  incomparablement  plus  forte  d’inlimidalion. 

Mais  jusqu’à  quel  point  ce  quiest  fait,  peut-il  entrer  en  défal- 
çation  de  la  dépense  dç  ce  qui  reste  à  faire?  Nous  ne  pouvons 
donner  le  devis  des  frais  d’appropriation  des  prisons  départemen¬ 
tales,  dont  les  batimens  exisiaps  se  prêteront  à  la  séparation  cel¬ 
lulaire,  C’est  un  travail  spécial  et  urgent  à  faire.  Toutefois,  les 
bâtimens  des  prisons  départementales  qu’on  ne  pourrait  utiliser 
pour  la  séparation  cellulaire,  ne  sont,  pas  des  non-valeurs.  Nous 
ajuutetons  meme  que  la  critique  ,  si  souvent  renouvelée  dans  nos 
rapports  sur  la  ccnsti'uclion  de  ces  bâtimens,  élevés  sans  aucun  ca¬ 
chet  de  leur  utilité  spéciale  ,  les  rend  d’autant  moins  impropres  à 
Une  autre  destination  ,  qu’ils  le  sont  davantage  à  celle  de  prison, 

Ën6n ,  un  principe  fondamental  pour  l.i  réforme  des  prisons 


(i;  Tontelors  il  faiidriiit  aiigmeuter  ce  chiffre  en  tc  qui  concerue  le 
département  de  la  Seine  ,  de  ta  différence  des  frais  de  canstrtictiou. 
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départementales,  c’est  la  nécessité  cŸ an  fonds  de  subvention  voté 
par  les  chambres,  parce  qu’il  serait  impossible  de  faire  peser  sur 
les  centimes  déparlemeniaux  le  poids  de  celle  dépense.  Ce  fonds 
de  subvenlinn  c,st  de  plus  un  heureux  moyen  de  concilier  les  be¬ 
soins  de  l’influence  centrale  de  l’administraliofi,  avec  ceux  des  in¬ 
fluences  locales.  La  réforme  des  prisons  exige  une  direction 
régulière  et  unitaire  ;  il  s’agit  de  rexéculion  de  la  loi,  et  de  la  loi 
vénale^  qui  doit  être  égale  pour  tous.  Or,  en  l’étal  actuel,  elle  est 
fort  inégale.  Les  régimes  différons  de  nourriture,  de  coucher,  de 
vêtement,  etc,,  de  département  à  département ,  comprometlent 
la  justice  sociale  à  tel  point ,  que  les  magistrats  ne  savent  pas  la 
peine  qu’ils  prononcent  j  car  tout  dépend  du  département  ou  elle 

se  subit. 

Je  l’ai  déjà  dit,  on  croirait ,  sous  ce  rapport,  que  la  révolution 
de  80  ne  s’est  pas  faite,  et  qu’il  y  a  encore,  de  département  à  dé- 
parlement^  des  seigneurs  hauts-justiciers  qui  administrent  la  jus¬ 
tice  à  ieiir  manière. 

Cet  ordre  de  choses  '^st  intolérable  ;  mais  pour  y  remédier, 
faut.  -  il  tout  centraliser?  Nullement-  La  réforme  des  piisons 
ne  s^accompl ira  qu’avec  le  concours  de  toutes  les  sympathies, 
de  tous  les  dévouemens  et  de  tons  les  efforts  du  paya-  Elle 
â  besoin  d’une  large  et  persévérante  coopération  sociale.  Si 
vous  désintéresse?:  tou  tes  les  influences  loea tes ^  en  les  rendant  éti  an*- 
gérés  à  ce  vote  des  dépenses  des  prisons ,  qui  développe  le  senü- 
TTient  de  l’appropriation;  si  vous  empêchez  qu  un  département  ne 
puisse  parler  de  ses  prisons,  s’eu  occuper,  avec  la  responsabilîïé 
et  f’amour  propre  même  de  leur  amélioralion  ;  si  vous  détruisez 
ce  principe  de  rivalité  et  d’émulation,  qu’il  faut  au  contraire  entie- 
tenir  et  développer  entre  les  départemens,  comme  la  seule  ga¬ 
rantie  d\m  intérêt  persévérant  et  d’un  perfectionnenient  pio- 
gressjf;  enfin,  si  vous  voulezabsorber  tous  les  mouvemens  ,  tous  les 

ressorts^  toutes  les  ressources  de  la  réforme  dans  votre  direction 
centrale  J  vous  détruisez  le  principe  de  vie  et  de  progrès  ;  volie  le- 
mède  est  pire  que  le  maL  Un  fonds  de  subvention  peut  seul  créer 
au  gouvernement  Taclion  quMl  doit  avoir,  et  dans  la  mesure  ou  il 
doit  l’exercer.  D’après  les  chiffres  précedens,  on  ne  saurait  estimei 
à  plus  de  six  millions  le  fonds  de  subvention  à  fournir  par  l  Etat^ 
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ces  six  millions  seraient  répartis  sur  six  années  ,  mais  il  y 
aurait  urgence  de  porter  cette  année  meme  le  premier  million 
sur  le  budget  de  iSScjj  vu  Tétât  des  prisons  dépai tementales,  où 
tout  est  suspendu  dans  les  travaux  en  projet,  ou  même  encours 
de  construction,  depuis  la  circulaire  de  M,  de  Gasparln^  du  2 
octobre  i83G, 

Six  millions  en  six  ansj  telle  est,  avec  le  prélèvement  précité 
de  ï, 600, 000  fi\  sur  les  fonds  des  masses  de  réserve,  la  seule 
allocation  ,  clans  notre  système  ,  à  demander  aux  chambres,  pour 
réaliser  rétablissement  des  pénitenciers  de  jeunes  détenus,  et  la 

réorganisation  des  maisons  départementales  d'arrêt  et  de  correction. 

Maintenant,  quant  a  la  conversion  des  maisons  centrales  en 
maisons  pénitentiaires,  avant  d'apprécier  la  dépense,  il  faut  con¬ 
naître  le  système.  Nous  avons  dit  (i)  qu"il  en  coùlerait  dans 
le  système  de  Técole  pensylvanîenne ,  3,500^  francs  par  détenu, 
et  i,ï65  francs  dans  le  nôtre.  Cest  au  gouvernement,  aux  cham¬ 
bres  et  au  pays,  a  opter*.  Le  devis  sera  facile  ,  après  Toplîon  ; 
sauf  pourtant  encore  Topération  préalable  de  Texamen  des  bati- 
mens  actuels  ,  pour  déterminer  ceux  qui  pourront  admettre  des 
travaux  d'appropriation  (2). 


(i)  T,  3,  p.  17a* 

(i)  Ici  on  nous  dira  que  rabaissement  d’un  maximum  de  population  à 
400  viendrait  inutiliser  un  grand  nombre  de  bâlimens  existans*  Nous 
cousentirloiis ,  pour  les  hâiimeiiâ  susceptibles  d*un  bon  système  d’appro¬ 
priation,  à  élever  exceptionneUement  la  contenance  à  îoo.  Mais  dans 
ces  questions  d'appropriation ,  n'ûublioiis  pas  la  leçon  du  passé.  Il  en  a 
phis  ci>iUé  pour  contenir  d’anciens  bâtîmens  en  maisons  centrales,  que  si 
l’on  avait  pris  le  parti  de  construire  à  neuf;  à  plus  forte  raison  en  serait-il 
de  même  aujourd’hui,  en  beaucoup  dcc^s^pour  la  conversion  des  maisons 
centrales  en  maisons  pc/iucritinirc.  En  ce  moment  des  jüspecteurs  gé¬ 
néraux  des  bâtimens  civils  s’occupent  de  dresser  les  devis  des  travaux 
d’appropriation  de  nos  maisons  centrales,  d’après  les  deux  systèmes  d’Au  • 
burii  et  de  Philadelphie*  Sous  le  rapport  liislorique  et  scientifique,  ce 
sera  un  très  utile  Iravail,  maU  sous  le  rapport  administratifs  il  restera  un 
troisième  travail  à  faire  pour  ceux  qui,  comme  nous,  ne  réduisent  pas  en 
France  îa  question  de  la  réforme  de  nos  maisons  centrales,  à  la  copie  d'Au- 
burn  ou  de  Philadcljdiie*  C’est  sous  ce  dernier  rapport  qu'il  faut  arrêter  le 
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Toutefois  nous  demanderions  seulement  que  le  gouvernement 
consentît,  à  titre  d’essai,  à  ce  que  la  maison  centrale  de  Rennes, 
en  projet  d’exécution  ,  fût  construite  et  organisée  dans  le  sens  de 
notre  svstèine  pour  400  détenus  non  eu  récidive  f'i),  ànés  d 
plus  tle  seize  ans,  et  condamnés  à  deux  ans  et  au-dessus,  soit  i 
l’emprisonnement  correctionnel  ^  soit  à  la  réclusion,  soit  aux  tra¬ 
vaux  forcés.  Il  suffirait  d’une  allocation  de  4^6, 000  francs  [2)  , 
qui  pourrait  être  votée  immédiatement  par  les  chambres,  et 
suivie  d’une  prompte  exécution. 


e 

h 

cl 


On  voit  par  ces  quelques  mots  jetés  sur  le  programme  de 
la  réforme  de  nos  prisons  ^  qu^inie  fois  dans  le  vrai  ^  tuas  les 
inlérèts  s’^harmoniseiit ,  et  que  Féconomie  comme  la  Jiioralc, 
trouvent  leur  profit  dans  ta  saine  intelligence  de  la  réforme,  j'ai 
longuement  développé  ce  sujet  dans  cet  ouvrage  ^  et  indiqué  les 
économies  réalisables  (3)  clans  Torganisation  intérieure  de  nos 
maisons  centrales,  où  rintroduction  de  noire  système  pennetirail , 
avec  le  temps,  de  couvrir  la  dépense  des  condamnés  par  le  pro- 
tiuit  de  leur  travail* 

Toutefois,  loin  de  moi  la  pensée  de  me  placer  îci  au  point  de 
vue  de  la  réforme  atnéricainej  qui  fait  passer  riulérêt  fiscal  avant 
tous  les  autres,  el  qui  vise  à  Texploitation  pécuniaire  ^  pluiot 


programme  avant  le  plan,  comme  le  plan  avant  le  devis*  Ce  travail  dns 
inspecteurs  généraux  des  bàtimens  civils,  aura  encore  une  grande 
utilité  à  nos  yeux  ,  cVst  qu’assurémeut  il  démontrera  rimpossibifité  de  se 
jeter  dans  le  système  de  Philadelphie,  sans  entraîner  FÉtat  dans  des 
dépenses  exorbitantes* 

(r)  Je  ne  repousse  pas  les  r^'cfW/VeJ  nées  de  mon  système,  mais  celles 
des  systèmes  antérieurs*  Le  jour  où  Ton  entrera,  en  France,  dans  laréforn^te 
péîiîleuliaire,  il  y  aura  une  mesure  provisoire  à  prendre,  à  l’égard  de  cct 
héritage  des  libérés  et  récidifs  du  régime  actuel,  que  le  système  nouveau 
ne  devra  accepter  que  sous  bénéfice  d^nventaire.  L^Afrique  pourra  nous 
en  débarrasser;  el  je  développerai  en  temps  opportun  mes  idées  à  cet 
égard* 


{^)  ilenues  est  un  mauvais  début  pour  la  construction,  qui  y  devient  fort 
onéreuse,  en  raison  de  la  cherté  des  matériaux*  J’aimerais  mieux  Nantes 
sous  ce  rapport,  et  sous  d'autres  encore- 
(3,  Voyeiî  L  ^  >  p.  ^89  et  suîv*  ;  t.  3  ,  p*  82  et  suiv*,  gS  et  suiv* 
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qu’à  ramenfieiTiont  péniEontiaiie  des  condamnés.  Nous  sommes 
aussi  éliMgtié  des  p!'iiieij)es  de  celle  école,  que  de  ceux  professés 
en  Hiurope  pai'  l’école  plîilaiilliropique ,  qui,  cons  déraiU  la  con- 
veision  du  coupable  ainsi  que  celle  du  pécheur,  comme  l’œuvre 
la  plus  méfiioiie  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  en  sollicite 
à  ce  titre  l’accomplissement,  aux  fi’aîs  de  ta  société. 

Le  lei’i’cTÎn  sur  le(|ULd  nous  avons  constamment  placé  fl]  la 
question  de  la  réforme  des  prisons,  c’est  celui  de  la  sécurité  pu-. 
bliquê  :  nous  rravons  jamais  deDiaudé  l'exéculîun  de  cette  réforme 
a  la  société,  qu’au  nom  de  l’intérêt  et  du  devoir  de  sa  conserva¬ 
tion  ;  de  la  protection  qu’elle  doit  à  îa  propriété  de  tous  et  de  cha¬ 
cun.  Ij’imuôt  que  le  gouvernement  doit  chercher  le  plus  à  réduire, 
c’est  cet  impôt  de  sang  et  de  rapine,  que  les  malfaiteurs  prélèvent 
en  meurtres  et  en  vüls('i],  sur  nos  personnes  et  nos  propriétés. 
Un  système  qui  diminue  les  récidives  a  donc  une  bien  autre 
portée  que  de  soulager  les  dépenses  pécuniaires  de  TEtat.  Cette 
réduction  iVest  rien,  en  comparaison  des  garanties  qu’en  éprouve 
et  des  avantages  qu’en  reçoit  Tordre  social.  Voilà  le  but  qtTil  faut 
poursuivre  ,  et  qu"il  faLil  atteindre  ^  autant  qu’il  peut  Têtre* 

Ici  nous  exposerons  avec  une  entière  franchise  toute  notre 
pensée,  parce  que  la  vérité,  quelle  qu’elle  soit,  est  toujours  ce 
qu’il  y  a  de  mieux  à  dire. 

Pour  déterminer  les  convictions  du  présent  par  les  brillantes 
espérances  de  l’avenir,  sur  la  réduction  des  récidives,  nous 
îrirons  pas  invoquer,  dans  le  rapport  de  ÎVI.  Demetz,  les  chiffres 
d’AuUburn  et  de  Chei-ry  Hill  ,  de  cinq  et  demi  et  six  trois-quarts 
récidives  sur  cent  libérations.  Ces  statistiques  d’ Auburn  et  de 
Cherrv-Hlli  sont  des  mensonges  ,  de  grossiers  mensonges.  Nous 

•J 

n’irons  pas,  à  plus  foi  le  raison,  partager  les  illusions  de  M.  Dé¬ 
met/.,  qui,  en  produisant  ces  chiffres  avec  une  entière  bonne  foi  , 


(i)  Yovez  nos  pétitions  aux  chambres,  et  notamment  celle  imprimée 
en  lèieilii  t.  i  de  uolre  ouvi-age ,  sur  le  Système  péiiileutiaire  en  Europe 
et  aux  États-Unis, 

(al  D'après  des  recherches  récentes ,  faites  au  ministère  de  la  justice ,  la 
valeur  moyenuo  des  vols  Jugés  en  cours  d’assUes  serait  pour  Paris  de  960  fr., 
et  pour  les  départemeus  de  34o  fr. 
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y  lijoule  fincore  l'espoir  iVune  dîniinutioii  probablé*  Nous  ne 
saurions  mèim  ïi^lineUre  l'exoctUude  des  ehilïics  du  penîtenLÎev 
de  Genève,  qui  évaluent  ù  î4  et  16  pour  eenï.  les  nipparis  des 
récidives.  Queltiue  porté  que  nous  soyons  à  désirer  le  ehiflVe 
le  plus  bas  J  par  riniéi'êt  qui  nous  lie  aux  résultals  du  sjsEéine 
péiûLetiliabe  en  général,  et  du  pénitencier  de  Genève  en  pEiiti- 
cuiier,  nous  avons  loyalement  fait  la  part  de  Tincertitude ,  el 
élevé  Je  rapport  à  sur  cent,  pour  avoir  le  droit  de  poser  une 
base  qui  eût  pour  nous  tes  garanties  de  îa  vérité. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  France^  nous  avons  dit  que  les 
comptes-rendus  de  la  justice  criminelle  étaient  fort  éloignés  de 
t’exactimde  dans  révaluaiion  des  récidives,  et  que  nous  éiions 
forcé  d'avouer,  d'après  le  témoignage  de  notre  expérience^  que  te 
rapport  actuel  du  nombre  des  condamnés  en  récidives,  tant  /d- 
gaies  que  reconnues ^  était  au  moins  de  soixante  pour  cent 
dans  nos  prisons  (i). 


(x)Eiïtréz  dans  inie  maisan  centrale,  interrogez  les  gardiens  qui  vivent 
avec  les  délencs ,  ils  vous  diront  qu^il  y  en  a  au  moins  deaa:  ti^rs  en 
récidive;  interrogez  les  détenus  les  plus  anciens  de  la  maison,  et  les  plus 
versés  dans  la  connaissance  biographique  de  la  population,  ils  vous  répon- 
druut comme  les  gardiens.  Cependant,  eu  coiisiitlant  les  états  numériques 
envoyés  au  ministère  de  riiilérieur,  et  par  exemple  celui  du  janvier 
x836,  publié  par  le  ministère,  à  la  suite  de  l’analyse  des  réponses  des 
directeurs,  vous  ne  trou  vert  z  que  G,  ii5  condamnés  en  récidive  sur 
la  population  lotaio  de  15,870*  Mais  dans  ces  6,1 15  condamnés  en 
récidive,  les  récidives  reconnues  dans  la  maison  ne  bgnrcnt  que  pour 
1,4^2*  Le  tUitïre  des  récidives  iecünnue&  à  la  maison^  laisse  d'abord,  en 


dihors  dvi  calcul,  les  récidives  de  celte  maison  non  reconnues  dans  les  au¬ 
tres,  et  réciproquCEueiit,  Mais  de  plus,  il  faut  dire  qu’on  est  loin  d'apporter 
dans  toutes  les  maisons  ceiilralcs  une  ésalé  aitenliou  à  la  recon/ialssance 
des  récidives.  J'en  citerais  où  c’est  à  peu  près  le  hasard  qui  se  charge  de 
Tetiquèle  :  cnûa,  dans  les  grandes  maisons  cvulrales  ,  telles  que  Clairvaux  , 
FûutcvrauU,  etc, ,  il  est  irnpossibiï^ ,  au  milieu  de  celte  masse  de  poputalion 
de  1.^800  et  1,500  déieniis,  et  du  flux  et  reQux  des  entrées  et  des  sorties, 
d’arriver  à  saisir  la  biographie  de  l'indivîdu.  Dans  Tétât  numérique  précité, 
à  Clairvaux ,  sur  1,792  dèienus,  on  porte  à  647  1^  chitfre  des  récidives 
légales,  et  celui  des  récidives  reconunes  à  U  maison  à  3a;  tandis  qu'à 
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Ces  chiffres  une  fois  posés,  que  faut- il  en  conclure?  C’est 
qu*erj  remplaçant,  en  France,  le  système  actuel  par  un  système 
pénïtentîaire,  sur  le  plan  de  Genève,  amélioré,  nous  arrive^ 
rions  au  moins  ,  avec  les  perfection nemens  nécessaires  au  système 
genevois,  à  un  résultat  égal,  qui  serait  une  diminution  immé¬ 
diate  de  quarante  pour  cent  ddius  la  proportion  des  récidives* 
Mais  une  fois  arrivé  à  ce  résultat  immédiat ,  â  cet  état  normal, 
quel  serait  ensuite  Teffet  ultérieur  de  la  réforme  pénitentiaire  sur 
le  mouvement  des  récidives  ? 


Ici  encore  nous  parlerons  avec  la  même  sincérité*  Nous  dirons, 
parce  que  telle  est  notre  conviction ,  qu’on  ne  réussira  pas  plus 
avec  le  meilleur  système  pénitentiaire  à  diminuer  iiliérieu7'emai£ 
Je  taux  purement  mimér/qae  des  récidives,  qu’avec  le  meilleur 
système  gouvernemental ,  celui  des  offenses. 

Quelle  que  soit  la  bonté  du  système  social,  il  est  impossible  fi], 
dans  une  société,  en  face  le  développement  et  la  création  pro¬ 
gressive  delà  richesse  sociale,  que  les  lois  puissent,  à  coté  de 
l’usage,  supprimer  Tahus*  Dire  que  la  civilisation  ,  à  chaque  bien 
nouveau  qu^elle  apportera,  à  chaque  genre  nouveau  de  propriétés 
qu’elle  constituera  en  ce  monde,  multipliera  ainsi  les  obligations 
de  la  probité  légale,  les  conditions  et  les  jouissances  de  Tusage , 
sans  qu’il  doive  numériquement  en  résulter  un  abus  de  plus  ; 
c^estnier  Texistence  même  de  la  liberté  humaine  (i)* 


Melun,  sur  1,071  délenm,  le  nombre  des  récidives  reconnues  est  de  359; 
aussi  à  Melun  le  chiffre  des  récidives  légales  et  reconnues  est  des  detta: 
tiers.  A  Enstsheîm,  sur  Saj  détenus,  fétat  numérique  n’accuse  que  16 
récidives  reconnues  à  la  maison  ;  tandis  qu’à  Limoges,  sur  814  détenus,  i! 
est  de  lor.  Dans  les  maisons  de  femmes  de  Montpellier  etClernionl  (Oise), 
sur  une  population  de  409  dans  l’ime,  479  dans  Tautre,  vous  trouvez  ré¬ 
cidives  reconaues  dans  la  première,  et  41  dans  la  seconde, 

(i)  Les  personnes  qui  n’ont  pas  lu  nos  précéderts  ouvrages  pourraient 
voir  dans  cette  opinion  une  modification  de  notre  confiance  dans  le  système 
pénitentiaire,  parce  qu’elles  nous  ont  fait  rédileiir  responsable  de  beaucoup 
d’exagérations  débitées  sur  ce  système.  Nous  les  prions  de  se  reporter  à 
notre  ouvrage  sur  le  système  pénal  et  la  peine  de  mort^  p*  xxvi  et  suîv,, 
de  rinlroduction  5  et  au  t.  i  de  notre  ouvrage  sur  le  Système penkenttaîre 
€n  Europe  et  aux  États-Unis xxii  et  suiv*,  xrviiet  siiiv*  Elles  y  verront 
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Cet  acci’oissement  numérique  d'offenses  dans  3a  marche  de  la' 
civilisation  n’est'il  pas  le  résultat  prévu  chaque  jour  par  la  sa¬ 
gesse 'du  législateur  ?  chacune  de  ces  propriétés  nouvelles  que 
créé  lindustiie^  n  est-elle  pas  aussitôt  entourée  par  lui  delà  ga¬ 
rantie  d’une  nouvelle  prohibition  pénale?  Est-il  personne  qui 
songe  alors  J  en  société^  a  ce  que  cette  propriété  nouvelle  ait 
Je  privilège  d’être  entièrement  affranchie  de  l’offense?  Pourquoi 
donc  s’étonner,  dans  la  statistique  criminelle,  d’un  accroissement 
numérique  prévu  clans  les  Codes  mêmes^  par  les  prohibitions  péna¬ 
les,  que  l’augmentation  de  la  richesse  sociale  y  a  introduites. 

Là  où  il  y  a  eJ:terision  de  l’usage  ,  il  doit  y  avoir  ?iumcrinue~ 
ment  extension  de  l’abus.  Telle  est  la  conséquence  de  la  li¬ 
berté  humaine;  mais  la  condition  de  l’influence  morale  de  la  ci- 

I. 

vilisation,  c’est  que  l’extension  de  l’abus  ne  soit  pas  en  raison  de 
Vextcnslon  de  l’usage  '^  c’est-à-dire  que  la  somme  des  faits  nui¬ 
sibles  soit  en  diminution,  proportionnellement  à  l’augmentation 
progressive  des  occasions  de  nuire. 

Or,  personne  n’oserait  dire  qu’il  y  ait  eu  dans  aucun  temps, 
sous  ce  rapport,  plus  de  probité  légale  qu’à  notre  époque.  Per¬ 
sonne  n’oserait  nier  qu’en  aucun  temps  il  n’y  ait  eu  un  sentiment 
aussi  profond  de  sécurité  pour  nos  personnes  et  nos  propriétés. 

Mais  la  proportion  à  établirentreles  occasions  de  nuire  et  les  faits 
nuisibles,  pour  constater  les  l'êsidtats  moraux  de  la  civilisation, 
n’est  guère  chose  possible  pour  la  statistique.  D'abord,  à  l’égard 
des  offenses  contre  les  propriétés,  elle  ne  pourrait  trouver  deux 
peuples  ou  deux  époques  distinctes  de  la  vie  du  même  peuple 
où  l’inventaire  de  la  criminalité  ou  des  faits  nuisibles  à  la  pro¬ 
priété  fut  accompagné  de  l’inventaire  de  la  richesse  sociale,  ou 
des  occasions  de  nuire, 

A.  l’égard  des  crimes  contre  les  personnes,  on  poiiiTait  croire 
la  statistique  moins  impuissante.  Les  peuples  ,  s’ils  ne  font  pas 
l’inventaire  de  leur  richesse  sociale  (i),  ne  négligent  pas  du  moins 


que  nous  ne  faisons  ici  que  persévérer  dans  nos  oj>iiiions  précédentes 
et  y  Ironveront  meme  des  développemens  que  nous  avons  omis  pour  ne 
pas  tomber  dans  d’inutiles  répétitions. 

(i)  MM,  Macareî,  conseiller  d’État,  et  Boulatîgnier,  professeur  de  dro 
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généralement  les  recensemens  de  leur  i>opulation.  En  prenant  ces 
recensemeas  puur  hase ,  on  pourrait  dire  qu’à  population  égale 
entre  deux  pays  ^  ou  entre  deux  époques  du  même  pays  ,  il  y  a 
autant  d’existencfs  exposées  à  l’assassinat,  au  meurtre,  au  parri¬ 
cide,  à  l’emprisonnement,  au  viol,  aux  blessures  et  mulilalions  , 
qu’il  existe  par  conséquent  sous  ce  rapport  une  balance  dans  les 
occasions  de  nuire  qui  permet  d’apprécier  approximativement, 
par  le  nombre  des  faits  nuisibles,  la  moralité  comparée  des  deux 
pays  ou  des  deux  époques  du  même  pays. 

Mats  ce  n’est  toujours  là  qu’une  base  approximative  et  incom¬ 
plète  J  car  il  est  évident  que  le  développement  de  la  richesse 
sociale,  en  allumant  autour  d’elle  la  convoitise  et  ta  cupidité, 
devient  une  occasion  de  criminalité  contre  les  personnes ,  ainsi 
que  la  Statistique  le  constate  elle-même  dans  réinnnéralion  de 
crimes  contre  les  pei'sonnes  ,  qui  n’ont  été  déterminés  que  par 
l’appât  de  la  propriété. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  chercher  la  preuve  statistique  de  la  dimi¬ 
nution  proporliontieile  de  la  criminalité;  mais  l’absence  de  cette 
démonstration  ne  saurait  nous  empêcher  de  reconnaître  l’évidence 
du  fait  ,  ni  surtout  de  concevoir  l’influence  heureuse  et  efficace, 
qu’un  bon  système  gouvernemental  doit  exercer  sur  cette  dimi¬ 
nution  relative  des  faits  nuisibles  ,  proporUonneliement  à  l’ex¬ 
tension  des  occasions  de  nuire. 

11  appartient  encore  au  système  gouvernemental  d’exercer 
une  autre  influence  sur  le  mouvement  de  la  criminalité,  c’est 
d’en  modifier  la  nature ,  d’en  atténuer  les  circonstances  aggra¬ 
vantes  ,  et  de  faire  que  dans  cet  accroissement  numérique  des 
offenses ,  la  crimiinalité  perde  eu  intensité  ce  qu’elle  semble 
gagner  en  multiplicité,  qu’elle  s’affaiblisse -en  s’étendant,  et  que 
le  crime,  en  un  mot,  vienne  s’absorber  progressivement  dans  le 
délit.  Telle  est  la  tendance  que  nous  avons  déjà  signalée  (i)  et 


admiiûslratif,  vieinu^tU  du  moins  Je  faire  un  curieux  et  savant  iuvcütaiiede 
la  fortune  do  l’État ,  daiw  iVxcelleiU  ouvrage  dont  le  premier  voliime  vient 
de  paraître  sous  ce  liU'Ct  />«  lut  fortune  publique  en  Fnmce,  etde  son  ad* 
miniitranon . 

fl)  Du  sysltuie  pénitentiaire  en  Europe  étaux  Eiats-ltnis  f  t,  r,  p»  tj* 
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caractérisée  dans  le  mouvement  de  la  civilisation  :  il  ne  s’agit  que 
d’ea  favoriser  le  développement.  La  statistique  prouve  partout 
que  ce  n’est  pas  la  haute  criminalité,  mais  l’élément  correction^ 
nel  ou  le  délit  (i J,  qui  recèle  raccroissement  numérique  des 

offenses. 

En  résumé  donc,  quel  que  soit  le  système  gouvernemental,  il 
jse  saurait  operer  un  abaissement  numérique  dans  le  mouvement 
général  des  offenses  j  mais  si  ce  système  gouvernemental  est  bien 
organisé,  il  exercera  une  double  et  notable  influence,  d’abord 
sur  la  diminution  rel-Utive  des  faits  nuisibles  ,  proportionnelle—' 
à  l’extension  des  occasions  de  nuire:  puis  sur  la  nature 
même  et  les  tendances  de  la  criminalité. 

Eh  bien  1  il  en  sera  exactement  de  même  de  la  réforme  des 
pnsons.  Si  bien  combinée  qu’elle  soit,  une  fois  que  vous  aurez 
opéré  dans  le  chiffre  des  récidives,  cette  réduction  immédiate  ré¬ 
sultant  dû  remplacement  d'un  système  corrupteur  par  un  système 
péaitentiaire ,  vous  n’obtiendrez  guère  d’abaissement  numérique 
dans  le  mouvement  ultérieur  des  récidives. 

D’abord  toutes  les  occasions  de  nuire  que  recèle  ta  société 
pour  ceux  qui  n’ont  pas  encore  failli,  sont  autant  d’occasions  de 
récidiver  qui  existent  pour  les  libérés.  Sous  ce  premier  rapport, 
la  position  du  libéré  n’est  pas  meilleure  :  sous  tous  les  autres,  elle 
est  pire,  en  raison  des  préventions  qu’il  soulève  et  de. l’éloigne- 
ment  qu’il  inspire. 

Maïs  il  y  a  bien  d’autres  causes  destinées  à  agir  sur  le  mouve- 
ment  des  récidives. 

L’humanité  ne  peut  marcher  avec  le  progrès  des  mœurs  sans 
aiminiier  successivement,  jusqu’à  complète  et  prochaine  abolition, 
le  domaine  des  peines  perpétuelles  ;  non  pas,  comme  on  l’a  dit, 
parce  qu’il  y  a  de  la  mollesse  dans  nos  senti  mens,  du  relâchement 
dans  nos  esprits,  dispositions  que  l’on  a  appelées  la  sensibilité 
nmladive  des  temps  modernes  :  la  cause  n’en  est  pas  là.  La  civi¬ 
lisation ,  c’est-à-dire,  selon  nous,  l’éducation  du  développement 
humain,  a  déjà  eu  et  aura  progressivement  pour  résultat  iné¬ 
vitable,  d’adoucir  les  mœurs ,  non  pas  seulement  d’une  fraction 


(r)  Mime  ouvrage,  t,  i,  p.  tiv, 
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de  la  soeiété,  inaîi  de  la  société,  de  l’humanité  tout  entière; 
non  pas  seuleineiit,  par  conséquent  ^  des  juges,  mais  des  jugés; 
de  la  popupulalion  probe  ,  mais  de  la  population  coupable. 
Le  changement  qui  s’opère  dans  la  nature  et  la  durée  des  peines, 
est  la  conséquence  de  celui  qui  se  produit  dans  la  nature  et  le 
mouvement  de  la  criminalité.  Si ,  en  ouvx'ant  les  codes ,  noug 
voyons  décroître  et  disparaître  le  domaine  des  peines  capitales  et 
des  peines  perpétuelles,  et  la  pénalité  progressivement  se  concen¬ 
trer  dans  les  peines  temporaires,  c’est  qu’en  ouvrant  les  statistiques 
criminelles,  nous  voyons  là  aussi,  dans  la  criminalité,  une  tendance 
à  se  retirer  de  l’assassînat,  du  parricide,  du  meurtre,  etc.,  de 
tous  les  attentats  ,  en  un  mot ,  les  plus  dangereux  à  l’ordre  so¬ 
cial  ,  pour  se  concenti’er  dans  les  crimes  et  les  délits  surtout 
contre  la  propriété.  Dans  les  temps  où  le  crime  ravageait  la  so¬ 
ciété  avec  ces  circonstances  atroces  ,  dont  le  seul  récit  nous  gLice 
encore  aujourd’hui  d’épouvante  et  d’horreur,  si  l’on  peut  blâmer  la 
justice  sociale  d’avoir  ,  sous  les  auspices  du  talion,  suivi  le  crime 
dans  ces  voies  de  la  cruauté  et  de  la  destruction,  on  ne  saurait, 
certes ,  l’excuser  aujourd’hui  de  ne  pas  en  sortir  avec  lui ,  et 
même  avant  lui. 


Toutefois  on  ne  peut  disconvenir  que  le  système  des  peines  capi¬ 
tales  et  des  peines  perpétuelles  ne  soit  le  moyen  le  plus  sûr  d’em- 
pêcber  les  récidives.  Tant  que  la  justice  sociale  a  vécu  sous  la  por¬ 
tion  du  iMeurirc  juridique  et  de  l’esclavage  pénal ,  elle  n’a  pas 
eu  à  s’occuper  de  récidives,  ni  par  conséquent  de  système  péniten¬ 
tiaire.  Les  prisons  ne  Un  servaient  qu'à  titre  de  maison  de  dépôt 
jusqu’au  jugement,  et  de  maisons  d’incarcération,  après  jugement, 
jusqu’à  la  mort  du  condamné  dans  son  cachot  ou  sur  i’ échafaud. 
Les  récidives  n’ont  commencé  qu’avec  les  peines  temporaires. 
Chaque  abolition  partielle  des  peines  capitales ,  chaque  exten¬ 
sion  des  peines  temporaires,  doit  donc  rendre  successivement  le? 
nombre  des  récidives  nécessairement  plus  élevé.  Or,  comme  dans 
plusieui's  dispositions  des  codes,  les  peines  capitales  et  perpétuelles 


sont  encore  debout,  il  y  a  dans  leur  suppression  progressive  une 
cause  inévitable  d’accroissement  numérique  des  récidives. 

L’influence  de  la  civilisation  n’agîtpas  seulement  sur  l’abolition 
des  peines  capitales  et  perpétuelles,  mais  encore  sur  l’abréviation 
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des  peines  lempovalres,  Aussitôt  qu’on  ne  passe  plus  sur  les  con¬ 
damnés  le  niveau  de  l’esclavage  ou  de  la  mort;  aussitôt  qu’on  ne 
voit  plus  dans  le  coupable  un  obstacle  à  l’ordre  social  qu’il  faut 
abattre  J  mais  un  être  libre  et  intelligent  qu’il  faut  corriger  sans 
le  détruire  ni  l’asservir  ,  il  devient  nécessaire  de  graduer  ces 
peines  temporaires,  et  de  subordonner  la  graduation  de  leur  durée 
à  l’appréciation  de  la  moralité  des  agens.  Il  y  a  là  encore,  dans 
cette  abréviation  progressive  des  peines  temporaires ,  une  cause 
inévitable  d’accroissement  numérique  des  récidives,  La  durée  des 
séjours  dans  les  prisons  aura  toujours  une  influence  relative  sur 
le  nombre  des  récidives,  parce  que  ,  selon  que  cette  durée  s’étend 
on  se  restreint ,  elle  écarte  ou  rapproche  les  influences  du  temps 
et  de  ràge  sur  les  récidives. 

Les  influences  de  l’âge  (l),  parce  que  ,  selon  que  la  durée  des 
détentions  augmente  ou  décroît ,  elle  'éloigne  ou  rapproche  les 
libérés  des  périodes  les  plus  actives  de  l’action  de  l’âge  sur  le 
mouvement  de  la  criminalité,  et  parce  qu’ensuite  elle  les  place 
nécessairement  dans  la  société,  plus  près  ou  plus  loin  de  la  tombe, 
qui  est  le  terme  ici-bas  de  nos  bonnes  et  mauvaises  œuvres. 

Les  influences  du  temps  (ü) ,  parce  qu’il  est  évident  que  ceux 
qui  ne  sortent  qu’après  un  court  séjour,  ont  plus  le  temps  et  l’oc¬ 
casion  de  récidiver ,  que  ceux  dont  la  libération  n’arrive  qu’après 
on  séjour  plus  prolonge.  Aussi,  de  meme  que  1  introduction  des 
peines  temporaires  produit  1  élément  des  récidives,  leur  abie- 
viation  engendre  à  son  tour  le  cumul  des  récidives. 

Voilà  sous  quel  rapport  il  y  a ,  selon  nous ,  dans  la  marche  et 
le  progrès  de  la  civilisation,  cause  d’accroissement  numérique  des 
récidives  comme  des  offenses  :  des  unes,  en  raison  de  l’extension 
et  de  l’abréviation  des  peines  temporaires;  et  des  autres,  en  raison 
de  l’accroissement  indéfini  de  la  richesse  sociale,  et  delà  multi¬ 
plicité  des  relations  et  des  échanges  qui  en  résultent,  dans  le  mou¬ 
vement  des  hommes  et  des  choses. 

Avec  la  réforme  des  prisons,  vous  opérerez  une  diminution 
relative  des  récidives,  pwportionnelkmcnt  à  l’extension  des 


(1)  Voyez  l.  I,  p.  293  etsuiv. 

(2)  T.  ï,  p.  295  et  fiuiv. 
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occasions  de  récidive.  Et  de  plus  encore ,  vous  atténuerez  la 
nature  des  récidives  ,  en  développant  ces  heureuses  tendances  de 
la  civilisation  ,  qui  reportent  les  récidives,  comme  les  offenses, 
de  la  haute  criminalité  dans  la  sphère  du  délit,  et  en  effacent 
chaque  jour  les  circonstances  atroces  des  temps  antérieurs. 

Ces  considérations  ne  sont  ni  sans  utilité,  ni  sans  à  propos,  au 
moment  où  les  intérêts  généraux  de  la  société,  qui  devraient  être 
unis  par  des  intérêts  indissolubles,  semblent  arborer  deux  ban¬ 
nières  rivales,  en  inscrivant  sur  Y  nne  i  intérêts  moraux  ^  ^wr 
l’autre  :  Intérêts  matériels, 

I!  est  à  l’ordre  du  jour,  qu’on  doit  consacrer  exclusivement  les 
ressources  de  l’État  aux  routes  ,  canaux ,  chemins  de  fer,  et  qu’on 
emploiera  ensuite  le  reliquat  disponible,  s’il  y  en  a  ,  à  la  réforme 
des  prisons.  D’autres  croient  même  de  bon  goût  d’ajouter  à  ce 
système  dé  temporisation  ,  certain  esprit  de  raillerie,  en  faisant 
de  cette  question  d’ordre,  social,  une  pure  question  de  sympathies 
philanthropiques  et  de  charité  chrétienne.  Comme  ils  ne  vont  pas 
au  fond  des  choses ,  ils  discutent  toujours  à  coté  de  la  question, 
avec  des  argumens  sans  portée  et  quelquefois  même  sans  conve¬ 
nance. Toutes  les  convictions  consciencieuses  sont  assurément  res¬ 
pectables,  mais  elles  ne  sont  pas  toutes  également  consolantes 
pour  l’humanité.  Nous  sommes  bien  éloigné  ,  comme  on  l’a  vu  , 
d’accepter  toutes  les  illusions  de  la  philanthropie,  mais  notre 
cœur  a  souffert  plus  d’une  fois  du  désaveu  que  notre  raison  y  op¬ 
posait,  et  nous  avons  combattu  à  regret  un  optimisme  que  nous 
eussions  été  heureux  de  partager.  Aussi  ce  qui  nous  blesse,  c’est 
cel  air  de  contentement  de  soi-même  qu’affectent  ces  hommes, 
quand  ils  proclament  les  opinions  les  plus  décourageantes  sur  le 
perfectionnement  moral  de  l'humanité  1  Quelques  uns  pourtant 
d’entre  eux  avaient  hier  encore  d’autres  senlimens.  Qu’ils  ne  les 
professent  plus,  puisqu’ils  ne  les  éprouvent  plus,  c’est  leur 
devoir;  niais  se  prétendre  plus  heureux  de  leur  foi  nouvelle  que 
de  celle  qu’ils  ont  délaissée;  mettre  tant  d’amertume  et  de  dédain 
à  répudier  ces  généreuses  croyances  qui  ennoblissent  le  cœur; 
montrer  tant  de  ferveur  pour  celles  qui  le  dessèchent;  joindre 
enfin  à  leur  abjuration  l’ardeur  du  prosélytisme,  pour  des  doctrines 
qui  ne  tendent  qu’à  rabaisser  la  dignité  de  l’homme  et  à  déprécier 
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sa  valeur  morale;  c’est  ce  qui  bouleverse  notre  raison,  car  nous 
avions  cru  jusqu’ici  qu’il  n’appartenait  qu’aux  idées  généreuses 
d’inspirer  l’enthousiasme. 

Maïs  revenons  à  ceux  qui,  dans  la  iièvredes  intérêts  luatériels. 
demandent  l’ajournement  de  la  réforme  des  prisons ,  comme  ques¬ 
tion  d’one  nécessité  secondaire,  et  sans  rapport  aucun  avec  celle 
des  voles  de  communications  ,  qui  fait  la  grande  et  la  seule  préoc¬ 
cupation  de  leur  esprit.  Nous  leur  répondrons  qu’il  existe  entre  ces 
questions,  en  apparence  si  étrangères  l’une  à  l’autre,  un  lien  étroit 
qui  les  rapproche,  un  intérêt  intime  qui  les  unit.  Avec  ces  routes, 
ces  canaux  ,  ces  cliemins  de  fer,  par  cela  même  que  vous  allez 
donner  un  si  grand  essor  à  la  production  et  à  la  richesse,  par 
cela  même  que  vous  allez  multiplier,  dans  des  rapports  incalcu¬ 
lables,  les  düplacements ,  les  relations,  les  échanges  de  la  vie  so¬ 
ciale  ,  vous  augmenterez  Jiiunériquement  dans  une  proportion 
indéfinie  les  occasions  de  nuire,  et  réagirez  inévitablement  par  ce 
développement  social,  sur  celui  de  la  criminaiité  (i ). 

Quoi  !  hier  la  révision  du  Code  pénal,  rahoÜtion  partielle  de  la 
peine  capitale,  la  réduction  des  peines  perpétuelles,  l’abréviation 
des  peines  temporaires,  avec  l’introduction  des  circonstances  atté¬ 
nuantes  ;  aujourd’hui  les  routes,  les  canaux,  les  chemins  de  fer; 
et  au  milieu  de  cette  énorme  impulsion  donnée  au  mouvement 
des  offenses  et  des  récidives,  nous  resterons  inactifs  ,  sans  cher¬ 
cher  dans  la  réforme  pénitentiaire  nos  précautions  et  nos  garan¬ 
ties?  Prenons-y  garde,  nous  creusons  un  abîme  sous  nos  pas. 
Nous  n’en  sentons  pas  encore  la  profondeur,  parce  que  nous  ne 
datons  que  d’hier  dans  le  mouvement  de  la  pénalité  temporaire 
et  de  la  richesse  incln strie! le.  Avant  8j)>  les  peines  capitales  et 
perpétuelles  dominaient  la  pénalité;  après  8g,  1  immense  attrac¬ 
tion  du  volcan  révolutionnaire  absorba  toutes  les  forces  indivi¬ 
duelles  ,  qui  n’y  fermentaient  que  pour  la  sédition  au  dedans  et 


(i)  Lisez  le  discours  du  ministre  M.Peel  en  i8î6,  déclarant  à  la  chambre 
des  Communes  que  l’extension  extraordinaire  des  moyens  de  communica¬ 
tion  a  donné  un  développement  inouï  à  la  criminalité.  Pourtant  1  Angle¬ 
terre  a  la  Nouvelle-Hollande  pour  la  débarrasser  du  lourd  fardeau  des 
libérés. 
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pom*  ia  victoire  an  dehors.  Puis  après  vinrent  les  armées  et  les 
conquêtes  de  l’empire,  qui,  en  enlevant  à  la  France  toute  la 
partie  virile  de  sa  population  ,  ôtait  ainsi  son  élément  le  plus 
actif  à  la  criminalité.  Ce  n’est  qu’après  ï8i4  que,  sous  Tempire 
de  la  paix,  deTaugmentalion  de  la  population  et  de  l’essor  de  l’in¬ 
dustrie,  on  a  vu  le  mouvement  de  la  criminalité  se  développer 
et  se  grossir  de  l’élément ,  jusqu’alors  à  peu  près  inaperçu ,  des 
récidives. 

En  i83o,  le  gouvernement,  inquiet  de  ce  mouvement  pro¬ 
gressif  de  là  criminalité  et  de  la  récidive,  poussa  un  cri  de  dé¬ 
tresse.  «  A  mesure  ,  dîsait-il ,  que  les  constructions  s^é tendent,  le 
y>  nombre  des  prisonniers  augmente  (l).  »  Qu’avons-nous  fait  de¬ 
puis?  Nous  nous  sommes  bornés  à  abréger  la  durée  de  ce  cours 
de  corruption  mutuelle  qui  se  professe  dans  les  prisons  (^2),  et,  en 
voyant  que  l’école  produit  maintenant  plus  d’élèves  en  moins  de 
temps ,  nous  rejetons  sur  la  perversité  croissante  de  la  nature 
humaine  la  faute  de  notre  imprévoyance  et  la  responsabilité  de 
nos  omissions. 

Et  c  est  au  moment  ou  nos  maisons  centrales  regorgent,  où 
Ton  ne  sait  où  loger  cet  excédant  de  condamnés,  c’est  en  ce  mo¬ 
ment  que  nous  venons,  en  ï838,  isoler  encore  la  réforme  des 
prisons  de  la  question  des  chemins  de  fer,  comme,  en  i832,  de 
la  révision  du  Code  pénal.  Ainsi ,  toujours  les  mêmes  fautes  !  Et 
nous  aussi ,  ne  pouvons— nous  donc  nous  défendre  de  récidiver  ? 

Ainsi  qu’on  recule  et  recule  encore  la  solution  de  ce  grave 
problème,  inconnu  aux  âges  précédens ,  et  qui  demande  au  nôtre 


(1)  Rapport  du  ministre  de  rintérieur  à  la  société  royale  des  prisonsJ 

(2)  La  révision  du  Code  pénal  a  diminué  en  général  à’iin  tiers^hxx  motos, 
la  durée  des  détentions.  On  a  été  bien  imprudent  de  t’isoler  de  la  réforme 
pénitentiaire  ;  il  fallait  opérer  simultanément.  Telle  avait  été  l’idée  primitive 
du  Gouvernement  ;  en  octobre  i85o,  M.  Eérengcr,  membre  de  la  chambre 
des  Députés,  etc.,  avait  été  chargé  de  préparer  un  projet  de  révision  du  code 
pénal,  et  ce  fut  à  l’occasion  de  cette  mission,  qu’il  sollicita  ma  nominalion 


a  l'inspection  générale  des  prisonsi  par  une  lettre  spéciale  à  M.  le  garde  des 
sceaux ,  dans  laquelle  il  développait  l’impossibilité  de  séparer  la  rcforine 
du  code  pénal ,  de  la  réforme  des  prisons. 
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de  recevoir  dans  les  rangs  de  la  population  honnête,  sans  com¬ 
promettre  Tordre  public  ^  tons  ces  inall'aîleurs  que  la  société 
avait  jusqu  ici  retranchés  de  son  sein  ,  par  la  mort,  Tesdavage  ou 
Ja  déportation*  Cest  de  la  France  que  la  civilisation  européenne 
attend  cette  soîution.  Xous  le?  grands  Etats  du  continent  vivent 
encore,  en  grande  partie,  sous  la  protection  des  peines  capitales 
et  perpétuelles*  L'Angleterre^  qui  met  entre  elle  et  ses  condamnés 
1  intervalle  des  mers,  peut  impunément  supprimer  celui  de  Tescla- 
vage  ou  de  la  mort*  La  France  seule  est  entrée  à  pleines  voiles 
dans  le  domaine  des  peines  temporaires^  pour  y  aborder  et  ré- 
sondre  la  redoutable  question  des  libérés, 

La  difficulté  n  est  pas  insurmontable  j  mais  si  quelque  chose 
pouvait  la  rendre  insoluble,  ce  seraient  les  dangers  de  rajourne— 
menL  La  plaie  s’aggrave  et  s'irrite  par  les  retards.  Ne  laissons  pas 
le  libéré  faire  souche  dans  le  présent;  autrement  il  ferait  race 
dans  Ta  venir. 

Pour  résumer,  de  la  manière  la  plus  précise,  ces  quelques  mots 
que  nous  venons  de  développer  sur  la  partie  de  notre  système, 
iramécliatement  applicable  à  la  réforme  de  nos  prisons  en  France, 
nous  formulerons  ici  nos  idées  en  dispositions  légales,  que  noua 
supposerons  réparties  en  une  loi,  divisée  en  six  titres  ; 

TITRE 

nr&POSlTlOIîS  GÉlfÉaALJES* 

Article  Toutes  les  prisons  du  royaume  seront  soumises,  àTavenir, 
à  une  direction  générale  et  centrale  ,  placée  sous  Tautorité  du  ministre  de 
finiérîecr. 

Art*  2.  Les  prisons  du  royaume  seront  divisées  ; 

1*  En  maisons  d’arrêt  pour  les  prévenus,  les  accusés  et  autres  individus 
qui  y  seront  légalement  déposés  ; 

2^1  En  maisons  de  répression  ou  de  correction,  pour  les  condamnés  à  un 
emprisonnement  correctionnel  de  moins  de  deux  ansj 

3°  Eu  maisons  centrales  pénitentiaires,  pour  les  individus  âgés  de  plus 
de  i6  ans,  et  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion  ou  à  un  empri¬ 
sonnement  correctionnel  de  deux  ans  et  plus  j 

4^  En  pénitenciers  de  jeunes  détenus  pour  les  enfans  soumis,  en  vertu 
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des  art.  66  et  67  du  Code  pénal,  à  un  emprisonnement  de  plus  d’un  an,  et 
appartenant  à  un  ressort  au  moins  de  Cour  royale,  et  à  trois  au  plus. 

Abt.  3.  Les  jeunes  filles  jugées  eu  vertu  de  larticle  66  du  Code  pénal, 
qui  □’auraient  pu  être  placées  en  apprentissage,  et  les  jeunes  filles  condam¬ 
nées  en  vertu  de  l'art.  67,  seront  détenues  dans  des  maisons  de  refuge  ou  de 
charité,  autorisées  par  ordonnance  royale  à  les  recevoir;  et  à  défaut  de  ces 
établîssemens  ,  dans  un  quartier  spécial  des  maisons  de  correction,  où  elles 
seront  soumises  à  un  régime  particulier. 

Abt.  4.  Les  maisons  de  correction  formeront,  autant  que  faire  se  potim, 
des  établîssemens  distincts  des  maisons  d’arrêt,  mais  dans  tous  les  cas,  un 

quartier  distinct  du  même  étaljlissenaent. 

Art,  5.  Les  individus  de  chaque  sexe,  détenus  dans  les  maisons  d’arrêt 
et  de  correction,  y  occuperont  des  quartiers  séparés  et  dl’-lincîs. 

Art,  6,  Les  bagnes  établis  dans  les  ports  de  lireft.  Toulon  etRochefort, 
continueront  provisoirement  à  recevoir  les  condamnés  aux  travaux  forcés, 
jusqu’à  l’époque  de  Torganisalion  pénitentiaire  des  maisons  centrales;  et 
à  dater  même  de  cette  époque,  ils  conserveront  leur  population,  sans  pou¬ 
voir  l'étendre  autrement,  que  par  le  renvoi  qui  pourrait  leur  être  fait  de 
forçats  libérés  eu  récidive. 

Art.  7.  A  l’avenir,  les  transfèremens  de  tous  les  détenus  dirigés  sur  les 
diverses  parties  du  royaume,  auront  lieu  par  voitures  cellulaires. 

TITRE  II. 

DK  L’EMPRISOnirEMEWT  PRKVEITTIF. 

Art.  8.  Tout  prévenu  ou  accusé  jouira  des  garanties  de  l’emprison¬ 
nement  séparé,  et  aura,  à  cet  effet,  une  chambre  de  4  mètres  de  longueur, 
sur  2  mètres  35  de  largeur  et  3  mètres  de  hauteur,  où  i!  se  tiendra  sé¬ 
parément  des  autres  détenus  ,  sauf  aux  heures  et  dans  tes  cas  où  il  aurait 
demandé  et  obtenu  un  permis  de  communiquer  avec  l’uü  ou  plusieurs  de 
ses  co-dêtenns. 

Art.  9.  Les  prévenus  et  accusés  seront  en  libre  commimication  avec 
leurs  conseils  ;  ils  pourront  communiquer  avec  leurs  parens  et  amis,  autori¬ 
sés  à  cet  effet. 

Art-  10. Tout  prévenu  ou  accusé  jouira,  chaque  jour,  de  la  prome¬ 
nade  dans  les  cours  et  préaux,  aux  heures  et  durant  le  temps  fixé  par  les 
règlemensde  la  maison. 

Art.  1 1 .  Tout  prévenu  ou  accusé  aura ,  dans  sa  cbambi’e,  la  libre  dispo- 
siiiüu  de  son  temps,  pour  s’instruire  et  s'occuper  à  tout  travail  compatible 
avec  la  discipline  intérieure. 
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Art.  la.  Le  gain  de  leurs  travaux  appartiendra  en  tûtalilé  aux  préve¬ 
nus  et  accusés* 

Art.  Tout  prévenu  ou  accusé  est  libre  d’assister  aux  exercices  re¬ 
ligieux  qui  ont  lieu  dans  Tintérieur  de  la  niaisoDj  mais  il  est  tenu,  en  y  as¬ 
sistant,  de  se  soumet  Ire  à  l'ordre  et  au  silence* 

Akt*  ï4*  Les  infractions  graves  à  la  discipline  intérieure  ,  prévues  par 
rarL6r4  du  Code  d’instruction  criminelle,  seront  punies  conformément 
aux  dispositions  de  cet  article  (i), 

TITRE  IIL 

UE  l’eMPRISOKKEMENT  REPRESSïr- 


Art*  i5*  Les  individus,  condamnés  à  un  emprisonnement  de  moins  de 
deux  ans,  seront  soumis  à  un  emprisonnement  solitaire  ,  et  renfermés  à 
cet  effet,  dans  une  cellule  de  4  mètres  de  longueur,  sur  2  m,  35  de  largeur 
et  3  m*  de  hauteur,  où  ils  seront  tenus  de  travailler  isolément* 

Art*  ï6.  Ils  ne  pourront  recevoir  dans  leur  cellule  que  les  employés 
de  la  maison;  les  visiteurs  officiels  désignés  par  la  loi  ou  radministration 
supérieure,  et  les  personnes  à  ce  régulièrement  autorisées, 

Art,  17.  Le  produit  de  leur  travail  appartiendra  à  la  maison ,  sauf  la 
partie  déduite  pour  former  à  chaque  condamné  une  masse  de  réserve  à  sa 
sortie. 

Art*  18.  Tout  condamné  soumis  dans  une  maison  de  répression  à 
Temprisonnement  solitaire  de  plus  d’un  moU,  aura  deux  heures  au  moins 
par  semaine  d’exercice  ou  promenade  dans  les  cours  ou  préaux. 

Art,  19,  L’emprisonnement  correcrionnei ,  pour  se  convertir  en  em¬ 
prisonnement  solitaire,  subira  une  réduction  proportionnelle  des  deux 
tiers  dans  sa  durée,  de  telle  sorte  que  celle  durée  ne  puisse  excéd<^r  te 
maximum  de  huit  mois  dans  les  maisons  départementales  de  correciion. 

Art.  20,  Dans  les  cas  de  menaces,  injures  ou  violences  ^  de  la  part 
d'un  prisonnier  envers  les  chefs  et  employés  de  la  maison,  ou  envers  les 
autres  prisonniers  ,  le  préposé  en  chef  j  en  se  conformant  aux  règlements 


(i)  Art,  6r4.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces,  d’injures  ou 
violences, soit  à  Tégard  du  gardien  ou  de  ses  préposés,  soit  à  l’égard  des 
autres  détenus,  il  sera,  sur  les  ordres  de  qui  il  appartiendra,  resserré  plus 
étroitement,  enfermé  seul,  même  mis  aux  fers,  en  cas  de  fureur  ou  de  vio¬ 
lence  grave ,  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  il  pourrait  avoir 
donné  lieu. 
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traltributioû  ,  pourra  employer  le  confinement  soîitaîre^  avec  la  privation 
de  travail  J  de  lumière  ^  et  la  rédtictioD  de  nourriture  ,  jusqu’à  la  mise  an 
pain  et  à  Teau  ,  le  tout  ensemble  ou  séparément^  suivant  les  cas. 

Le  récalcitrant  pourra  même  être  mis  aux  fersj  en  cas  de  violence  grave 
ou  de  fureur,  conformémea*  aux  dispositions  derarl.  6i4  du  Coded^irin 
structîon  criminelle:  le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires 
quelles  ces  actes  pourraient  donner  lieu, 

TITRE  IV. 

DE  L’üMPRISOrîNEHENT  PÉKITEEÎÏIATIXE,  ™  MAÏ&OÏÎS  CENTRALES* 

Art*  21.  La  répartition  dans  le  royaume,  des  maisons  centrales  péni* 
tentiaïres,  sera  subordonnée,  pour  la  circonscription  de  chacune  d  elies,  à 
un  maximum  de  population  de  4ûo  détenus,  et  comprendra  ainsi  un  ou 
plusieurs  départements  j  selon  le  contingent  relatif  du  mouvement  de  la 

criminalité  dans  les  diverses  parties  du  royaume. 

Art*  2  2,  Les  maisons  centrales  pénitentiaires  formeront ,  pour  les 
condamnés  dé  chaque  sexe ,  des  etablissements  distincts  et  séparés* 

Art.  23*  Il  sera  statué  ullérienremeiit ,  par  une  loi  spéciale,  sur  le 
système  intérieur  d’organisation  pénitentiaire  de  ces  maisons,  suivant  le¬ 
quel  les  pians  et  devis  de  construction  devront  êlre  rédigés. 

TITRE  Y. 

DES  DIEERÉS. 

Art,  24*  Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les  sta¬ 
tuts  organiques  des  sociétés  de  patronage  ,  instituées  près  de  chaque  péni¬ 
tencier  de  jeunes  détenus,  ainsi  que  près  des  maisons  d  arrêt. 

Art*  sS*  Eu  ce  qui  concerne  les  adultes  libérés  après  condamnation  ,  il 
sera  statué  ,  par  une  loi  spéciale ,  sur  le  mode  de  surveillance  et  de  patro¬ 
nage  à  exercer  sur  cette  classe  de  libérés* 

TITRE  VI, 

DES  DÉPENSES  ORDINAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES  DES  MAISONS  DEPARTE¬ 
MENTALES  +  d’ ARRET  OU  DE  OORREOnON,  ET  DES  PENITENCIERS  DK 

JEUNES  DÉTENUS, 

Art*  26,  La  dépense  extraordinaire  de  construclion  ,  appropriation  et 
organisation  des  pénitenciers  de  jeunes  détenus^  sera  prélevée  sur  le  fonds 
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des  ma'îses  de  réserve,  placées  en  rentes  sur  TÉtat^  conformément  à  Tor- 
donnancedu  8  septembre  iSrg, 

Art*  57.  Un  fonds  de  siil>venliûn  ,  animeltemenl  fixé  par  les  lois  de 
finances,  et  de^stiné  à  introduire  l’niiiformilé  nécessaire  dans  les  travaux 
de  cnnsîrnclion  et  d'appropriation  des  maisons  départementales  d’nrrét  et 
de  correction ,  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  riutérieur,  pour 
subvenir  aux  besoins  des  départements  dont  les  ressources  seraient  insuffi¬ 
santes. 


Art»  Les  dépenses  ordinaires  des  pénitenciers  de  jeunes  détenus 
seront  payées  sur  îes  fonds  centralisés  au  trésor,  pour  les  dépenses  fixes 
et  communes  à  plusieurs  départements. 

Art*  ag.  Seront  également  à  la  charge  des  centimes  centralisés  ^  les 
frais  de  transfèrement,  par  voitures  cellulaires,  des  détenus  dirigés  sur  les 
diverses  prisons  du  royaume* 

Art.  3o*  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales  compren¬ 
dront  à  Taveuir : 


Les  frais  d'entretien  et  réparation  quelconques  des  bâtimenisj 

Les  frais  de  garde  ,  d'administration ,  de  greffe ,  de  nourriture ,  d'ameu- 
LIement ,  de  vêtement ,  de  blanchissage,  diauffage,  éclairage  et  autres 
menues  dépenses; 

Les  frais  d’infirmerie  et  les  journées  d'hôpital  pour  les  détenus  maiades; 

Enfin,  les  frais  que  pourront  exiger  ^organisation  du  travail  et  Tin- 
struction  élémentaire  ,  morale  et  religieuse. 

Art.  3r,  Les  dépenses  ordinaires  continueront  à  être  portées  au  budget 
variable;  et  néanmoins  les  condamnés  à  plus  d'un  an  et  à  moins  de  deux, 
que  les  maisons  centrales  cesseront  de  recevoir,  resteront  provisoirement  à 
la  charge  des  centimes  centralisés* 
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POST-SCRIPTUM. 

■ 

RÉPONSE  A  DES  OBJECTIONS  PERSONNELLES. 


Nous  reprenons  la  plume,  à  la  sollicUatlon  de  quelques  uns  de 
nos  amis,  qui  nous  signalent  une  omission  notable  dans  notre  répli¬ 
que  à  1  école  pensj'lvanienne.  Nous  iTavons  répondu  qu’aux  objec¬ 
tions  qui  s’adressaietit  directement  à  nos  principes;  mais  nos  adver¬ 
saires  ont  imaginé  un  autre  genre  d’atiaqnes,  qui,  précisément 
parce  qu’elles  arrivent  par  une  voie  indirecte  et  détournée,  n’en 
sont  que  pbis  graves. 

Dans  une  tbéorie  développée  en  face  d’un  pays,  qui  éprouve  pro- 
foniiémeut  le  besoin  de  changer  sou  système  d’emprisonnement, 
et  qui  en  attend  et  en  recherche  nu  autre  propre  à  réaliser  ses 
vues  de  réforme,  on  conçoit  que,  dans  la  concurrence  dessysièmes, 
le  grand  jury  national  doive  compter  pour  beaucoup  les  aiiiécédens 
des  auteurs.  Il  «si  naturel  d’éprouver  quelque  sentiment  de  défiance 
pour  tous  ces  plans,  imaginés  par  des  écrivains,  hommes  de  beau¬ 
coup  d’esprit  et  de  talent  sans  doute,  mais  qui  ne  se  sont  occupés 
de  prisons  que  d’iiiei',  et  ne  doivent  ce  quMs  en  savent  comme  ce 
qu’ils  en  disent,  qu’aux  travaux  du  cabinet.  Parmi  ceux  mêmes  qui 
ont  senti  le  besoin  de  combler  les  lacunes  de  l  'érudilioti  par  les  leçons 
de  l'oliservalion .  on  ne  peut  accorder  â  l’enseigÊienit'iu  superfi,  iel 
de  visites  accidentelles  ei  [jassagères,  cette  inielligmce  des  besoins 
et  des  moyens  de  la  réforme,  qu’otj  ne  saurait  acquérir  que  par  une 
observation  habituelle  et  une  pratique  journalière.  En  face  de  tant 
d’hommes  si  distingués  (|ui  appartiennent  aux  rangs  de  nos  adver¬ 
saires,  nous  ne  nous  prétendons  assurément  pas  plus  éclairé,  mais 
plus  expérimenté,  parce  que  nous  pouvons' offrir  dans  notre 
vie  quatorze  années  consacrées  à  l’élude  spéciale  et  persévérante 
des  principes  de  la  théoi  iede  reniprisonnemeiU,  dont  huit  années 
passées  dans  l’observation  liabiiueile  et  la  reclierclie  pratique 
de  ses  moyens  et  de  ses  conditions  d'application.  Anssi,  dès  nos 
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premières  pages,  avo:;s-nous  dit  que  cet  ouvrage  i/étaîl  pas  l’œuvre 
de  qiielqttcs  mois  ni  nséme  de  quelques  années ,  parce  que  le  com¬ 
posant  sous  l’inspiration  de  l’oiiservatîon  et  sous  le  coiUrole  de  la 
pratique,  il  nous  avait  fallu  marcher  avec  le  temps,  pour  recueillir 
les  faits  de  l’un  et  constater  les  résultats  de  rautre:  nous  ajoutions 
qu’après  avoir  consacré  tant  d’années  à  étudier  et  analyser  les  sys¬ 
tèmes  de  la  réforme,  à  interroger  les  documens  officiels,  à  rassem¬ 
bler  les  faits  et  les  résultats  publiés ,  et  enfin  à  les  recueillir  et  vé¬ 
rifier  nous-mêmes  :  «  si  nous  ne  présentions  qu’une  théorie  erronée, 
»  ce  ne  seraient  pas  les  circonstances  qui  nous  auraient  manqué, 
»  mais  nous  qui  aurions  manqué  aux  circonstances ,  car  personne, 
»  en  France,  ne  s’éîait  trouvé  dans  une  position  aussi  favorable 
«  pour  découvrir  Jes  élémeiis  et  développer  les  principes  de  la  théo- 
»  rie  de  l’emprisonnement.  »  Nos  adversaires  ont  senti  que  le  meil¬ 
leur  titre  de  notre  tliéorie  était  dans  cette  autorité  de  nos  antécé- 


tlens  personnels,  et  dès  lors  ils  n’ont  rien  omis  pour  l’effacer.  Par 
une  tactique  habile,  où  l’exagération  de  l’éloge  masquait  celle  de  la 
critique,  ils  ont  exalté  le  mérite  philosopliiqiie  de  notre  premier 
volume,  pour  acquérir  le  droit  d’en  méconnaître  et  déprécier  l’uti- 
lité  pratique  :  ils  ont  beaucoup  loué  notre  esprit  synihéliqiie,  mais 
en  nous  refusant  l’esprit  d’analyse  et  d’observation,  et  en  exprimant 
même  leursurprise,  que  cet  ouvrage  fût  aussi  dépourvu  des  inspira¬ 
tions  et  des  eiiseîgneraens  de  la  pratique.  Enfin,  oii  nous  proclame 
incapable  de  descendre  des  hauteurs  de  la  synthèse,  dont  ou  nous 
fait  le  grand  pontife  (1),  sur  le  domaine  de  la  pratique,  d’où  l’on 
nous  éconduit  poliment. 

Nous  nous  hâtons  ici  de  décliner  ce  pontificat  synthétique,  et  de 
revendiquer  notre  modeste  litre  de  praticien.  Mais  comme  une  sim¬ 
ple  supplique  serait  vraisemblablement  insuffisante  pour  convaincre 
nos  adversaires  de  leur  îort  à  nous  le  ravir,  comme  de  notre  bon 
droit  à  le  reprendre,  nous  dirons,  non  pas  tous  nos  titres,  mais 
qiielqiies  «us  de  ceux  qui  peuvent  se  dire,  à  l’appui  de  l’action 
en  revendication,  que  nous  venons  exercer  devant  le  tribunal  de 
l’opinion  publique.  Nous  avions  pensé ,  comme  on  l’a  vu  dans 
notre  premier  volume,  qu’il  nous  suffirait  dans  cet  ouvrage  d’in¬ 
voquer  le  fait  de  nos  antécédens  personnels ,  et  c’est  avec  ce  regret 
que  nous  cédons  à  la  nécessité  de  détails,  que  nous  aurions  voulu 
épargner  au  public  et  à  nous-même.  Mais  ces  détails  deviennent 


(i)  Mot  textuel. 
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un  devoir  de  position ,  aujourd’hui  que  nos  parties  adverses  nous 

signifient  dans  ce  débat  qu’il  ne  suffit  pas  d’y  poser,  qu’il  faut  v 
prouver  ses  qualités.  ^ 

Les  quatorze  années  dont  cet  ouvrage  résume  les  travaux  se 
divisent  en  deux  périodes  distinctes,  l'une  de  six  ansqui  a  précédé* 
l’autre  de  iuntquiasnivi  noire  entrée  dans  l’ariministralioii  Voyons 
SI  nosingenicns  et  nos  principes  sous  la  première  période  joints 
à  MOS  acies  sous  la  secomie ,  ont  élé  jusqu'ici  troinés  bous  on  mau¬ 
vais  dans  la  pratique  ,  et  s’il  y  a  lieu  .  sous  ce  rapport ,  de  puiser 
dans  nos  aniécédeus  un  préjugé  favorable  ou  défavorable  au  système 
complet  de  réforme,  que  nous  venons  aujourd’hui  proposer  à  radon- 

lion  du  pays.  ^ 

Qn’on  veuille  se  reporter  à  cette  première  période,  où  nous  faisions 
à  certains  égards  de  l’emprisonnement  solitaire,  car  nous  étions 
seuls,  en  France,  à  nous  occuper  sérieusement  et  activement  d’un 
système  de  réforme  des  prisons,  sans  autre  adversaire  que  le  gouver¬ 
nement  lui- même ,  alors  encore  attaché  à  la  vieille  bannière  de  la 
classification  qu'il  défendait  de  son  mieux.  Quel  était,à  celle  époifue 
rçlat  de  la  France  sous  le  rapport  spécial  qui  nous  occupe?  L’opi¬ 
nion  publique  était  cmivaiiicue  de  la  néces^i!é  d’une  réforme  dans 
les  prisons,  mais  au  sentiment  du  mal, elle  ne  joignait  aucune  notion 
précise  du  remède  à  y  apporter.  Tout  le  monde  avait  emendu  va¬ 
guement  parler  du  système  de  la  déporta  lion  anglaise  et  du  système 
pénitentiaire  américain  ,  et  tandis  que  chacun  croyait  n’avoir  qu’à 
oplerpourl’un  ou  pour  l’autre,  n’y  a-t-il  pas  eu  quelque  sagesse  pra¬ 
tique  à  signaler  le  preniirr  de  ces  deux  systèmes,  comme  inadmis¬ 
sible  pour  notre  état  de  civiiisatîon  et  impraticable  pour  noire  pays. 

Relalivement  an  système  américain,  qu’avons-notis  dit  au  pays 
dès  cette  époque?  (jue  le  sysième  américain  se  divisait  d’abord  en 
deux  systèmes,  dont  l’im  basé  sur  l’emprisonnement  soliiaire,  alors 
encore  en  projet  d’exécution  à  Philadelphie,  ne  pouvait 

convenir  ni  au  but  de  la  réforme  pénitentiaire,  ni  au  caractère  de 
lanatioiMliié  française.  Cette  opinion  n’a-t-elle  pas  été  sanctionnée 
dans  un  discours  remarquable  de  le  comte  de  Montalîvet,  pro¬ 
noncé  à  une  époque  récente  à  la  tribune  de  la  cbambre  élective,  et 
accueilli  par  les  sympathies  générales  de  l’assemblée  {IJ?  n’a-t-elle 
pas  été  dévtlüppée  plus  énergiquement  encore  dans  un  rapport  of¬ 
ficiel  de  M.  de  Gasparin,  sou  successeur  (2)? 

■ 

(i)  Séance  d\i  üo  mai  x836* 


(s)  Rapport  du  6  sepîenabre  i836h 
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Qiian^  4  l’aojre  $ystème,  celüi  (VUi:bnrii,  basé  stir  i'isolcmenl 
celiiilaiie  de  nuit  et  la  révinion  silencieuse  de  jour,  nous  disions  à 
la  France  de  ne  pas  aller  deiuander  exclusivemeiU  à  t’Aniériqiie  un 
système, dont  elle  renconlrejaU  en  Europe  Tancienne  orUjini}  à  la 
maison  de  Gain!  (^),  et  l'exéculioii  pertècUoimée  au  pêniieiicier  de 
Genève.  De  ces  deux  opinions,  qui  datent  de  4821),  ta  vérité  de  la 
première  vient  d’ètre  constatée  sur  les  lieux  par  M.  Blouet  (2)  ;  et 
quant  à  la  seconde,  tous  les  efi'orts  actuels  des  partisans  de  la  réu¬ 
nion  silencieuse  ne  se  rallient-ils  pas  aujourd’hui  à  ceux  (|ue 
nous  faisons  depuis  si  long-leinps,  pour  reporier  d’Aiiburn  sur  Ge¬ 
nève  l’aUenlion  du  goiiveniemcni  et  du  pays. 

Ainsi  lesjtigemens  que  nous  avonsexpriméseniSôO  sur  les  divers 
systèmes  étrangers  ,  les  conseils  praliques  que  nous  avons  dotniés 
sur  leur  utilité  relative,  sont  ceux  qui  on  t  prévalu  jusqu’ici  dans 
i’op  nioii  d.i  gouvernement  et  tin  pays.  La  voie  que  nous  avons  indi¬ 
quée,  à  cette  épotju-' ,  noos  seinltle  encore  la  seule  à  suivre  a  joiu- 
d’hiii,  et  noi  s  ne  peiisoii'<  pas  que  tous  ies  efforts  de  recule  pensyl- 
vanienne  puissent  engager  le  gouveruenient  et  le  pays  à  en  adoider 
un  autre. 

Maintenant',  en  passant  de  nos  jngemcns  sur  les  systèmes  des 
pays  étrangers  à  ceux  portés  sur  le  nôtre,  qu’avons  nous  p  inci- 
palenient  conseillé,  à  cette  époque,  à  la  léforme  de  nos  prisons? 


(i)  Citons  ici  nos  paroles  textuelles  ,  car  on  aurait  peine  à  supposer  un 
texte  aussi  formel  et  aussi  positif,  «  Si  l’ou  disait  aujourd'liui  à  l  Europe  de 
»  chf*rclier  aii  sy^^lème  p^ïiit^nliaire  îineorigiïie  autre  p?irt  quVii  AmérlquCj 
»  et  un  autre  titre  411e  celui  de  système  anjéricaiii ,  fie  doù  ptts  ctrs 
^  le  sien  ^  assurément  elle  ne  bougerait  guère  à  se  faire  ii  dlc-mème  les 
»  hûuneiirs  de  celte  origine  et  la  resiûruion  de  ce  titre  usurpé.  Pourtaiit 
»  il  n’y  aurait  que :  celle  prison  à^Juburn  si  vantée  ijVst  qu'uiie 
»  imitation  de  la  [uison  de  Gand  ^  érigée  sous  le  règne  de  rimpéralrîcc 
»  Marie-Thèrèse*i>T*  2 ,  p,  ^4,  du  Sjsième  pémtentiaire  eu  Europe  et  tiux 
Écats^Unis^  ïSag. 

(a)  «  M,  Clu  Lucas,  dans  un  de  ses  ouvrages,  dit  que  c'est  à  Garni  que 
»  furent  tentés  les  premiers  essais  du  système  péiiitoutiaire ,  i:t  que  la  pri- 
»  son  de  cette  ville  doit  être  considérée^  comme  ayant  .servi  de  modèle  pour 
n  celle  d'Auburn.  En  effets  ou  retrom^e  düus  )e  fibir}  de  celle  m  Tison  ce  qui 
n  eu  caractérise  lepins  ptirticiîÜèr  emr ut  !e  auquel  eileadounç  son 

»  nom,  etc,,  etc.  >>  (Rapport  de  M.  Biouet,  p.  gS.J 
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adintJiîsO  flïâw,  coinine  condïtion  prrffl/rt/jJe  et  fssen- 

iieUe; 

2"  La  5«î?/)ressio!i  di  s  bagues,  coniiRe  nécessité  d’ime  orgaiit- 
saliou  uidlaii'e  el  pénitenüuire; 

5"  La  .suppression  des  chaînes,  comme rhenrcnse  conséquence  de 
Ja  suppression  des  bagnes; 

4*’  L'abandon  du  système  du'  cla.csernent,  comme  iuipuîssaiit  à 
eoipêclier  le  mélange  des  moralités  ; 

5°  L’adoption  du  système  cellulaire  de  nuit  ; 

6“  L’introduction  d’un  cla.ssement  répressif  et  rémimératoire, 
avec  le  principe  de  [troinoiion; 

T®  La  spécialité  des  établi.sseniens,  tant  pour  la  séparation  des 
femmes  que  pour  celle  des  jeunes  détenu^. 

Que  sont  devetiues  toutes  ces  idées  dans  le  monde  praiique  ? 

La  nécessité  de  l’utiifé  Of/miuî.sdj'0/fî;e,  rme  nous  n’avou.s  ces^sé 
de  produire  et  reproduire  eu  t  l  -1829  ,  non  seulcu!  ni  dans 
notre  ouvrage  (I),  mais  datts  les  colonnes  du  Globe  (2)  et  dans  nos 
pctilions  aux  Chambres,  est  eiifin  arrivée  avec  le  t  mp.s  ft  deveu'r 
une  vérité  tique,  aujourd’btii  reconnue  et  avouée. 

La  fjuesliou  de  la  suppression  des  liagnes,  <jni ,  depuis  !cs  pre¬ 
mières  ligues  que  nous  avons  écrites  sur  la  réforme  de  nos  prisons, 
['St  devenue  notre  deiendü  Carthago;  l’idée  fixe  que  nous  avons 
poursuivie  avec  persévérance  (5),  est  en  ce  moment  en  bonne  voie  de 


(i)  Du  système  pénitentiaire,  conclusion  xxx vu. 

(al  Fqyez  notamment:  t.  4  dn  Glo'je,  n®  du  3o  août  iS^S.  Cet  article 
se  termine  ainsi:  «  Ces  observations  décisives  justifieront  assez  le  besoin 
«d’une  réforme  adtniniscrame  et  prétiminntre  k  tout  essai  d’amélioration 
«dans  le  systcaie  des  prisons  et  des  bagues.  Il  faut  créera  cette  adminis- 
»  iration  des  prisons  et  des  bagnes  ,  l'unité  et  la  centra /isntion  qui  lui 

«  manquent.  » 

(3)  f"oyez  notre  deuxième  pétition  aux  Chambres  en  r83o,  imprimée 
à  la  fin  du  t.  a  de  notre  ouvrage  Sur  le  système  pénitentiaire  en  Europe 
et  aux  États-Unis. —  Voyez  la  série  crartieles  que  nous  avons  publiés  eu 
octobre  et  novembre  i8a8,  dans  la  Gnzettedes  Tribunaux,  sur  les  bagues 
et  sur  l’ordonnance  royale  pour  le  daiscunuit  des  forçais  daii.s  1rs  lisgm  s, 
rendue  soiisle  ministère  de  M.  de  HydedeNeuville.  Kn  louant  les  bonnes 
internions  de  ce  ministre,  nous  démontrions  îoiite  l’inulibté  et  les  iucon- 
vénieos  même  de  celte  mesure,  et  demandions  qu’un  rapportât  l’ordon¬ 
nance,  môme  avant  sa  mise  à  esécutmn  :  on  l’a  rapportée  six  ans  après.  — 
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solution.  Lorsqii’en  182$  et  1829  nous  portions'aux  Chambres  cette 
question  de  suppression  des  bagnes,  on  nous  accusait  de  parle 
monde,  et  sur  tout  dans  le  monde  administratif,  de  monomanie 
philanthropique.  En  vain  écrivions-nous  textuellement  :  «Je  dois 
»  rappeler  qu’uniquenieot  préoccupé  de  la  recherche  des  véri~ 
»  tables  garanties  de  i’ord  e  social ,  je  ne  suis  ici  V homme  ni  de 
»  la  philanthropie  f  ni  de  la  charité  chrétienne.  Le  gouvernement 
»  n'a  point  la  jusHce  de  bienfaisance  à  pratiquer  ,  îuü/s  unique-^ 
«  ment  la  justice  de  prévoyance  et  de  7'èpression  (i).  »  En  vain  , 
disais- je  encore  (2}  à  la  même  époque,  l'ordre  de  la  répression 
dans  tes  èfablissements  de  détention  en  France  est  en  sens  in¬ 


verse  de  ht  criminalité  :  on.  est  mieux  au  bagne  que  dans  les 
rnaiscns  ecnfraîes  ;  et  les  septuagénaires  eux-mêmes  ne  veulent 
plus  user  des  dispositions  de  la  loi,  qui  leur  permet  d'alUr  dans 
ces  dernières  maisons.  En  vain  monirîons-noiis,  de  pins,  que  le 
bagne  n’était  pas  seulement  une  école  de  corruption  mutuelle  pour 
les  forçats ,  mais  pour  la  population  ouvrière  elle-mêine,  avec  la¬ 
quelle  les  forçats  étaient  en  relalii!n.î  cotifinuelles  :  en  vain  sigiia- 
)ions-iious,sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique,  tout  ce  qu’üyavait 
d'imprudence  et  de  témérité  dans  un  système,  qui  donnait  d’abord 


aux  plus  dangereux  maifaiteurs  toute  la  France  à  traverser  pour 
S0  rendre  au  bagne;  puis,  qui  venait,  une  fois  qu’ils  y  éiaient  ren¬ 
dus,  les  mettre  en  circulation  au  milieu  des  richesses  de  nos  arse¬ 
naux  maritimes  (lîj;  et  enfin  qui,  à  litre  de  libérés,  redonnait 


encore  t.  i^'''  de  cet  ouvrage,  pages  xcv  de  l’introduction*;  page*  Sg 

et  suiv. 


(i)  Voyez  Gazette  eles  Tribunaux  ^  octobre  iSaS,  p,  ia4i, 
(s)  Idem  ,  p.  1242, 


(3;  Citons  encore  nos  propres  expressions.  «  Vous  dites  que  c’est  laisser 
"  la  société  sans  garantie  que  de  ne  pas  tuer  celui  qui  a  tué.  Voilà  pour- 
»  tant  que  des  assassins  échappent  à  t’échafaiid,  parce  qu’un  jury  s’est  ren* 
«  contré  qui  a  écarté  îa  circonstance  de  la  prémédi talion,  par  i’effet  d’une 
»  invincible  répugnance  à  condamner  à  mort.  Eh  bien!  quand  ces  jurés 
>'  les  on!  rendus  à  la  vie,  que  faites-vous?  Vous  les  rendez  presque  à  la 
liberté!  vous  les  mettez  en  tiavail  et  en  circulation  au  milieu  de  vos 


arsenaux!  Mais,  sans  vous  çn  douter,  vous  êtes  les  plus  i/nprude/is  noua- 
M  teuri  que  je  connaisse  !  Parcourez  les  États  de  l’Europe  et  de  l’Amérique, 
*'  Vous  n  en  trouverez  aucun  où  l’assassIn,  le  lendemain  de  sa  condamna- 
»  tion  à  perpétuité ,  circule  et  travaille  en  public,  les  mains  libres  et 
n  armées,  »  Gazette  des  Tribunaux  du  8  novembre  1828, 
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encore  à  la  plupart  d'entre  eux  la  France  à  traverser  de  nouveau, 
pour  se  rapprocher  de  leur  famille  :  en  vain,  sous  le  rapport  écoiio- 
mîqne  et  fiiiaiieler  ,  cîlîons-noiis  rexagératîon  des  frais  des  trans- 
fèremens  ,  pour  arriver ,  dans  un  pays  aussi  étendu  que  la 
France  ,  à  trois  points  seulement  de  sa  h  entière  ouest  et  midi  O); 
puis  le  montant  des  pertes,  résult  ant  pour  l’Etal  de  Texercice  journa- 
Iter  du  vol  dans  uns  arsenaux  maritimes  (2)  ;  en  vain  opposions^ions, 
quant  an  produit  du  travail,  qn'il  fallait  y  sacrifier  rintérét  de  l’ac¬ 
tion  et  de  la  graduation  pénale  pour  le  réaliser,  et  qu’on  le  rendait 
alors  moins  répressif  pour  le  détenu  qu’à  la  maison  centrale  , 
sansqn’il  devînt  aussi  tucratif  pour  l'Etat;  en  vain  indiquions-nous 
plusieurs  parties  de  l'Europe  ,  détachées  du  grand  empire ,  en  les 
maisons  de  réclusion  créées  par  nos  lois,  s’élaieut  onverles  aux 
condamnés  aux  travaux  forcés  :  en  vain  repoussions -non  s  cette 
objeciioniinmnt/iueiîf/e,  tirée  de  l’atillté  des  forçats  pour  les  travaux 
de  nos  ports  ma  ri  limes,  parles  exemples  de  la  suppression  du  bague 
d’Anvers  en  Be!.s;i(|ne  et  même  de  Cherbourg  ejj  France:  nous 
étions  pour  bien  des  hommes ,  et  surtout  dans  le  monde  officie! , 
véhémentement  atteint  et  convaincu  d'un  radicalisme  incommode 
et  dangereux. 

Mais  voilà  qu’au  bout  de  dix  années,  iin  homme  d’un  esprit  aussi 
prudent  qu’éclairé ,  chargé,  comme  directeur  des  ports  ,  de  les  in¬ 
specter,  avec  mission  spéciale  d’examiner  rintérêl que  pourrait  avoir 
la  marine  à  la  conservation  des  bagnes,  déclare  et  démontre  dans  son 
remarquable  rapport ,  qu’en  supprimant  les  bagnes  ,  ou  dèharms- 
serait  la  inarine  d‘un  véritable  jlèaa  ;  que  l’emploi  sirnwlianè  des 


(1)  La  suppression  des  bagnes  permettrait  une  économie  considérable 
dans  les  transports  cellulaires,  bornés  à  nos  maisons  centrales. 

(2)  J’ai  visité  bien  souvent  nos  bagnes,  et  cette  année  encore  ceUii  de 
Brest ,  où  M.  le  vice-amiral  Grivel ,  préfet  maritime,  m’a  autorisé  à  le  citer 
comme  i’uij  des  adoiinistrateurs  les  plus  couvain  eus  de  l’utilité  de  supprimer 
les  bagues.  «On  ne  saurait  évaluer,  m’ajoutait-ü,  ce  que  leurs  raprnesjour- 
natières  coûtent  à  la  marine,  ■  M.  le  contre-amiral  Ditcrest  deVilleneuve, 
préfet  maritime  de  Lorient ,  qne  j’élais  fort  curieux  de  consnller  sur  les 
résultats  de  la  suppresion  du  bagne  de  Lorient  en  iS3a,  m’avait  déclare 
quelques  jours  auparavant,  qn'H  se/éUcitnà  de  cette  sitppressio/i.  «  Je  ne 
conçois  pas,  m’ajoutail-il ,  que  la  marine  puisse  désirer  le  maintien  des 
bagnes.  J’ai  été  major  au  port  de  Toulon ,  et  je  me  suis  convaincu  que  les 
vols  des  forçats  y  font  éprouver  à  la  marine  de.s  pertes  incalculables,  » 
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forçoU  et  des  ouvriers  libres  est  le  plus  imînfjrfl!  des  spectftr.les  i 
(fve  les  forçats  soiit  aiiieurs  ou  complices  de  tous  les  vols  qui  se 
vommeilent  dans  !et  p'O  fs;  tremble  de  les  voir  fTjTKfcr,  ou 

uiifieu  des  iifdiesses  que  rei/ ferment  nus  (nsenau.v  maniimes  ; 
«  qu’il  y  a  peu  de  [orçnts  qui  i-nnserdisseut  à  changer  leur  sort 
»  cohire  celui  des  récli'.swnndireSy  quoique  la  réclusion  ne  figure 
il  qti’üjjrcs  les  travaux  forcés  dans  l'ordre  des  peines  ;  qu’en  fin  ^ 
Il  indri’cr.dfiniount  du  scandale  et  ths  dangers  qui  rès\dient  de 
il  remploi  des  forcrtis  dans  nos  ports-,  ils  sont  pour  la  marine  une 
a  charge  fort  lourde  ;  qne  lu  nutrine  ferait  f’ifrepintr  1 ,200,(!(]ü  fr. 
n  par  des  hommes  libres^  ïoitt  ce  qh'ii  y  a  d'utile  dans  le  travail 
»  (fwîJKPi  des  forçat-i-,  ei  que  par  conséquent  elle  perd  chaque  an- 
»  née  prés  de  0fî0,<>0(>  francs ^  par  suite  de  i'cihligation  qtii  Un  est 
Il  imposée,  de  garder  à  sa  charge  les  condamnés  aux  travaux 
»  forcés.  V  Emüh,  M.  te  baron  Tiipinier  terïTiiïse  son  esceÜenl  rap¬ 
port.  eu  (léctaraiît  que  la  sttppressiojî  des  bagnes  est  une  réforme 
qu'il  appelle  de  tous  ses  vcojx. 

Eli  liifji  î  (jiie  ces  vte ‘x  ne  sor  ui  [ioint  siêrües.  M.  le  baron 
Tup'mier  esl  député:  nous  radjunuis.  à  la  procuaine  discussion 
du  budget,  de  porter  à  la  trilnute,  avec  i’autoriié  de  son  expérience 
cl  de  ses  îtiinières,  <  e  voe  ee  besoin  do  réforme,  el  d’entraîner  à 
cet.  égard  la  conviction  do  la  eliamhïe.  Ce  serait  un  grand  honneur 
pour  lui  el  un  grand  .service  pour  le  pays. 

L’abolition  du  traîisfèrerncnt  par  îa  chaîne,  qui  devaitètre,  selon 
nous,  l’heuieuse  cotiséqt?ence  de  la  stippression  des  liagnes,  eu  a 
été  un  plus  heureux  préambule,  qui  honore  Ftidm in ist ration  de 
M.  de  Gaspariii. 

Le  vieux  .système  de  la  eléssification  quït  en  îS28  et  Î829,  était 
encore  en  t^ratïtl  crédit  en  France  e»  à  son  apogée  en  .Angleterre, 
e.st  aujourd’hui  tombé  dans  un  discrédit  général  et  même  offi¬ 
cie!  (i). 

I.a  cause  du  sy.sfèmecclîulaîre  de  nnii  rallie  tant  de  convicliors, 
qu’elle  nous  semble  aujoiirrriiui  gagnée. 

Le  classement  répressif  el  réVnuucramire ,  avec  le  principe  de 
prosnolion,  a  eîé  jnirO'Juit  par  ie  nnnislére  de  la  guerre  dans  Je  rê- 
gleuienl  organiqne  des  péniieiiciers  miütaifüs  (2) ,  et  par  le  mi- 


([)  Circulaire  de  M.  de  Gaspnrin,  üiiuîslre  de  riDléiiem’,  du  a  octo¬ 
bre  t83G.  —  Kapporl  au  K.oi  sur  les  prisons,  p.  22. 

(2)  F  oyez  i’ordoiiuance  organique  du  3  décembre  iSda. 
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iiislèîe  lie  la  marine  flans  ses  afrêiés  relatifs  anx%oiîfications  du 
régime  inlérieur  des  bagnes;  enfin  il  a  été  accueilli  par  lertiiuistère 
dé  fiiilérieur  dans  les  péii  tenciers des  jeunes  détenus  (1). 

Le  pNiicipede  la  spécialité  des  étalilisseniens.  tant  pnur  lasépara- 

■■  > 

üon  des  femmes  que  poitr  celle  des  jeunes  détenus  (2),  est  une  vé¬ 
rité  qiie  tout  le  monde  avoue  aujourd'hui,  et  que  iè  gouverneinent 
pratique  autant  qu’il  le  peut. 

V<Hlà  lés  opinions,  les  principes,  les  conseils  qu’avant  t850  noiis 
avoris  portes  à  la  connaissance  du  pays,  et  même  au  sein  des  dis- 
ctjs>it)ns  dés  éhàmijres  par  voie  de  pétition.  Certes  nous  croyons, 
après  éétte  épreuve  rie  l’expériencê,  qu’on  peut  ratifier  aujour¬ 
d'hui  le’juseiiient  qu’en  prnnoticèrenî,  à  cette  épotiue,  les  honora¬ 
bles  rapporteurs  des  commissions  de  la  cliambredes  députés,  dont 
l'un,  l’honorable  M,  Clément,  concluait  «  qu’attendu  que  la  péti- 
«  t-oii  de  M  Lucas,  conçue  dans  des  termes  qu’on  ne  saurait  trop 
»  loticr,  coiileuail  des  r;  cherches  d'iuie  e.Ttrênie  uiilUé  pratiqué t 
«>  dignes  dés  méiiîîatious  lés  plus  sérieuses,  il  était  chargé  d’en  pro- 
»  poser  le  iripfe  renvoi  aux  niiniî-tres  de  Fiiiiéneur.  de  la  justice 
»  et  de  l’inslriii'lio  >  pubiiijue;  )>  di  iH  l’autre,  fhonorable  M.  Dau- 
noii,  déclarait  «  (jue  la  péliiiou  qui  était  l’objet  de  l’examen  de  la 
»  coounissiou  h:i  avait  paru  non  seulemeiil  pleine  de  vues  ntilpSj 
»  luïiis  encore  exemple  de  cette  espèce  de  système  exclusif,  qui  nuit 
»  à  l’application  des  meilleures  théories.  » 

Il  nous  leinble  donc  qu’avant  d’entrer,  en  1850,  dans  l’aduit- 
nisiration,  nous  avfotjs  acquis  par  nos  écrits  la  réputation  d’un 
esprit  pratique.  L’y  avons-nous  perdue  par  nos  actes,  comme  nos 
adversaires  tendraient  à  le  faire  .supposer?  Telle  est  la  question  qui 
nous  conduit  à  celte  seconde  période. 

Sans  doute  on  ne  s'attend  pas  ici  à  nous  voir  évoquer  les  témoi¬ 
gnages  de  ia  correspondance  administrative,  et  oubli?r  à  la  fois 
l’esprit  de  discrétion  et  de  réserve  que  nous  impose  notre  situation. 
Nous  n’avons  pas  à  di’esser  ici  nos  états  de  services,  mais  sexi  èmeht 
à  prouver  que;  mis  toùt-à-coiip  eu  demeure,  par  la  révolution  de 


(ij iiotaaimeiil  l’arrêté  organique  du  pciiitvncier  de  Lj*oil,j>ar 
M.  de  Gasparifi ,  alors  préi'et  du  Rhône- 

(a)  Vàfcz  ï.  i  ,  p.  xct,  de  uoire  ouvrage  Sur  le  sj'stème  pè/iitetiti<nre. 
M.  Marquet-Vassetût ,  én  citant  en  tS36  nos  paroles  de  ïSàp,  dit  î 
«  nîe  ïYüi  rltii  à  LijütiiiVr  à  cRB  paroles:  elîtas  cx])Vunent  totite  ma  péiisee  ^ 
»  toutes  mes  coïivieliuits ,  toute  mon  <^x_périefic€.  m 
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juillet,  de  justifier  V %itiUiè  praHqtte  de  nos  principes,  nousn’avons 
pas  fait  defaut  à  ceite  mission  aussi  grave  qii  inaUendiie. 

Nous  prendro'ïS  noire  premier  exemple,  dans  ies  derniers  rap¬ 
ports  de  M  VI.  de  Mnrtignac  et  de  Moiibei  à  laSuciélé  royale  des 
prisons. Ces  deux  ministres,  abusés  par  les  antécédens  des  péni- 
lenciers  de  jMilbauk  en  Angleterre  et  de  la  Rocpjelte  en  France, 
opposaient  à  un  changement  de  système  le  taux  exorbitant  de  la 
dépense,  évaluée  à  plusieurs  mille  francs  par  imiividu.  Quand  on 
plaide  une  cause,  Ü  s’agit  d'abord  d’en  écarter  les  lins  de  non-rece¬ 
voir,  et  pour  nous ,  la  première  queslioii  était  de  démontrer  l’exa¬ 
gération  de  la  dépense  présumée.  Mais  que  fallait-il  faire  pour  le 
prouver?  Üa  plan,  un  dp vi'«.  C'est  ce  qt  e  nous  fîmes,  et  nous  ve¬ 
nons  de  citer,  Oaus  la  partie  financière,  le  chiffre  de  ce  devis,  qui 
s’élevait  à  ■1,'100  fr.  par  ijidividu  pour  la  con.'itruntion  d'un  péni¬ 
tencier,  basé  sur  le  sys'ème  cellulaire  de  nuit  et  la  réunion  silen¬ 
cieuse  de  jour.  Sept  ans  plus  tard,  le  gonveniement  a  envoyé 
M.  Blouet  aux  États-Unis  pour  rassembler  toutes  les  données  pro- 
pns  à  établir  la  dfpense  de  pénîtcuciers,  construits  en  France  d'a¬ 
près  le  même  .«îyslènie;  or  le  chiffre  que  M.  B'ouct  produit  flans 
son  devis,  est  de  t  .-lCo  fr.  (É-  linmis  s-  mbleque  ce- précédent  doit 
inspirer  qnelquecûiifiance  dans  la  sincérité  de  nos  évaluations,  pour 
les  dépenses  de  la  mise  à  exécution. 

Quelque  imporlanle  que  .soit  la  réforme  des  prisons  dans  son  en¬ 
semble,  cependant  elle  a,  comme  (ouïes  les  questions,  nu  côté  par 
où  il  est  plus  urgent  et  plus  logique  d’en  aborder  la  solution. 
Ici  c’est  afsuréruent  rélabMssement  de  pénitenciers  de  jeunes  dé¬ 
tenus.  Dès  notre  eiOréfî  dans  l’administration,  nous  nous  atlacliâ- 
raeSjdans  un  rapport  fort  étendu,  à  exposera  la  fois  le  programme 
des  principes  d’organisation  intérieure  de  ces  établissemens  et  le 
plan  de  leur  répai  titron  dans  le  royaume,  par  circout-cription  d’une 
.cour  royale  au  moins,  et  trois  au  plus,  selon  l’importance  respec¬ 
tive  des  ressorts. 

Le  comité  de  l’intérieur  du  conseil  d’État  saisi  de  l’examen  (2) 
de  ce  travail,  fut  d'avis  qu’on  prit  pour  base  de  V organisation  des 


(ü)  Rapport. 

(2)  Cet  examen  fut  très  approfondi  :  le  conseil  nous  fit  rhonneur  de 
nous  appeler  à  la  séance  pour  répondre  à  diverses  objections.  Cette  séance 
était  présidée  par  le  savant  Cuvier ,  et  îe  rapporteur  du  comité  était 
M.  Ducbàtel. 
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péniienciers  de  fermes  détemis^  le  système  développé  dans  ce  vfip- 
port.  Ces  principes  en  effet  ont  été,  sauf  à  Paris,  générait  ment 
adopiés  (1)^  aulaiit  que  Toiit  permis  les  localîlés,  dans  les  péni¬ 
tenciers  de  jeunes  détenus  qui  se  sont  élevés  depuis*  Nulle  part  on 
n'a  eu  à  regretter  d^avoir  Miivi  l’avis  du  conseil  d'jÉial.  Nous  pen¬ 
sons  même  que,  lorsqu’il  s'occupera  sérieusement  de  l'élablissenient 
si  urgeut  en  France  des  pénitenciers  de  jeunes  détenus  ^  le  gouver¬ 
nement  ne  s'éloignera  guère  de  cetavjs,  anjoiird'liui  que  plusieurs 
esiais  partiels  ea  ont  comacré  rulilité  pratique  (2)* 

(i)  Cet  avis  du  coîiseil  d'État  est  mentionné  dans  l’arrêté  de  M.  Gaspa- 
rin,  préfet  du  Rhône }  publié  par  le  Corirrîer  de  Ly^onf  en  juillet  i833. 
Cet  arrêté  résume  ainsi  tes  principes  organiques  des  pénitenciers  de  jeunes 
détenus:  «  Considérant  rutiiité  d’application  dhin  système  pénitentiaire, 
«dont  les  principes  fondamenîaux,  approuvés  parmi  avis  du  comité  de 
)j  rinlcrienr  du  si  mars  ïSSi:  ^  sur  le  rapport  de  M,  Ch,  Lucas  ^ 
»  inspecteur  général  des  prisons  du  royaume,  coiisislent  dans  le  régime 
»  cellulaire  de  nuit,  i'isoletnent  j  le  silence  pendant  le  jour,  e:ücej>té  dans 
j>  les  mornens  du  repos,  la  classüicalion  eu  trois  quai  tiers,  d’amélioration, 

d’épreuve  et  d’exception  ,  ai.  ec  l’organisalion  du  travail  par  renseigne- 
ornent  de  professions  utiles j  l’instruction  élémentaire,  morale  et  reli- 
>i  gîeuse;  et  remploi  de  remprisomiemcnt  solitaire  ,  simple  et  rigoureux  , 
»  comme  punition*  » 

(ia)  Telle  parut  être  l'opinion  de  M,  de  Gasparin*  Appelé  à  parler  comme 
niïnistredu  pénileiicirr  de  Lyon  qu’il  avait  créé  comme  préfet,  il  s’exprime 
dans  ces  termes  qui  feront  ressortir  sa  modestie  ,  en  même  temps  que  sa 
cûiiviclioii,  «  Ma  tache  fut  rendue  facile  par  l'appui  que  je  trouvai  dans  le 
»  Conseil  généra!,  dans  le  concours  de  la  ccimniission  de  surveillance,  et 
»  dans  le  zèle  et  rexpériencc  de  M.  Ch.  Lucas,  inspecteur  général  des 
31  prisons  5  enliu  dans  le  bienveillant  intéré!:  que  M*  Thiers  ,  alors  ministre 
ij  de  rinlérieur  ,  prit  au  succès  de  ce  nouvel  établissemeuL  Je  m’alla- 
3)  chai ,  dans  le  règlement  que  j’arrômî  au  mois  d'avril  i834t  à  pourvoir, 
>3  avec  une  juste  mesure,  aux  besoins  physiques,  moraux  et  intellectuels 
3>  de  cette  jeune  population.  Il  n’était  jias  possible  sans  doute  ,  dans  nu 
JJ  premier  essai  réglementaire,  d'aiTiver  à  une  organisalion  complètement 
JJ  régulière;  cependant  le  règlement  du  pénitencier  de  Lyon,  qui  fut  bien 
3)  plus  l’oeuvre  de  mes  collaborateurs  que  la  mienne,  sembh  avoir  posé 
))  les  bases  tssentiellss  du  régime  qui  convient  le  mieux  à  des  enfans^ 
3)  pour  corriger  leurs  moeurs  ,  leur  donner  des  habiludes  d’ordre  et  d’éco- 
>1  ïiomieÿ  et  leur  préparer  les  moyens  de  gagner  honnêtement  leur  vie,  » 
Rapport  au  Roi  ^  p,  45. 
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Nous  pourrions  înéme  njoukr,  après  l’Uouorable  M.Béri  Uirer  (t  ) 
q-Hj  le  projet  de  loi  sur  la  réforme  des  prisons,  préparé  sous  i’ad- 
Kiinistratiumle  M-deGasparin  ,  eonsacraif.  le  principe de  la  répar- 
litiiiM  par  ressoris  de  Cours  royales. 

Eî  ridée  du  patronajje,  indiquée  dalis ce  ritêilie  rapport  de  4851, 
coiiuîie  le  coîïipléineui  nécessaire  de  l’organisation  pétiiienii;iire  des 
élabfissemeus  de  jeunes  déterms,  éiait-ce  là  encore  «ne  idée  pra¬ 
tique;’  Toiilt-rois,  il  ne  suffisait  pas  de  la  soumettre  à  radndiiistra- 
i:on ,  il  fallait  la  développer  à  la  cité.  De  là  ,  en  janvier  4853 ,  notre 
Di  Ire  (2)  à  M.  le  liarou  de  Géraiido  ,  conseiller  d’État,  où  nous  in¬ 
diquions  la  nécessité  de  Teeuvre  de  patroiiage ;  de  là  encore,  trois 
mois  [>lus  lard,  i’exposé  à  la  séance  pidtlifpie  de  la  Société  de  ta  mo¬ 
rale  chi  é  it'ime(5),des  «lüiirs  et  des  moyens  trorganisation  du  pa- 
Iroaage;  de  là  ensnite  la  circulaiie (4  du  mois  de  mars,  pour  la 
fl  irma  i  toi  I  u’nne  Société  de  palronage  pour  les  jeunes  tibéré.s  du 
département  de  la  Seine;  de  là  enlin,  devant  la  réunion  ^Sj,  les 
deveioppeTîtens  du  but  de  celle  assü'-iat  on  projetée ,  devenue  depuis 
«ne  rédliié,  disons  [>1,  s,  une  insiituiion  et  «ne  admirable  insli- 
iniioi). 

Ici ,  nous  nous  arrêtons.  Personne  ne  reconnaît  [ibis  franchemfent 
(pie  imus  l’intervalle  qui  sépare  celui  qni  conseille  une  idée  mile  de 
cens:  qui  rexecnieni.  Les  mérites  d'une  [larrille  iiniiative  sotil  si 
petits  devant  ceux  de  l’cxéciîlion ,  (pi’oM  pcni  assuréituenlavower  les 
uns  sans  crainte  de  diminuer  les  autres  (d). 


f  i)  Mémoire  sur  \c  système  pénuetniaire  ,  p.  (34* 

(2)  Cetle  lettre  a  été  iiiséiée  dans  sou  entier  dans  le  Journal  de  lu  So¬ 
ciété  de  la  morale  chrétienne  ,  et  publiée  séparément  sous  forme  de 
brochure. 

(.3)  Séance  du  18  avril.  —  On  peut  considtcr  nos  développemens  dans 
ieyti«^/i«^  de  la  Société ^  d’où  ils  ont  été  extraits  et  distribués  sous  forme 
de  brochure. 

(4)  Cette  circulaire  n’est  rjue  la  reproduction  textuelle  d’un  extrait  de 
notre  lettre  à  M.  le  baron  de  Géraodo. 

(5)  Voir  le  procès-verbal  de  la  séance. 

(6)  Aussi  serait-il  bien  supei-lln  de  citer  ici  les  noms  de  plus  méritons; 
car  de  tous  les  coopératcurs  à  l’œuvre  du  patronage  parisien  ,  nous  nous 
rangeons  tVniicbemciit  dans  les  moins  ti tilts  .  eu  raison  de  la  frénuence  Je 
nos  absentes.  Heurfusciiicut  il  n’y  aura  pas  déficit  de  uévoiiemeiis,  tant 
que  la  Saciété  conservera  sou  honorable  présidctif ,  qui  sait  si  heureuse* 
qient  les  inspirer,  par  l’art  de  bien  dire  et  de  bien  faire. 


DE  l’emPIIISONNEMEWT.  Ôl^ 

Ces  réilexions  s:ir  ta  Süi  iété  de  palrouage  de  Paris  soiUconitnii- 
îies  aux  autres  associai  ions ,  dont  noos  avons  été  assez  lieureux  pour 
propiJserel  propager  l’iddi*  praiique  dans  nos  lonniées  d’iiispeclion. 
Ce  n’e^t  pas  faire  le  bien,  mais  élu  moins a’esl en  procurer  l’occa* 
siorj ,  el  le  Rapport  au  roi  de  RI.  le  minislre  de  l’intérieur  atteste, 
qu’eu  France,  il  y  a  toujours  des  hommes  généreux  qui  savent  en 
profiler  (t). 

Ces  succès  du  patronage  en  France  oui  prouvé  qn’on  trouverait 
dans  îe  pays  ,  quand  on  voudrait  sérieusemenl  les  y  chercher,  des 
hoinnies  éiiiiiiemiiieni  propres  à  la  direc  ion  des  établisse  mens  pé- 
ïiifeiitiaires.  Mais  la  difficulté  qui  préoccupe  tout  le  monde,  c’est 
celle  du  persount-l  des  agens  seronduii'es. 

Qu’avons-nous  tiemandé  à  cet  egard  depuis  hien  des  années?  Une 
École  a ormo fa  ad  fioc,  ou  une  cotujrègution  xpéciale. 

L’idée  de  rime  a  été  pro[)Osée  dans  noire  o  vrage  autérienr  à 
■IS5Ü  (2);  celle  de  l’autre  a  éie  déveio  >pée  dès  1851  dans  un  Rap" 
port  à  radniinisiration  (3).  INous  avons  exposé  dans  cet  ouvrage  les 


(i)  «  La  Société  de  Paris  pour  le  patronage  des  jeunes  libérés  persévère 
J.  avec  une  juste  confiance  dans  U  mission  qu’elle  s’est  imposée  et  à  la¬ 
it  quelle  l'admînîstralioïii  s’as-soeie  de  tout  son  pouvoir ,  non  seulement 
«par  des  subventions  pécuniaires,  mais  encore  par  l’action  de  l’ipspecnou 
«des  prisons.  C’est  ainsi  que  mon  prédécesseur  recommanda ,  en  i835  , 
»à  M.  Ch,  Lucas  de  se  concerter  avec  M.  le  préfet  du’ Rhône  pour 
>1  l’organisai  ion  d’une  société  de  palroiiagc,  à  tôle  dit  penitencier  de  Lyon. 
»  Sur  une  simple  invitation,  les  principaux  citoyens  s’ernpresscrcnt  de  se 
«réunir  à  l’administration  ,  d’ouvrir  des  listes  de  souseriptiou ,  de  lediger 
«  des  statuts,  et  après  s’être  constitués,  de  se  diviser  en  comités  d’eiiqiiète 
»etde  placement.  Dans  la  tournée  de  i83G,  l’inspection  trouva  la  Société 
«coiisliluée  à  Lyon  tille  qu’elle  lest  à  Paris.  »  (Rapport  au  Roi  sur  les 
prisons,  p.  47-) 

(a)  Nous  voyous  avec  plaisir  RL  Marqnet  Vasselot  déclarer,  comme 
tiécessîté  delà  réforme j/’écofe  normale  ad  hoc  tjfve  depuis  plusieurs  années 
M,  Ch.  Lucas  réclame.  {De  la  philosophie  pénUentiairc,  p.  49-) 

«  Il  faut  des  boiuiiies,  disions-nous,  moins  préoccupés  de  ledr  exis¬ 
tence  en  ce  monde  que  de  leur  salut  dans  l’aulre,  et  pour  qui  le  de’gié  de 
la  perversité  des  détenus  ,  loin  d’être  un  motif  de  répugnance ,  devienne 
pour  ainsi  dire  un  moti!  d’intérêt  de  plus ,  parce  qu  il  rèliausse  a  ieiii-s 
yeux  le  mérite  de  faire  l'eutrer  CCS  àinès  dans  les  voies  du  Lien  et  de  les 
rendre  à  Dieu.  C’est  ainsi  que  la  garde,  la  surveillance,  1  enseigiiemeirt 
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avantages  comme  les  inconvéniens  respectifs  de  l’école  normale  et 
de  la’ congrégation  religieuse  j  nous  pensons  qu’ou  peot  employer 
i'ime on  l’autre,  et  même  Tune  et  l’autre;  mais,  quelle  que  soit 
l’option ,  nous  ne  croyons  pas  que  nos  adversaires  puissent  nous  con¬ 
tester  d’avoir  indiqué  ici ,  au  difficile  problème  des  agens  secon¬ 
daires,  deux  solutions  pmfî^Kes  dont  on  commence  a njmird’liui  à 
reconnaître  ruiiülé  (IJ. 

EnHu ,  il  est  une  innovation  récente  qui  a  été  accueillie  par  l’opi- 


industriel,  sont  pour  eux  ce  qu’ils  doivent  être  :  ce  n’est  point  du  métier 
c’est  de  la  vocation ,  et  de  la  vocation  religieuse.  ^ 

»  Je  ne  me  dissimule  pas ,  au  mil  icu  des  circonstances  où  nous  sommes, 
qu’il  y  a  peu  de  popularité  attachée  à  cette  partie  de  mon  rapport  ;  mais 
toutes  les  fois  que  j’aurai  la  conviction  d’une  vérité  bonne  à  dire  et  à  con¬ 
seiller,  jamais  de  pareilles  considérations  ne  m’arrêteront,  et  ne  ferontsans 
doute  reculer  un  gouvernement  éclairé  devant  l’exécution.  Au  reste  je  dirai, 
si  vous  rejetez  ce  personnel,  indiquez  m’en  un  autre.  » 

Ces  paroles  u’enrent  guère  d'accueil  :  leur  temps  n’était  pas  venu,  et 
d’ailleurs  il  faut  aux  véiités  pratiques,  pour  arriver  au  succès,  joindre  au 
raisonnement  de  l'exposition,  les  argumens  plus  décisifs  de  l'appli- 


catjon. 


La  fondation  à  Lyon  dn  pénitencier  des  Jeones  détenus  en  offrit  une  occa¬ 
sion  nalnrelle.  Nous  nhésllâmcs  pas  à  conseiller,  pour  rexéculion  du 
reglement  dont  la  rédaction  ntnis  avait  etc  confiée^  Remploi  de  surveilîans 
religieux,  sous  une  direcljoii  j\ïais  1  exemple  de  la  IVlaison  de  re¬ 

fuge,  établie  rue  des  r>ar  des  sousE^riptions  particulières,  nous  avait 
prouve  que  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ne  pouvaient,  avec  les 
traditions  de  leur  enseignement  au  dehors,  leinpür  le  but  spécrai  deVédu^ 
cation  pénitentiaire  j  que  d'aîHeurs  la  destination  était  ici  différente  ;  qu'd 
fallait  une  cougregalion  spéciale  dcjrèies  surçeillaus ^  destinés  à  la  dou¬ 
ble  mission  d’empùriier  par  la  surveillance  la  corruption  mutuelle,  et  de 
procurer,  par  i*eiiseignement  industriel,  Tapprenlissage  du  travail  pro- 

fesstonneL  L’essai  de  ce  personnel  a  complètement  réussi  dans  le  péniten¬ 
cier  de  Lyon, 

(i)  MM^  de  BÉretiger  et  de  Metz:  paraissaient  se  prononeet  pour  une 
congrégation  religietnie;  M,  Marquet  Vasselot  semblerait  admettre  Tune 
ou  1  autre  solution.  Un  écrivain  distingué,  M,  Léon  Faucher,  qui  veut, 
dans  une  partie  de  la  France,  des  pénitenciers  régis  par  une  discipline 

militaire,  a  émis  une  autre  opinion  ,  que  nous  avons  combattue.  T*  3, 
p.  213^ 
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nîoii  publique j  coiîinie  elle  devait  l’être,  nous  voulons  parler  du 
iratisfèreineni  par  voitiire  cdlulaire.  L’acimtnislraüon  avait  à  re¬ 
vendiquer,  dans  cette  grande  amélioration  qui  liouore  le  mîitislère 
(le  M.  le  comte  de  Montalivei,  non  seuleufent  le  mérite  de  l’exécu¬ 
tion  administrative  ^  niais  l’initiative  même  de  l’îtiée  première.  Il 
paraissait  c(>nveiiable ,  nécessaire  même,  que  radtniiiislraüon  ne 
laissât  pas  dire  et  rtjpéter  par  la  presse,  ([ue  l’idée  de  celle  précieuse 
innovation  lui  avait  été  suggérée  du  dehors,  et  ([ii’ainsi  aucun  des 
hommes  placés  près  d’el  e,  pour  éveiller  son  attention  sur  les  amé- 
lioiatïons  désirables,  n’avait  su  lui  en  indiquer  une  d'une  aussi  ur¬ 
gente  utilité.  Qu’on  y  songe  bien ,  la  hante  utilité  de  l’inspection,  sa 
mission  la  plus  élevée,  e’esU’itJîiialive  des  propositions  miles.  L’in¬ 
spection  n'exécute  pas,  elle  propose;  or,  s’il  fallait ,  comme  l’a  dit 
toute  la  presse,  allrihner  à  l'entreprise  la  proposition  de  l’une  des 
plus  importantes  mesures  réalisées  par  l’administralioii  depuis  1830, 
le  crédit  moral  de  rinspeciiou  en  recevrait  nue  atteinte  profonde  et 
méritée.  Nous  avons  déjà  rétabli  dans  cet  ouvrage  la  vérité,  par  la 
citation  iexiueUe  de  tiolre  Rapport  du  tO  janvier  1837  (f),  et  nous 
eussions  été  du  reste  devancés  à  cel  égard,  par  iaréclamalion  loyale 
et  spontanée  de  M,  Guillo  lui-mèiiie,  si  nons  n'avions  cru  devoir 
nous  refuser  à  l’insertion  dans  les  journaux  de  sa  lettre  rectifica¬ 
tive  (2j,  qui  aurait  eu  riiieonvéïiiriit  d’attacher  à  celte  question 
un  cachet  personnel,  que  nous  voulions  en  écarter. 


(ï)  Voyez  t.  3 ,  p.  36o,  l’extrait  de  ce  Rapport,  où  nous  proposions 
«  de  fabriquer  des  'voitures  appropriées  h  un  systitne  de  séparation  indi- 
y^'üiduelley  qui  reproduisit  en  route  les  garanties  de  Y  isolement  celUtîaire 
«delà  prison.  C’est  dans  cet  ordre  d’idées  et  de  moyens,  ajoutions-nous, 
«que"  peut  seidement  se  rcucotitrer  la  s  0  lu  lion ,  à  la  fois  ccoiiomiqne  et 
«  morale,  des  obstacles  que  présente  l’état  actuel  des  trausfèremens,  et  des 
»  itiaisotisde  gile  et  do  dépôt.  '■ 

(a)  La  rédaction  apologétique  de  la  lettre  deM.  Guillo,  datée  du  3o  juin 
1837  f  DOiis  en  interdit  même  encore  aujourdliu!  la  piiblicaiiüiî-  IN'oiis 
nous  borner  DUS  k  ciEer  la  dernière  [ihrase  qui  la  résume.  «  ^insi  la  rié- 
®  cessité  de  'vohnres  cellulaires  a  été  d^abard  signalée  par  vous,  et  j*ni 
^  eu  U  bonht  ur  de  concei^oir  le  plan  qui  j'êalisaît  ^vcîrc  idée,  M.  Guillo 
a  depuis  ajouté ,  au  mérite  de  la  eoiicepiioii  fvrlmitis^e,  celui  de  plusieurs 
perfectîoîinemens.  Ainsi  tout  est  daiisl^ordre  :  riuspectîoun’estpas  en  faute, 
car  elle  a  proposé  Vidée  de  la  voiture  cellulaire;  Tentreprise  en  a  trouvé 
réalisé  le  plan  j  et  radininistratîoii ,  à  laquelle  revenait  la  tâche  la  plus 
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Ces  quelques  faits  que  nous  venons  de  cîfer  peuvenl-ilspermetlt’e 
tlecroireqiie  nous  ayons  écrit  tioU  eouvrage^  en  dehors  des  ensei- 
^nemens  de  l’expérience?  penvinsi-iis  f  iire  supposer  les  principes 
de  ret  ouvrage  élraugers  aux  inspirai  ions  de  la  pratique?  esi-il  pos¬ 
sible  de  scinder  riiorame,  etde  séparer  entièrement  réerivain  du 
praticien  ? 

C’est  le  moment  d'opposer  ici  à  nos  adversaires  un  jugement  un 
peu  plus  compétent  que  le  leur,  sur  l’iilllilé  pratique  du  premier  vo¬ 
lume  de  noire  ouvrage,  où  ils  n’otu  pu  trouver  que  les  mérites  de  la 
synthèse,  obscurcis  par  les  nuages  de  la  métaphysique  :  ce  juge¬ 
ment  est  cri  aide  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  s’exprimant  tn  ces 
termes, dans  sa  lettre  de  souscription  à  trente  exemplaires  de  cet  ou¬ 
vrage  :  «J’ai  lu  avec  intérêt  le  premier  volume  de  votre  ouvrage; 
»  les  vues  et  les  réllexîons  in’en  ont  parti  de  nature  à  éclairer  la  dis 
»  Ciissiori  de  questions  bien  importauies,  et  vous  avez  a opté  i a 
»  seule  marche  r/tti  puisse  convenir  àV  administration  ,  en  appuijant 
»  sifr  ï«prniKp(e  et  les  faïfs ,  la  théorie  de  l’emprisonnemenî.  « 

Ces  piii’oles  ont  été  conlirinées  par  la  mémorable  circulaire  de 
M.  de  Gaspariu,  du  28  octobre  183tî,  qui  est  veinie  sanctionner 
tous  les  princiiies  fondamentaux  de  notre  premier  volume, sur  l'em¬ 
prisonnement  préventif  ou  avant  jugement.  Mais,  dira-i-on,  !e 
ministre  français  ne  faisait  que  copif  r  sir  J.  Russe!  :  c’est  une  er¬ 
reur  dont  les  dates  font  justice.  Lisez  le  Rapport  au  roi  sur  les  pri¬ 
sons,  et  vous  y  verrez  (pie,  dans  notre  tournée  de  1832.  rînspectton 
proposait  aux  conseils  généraux  es  système  eelluiaii’e,  dont 
sir  J.  Russe)  ne  somiiettaii qu’eu  août  iRoo  l’application  au  parie- 
me-ut  anglais.  Depuis  1852,  vous  trouverez,  dans  ce  meme  rap¬ 
port,  d-s  adoptions  siîccessives  de  ce  ^y-^ème  celJu'aire  dont  l’ad- 
niiuisiraiion  supérieure  nous  avait  laissé^  à  ia  fois,  la  re  poiisabiiiié 


difficile,  celle  d'exécuter  le  système,  s’en  est  acqiiillée  avociine  rareliabilelé. 
Celte  réforme  préparée  par  MM.  de  Gaspai-in  et  de  Réinusat,  honorera  le 
minisière  de  M.  le  comte  de  MorilaHvet  ;  mais  heureux  te  minisU  e  qui,  en 
pareilles  circonstances  ,  se  irouve  secondé  |)ar  des  hotnmes  têts  que 
TM.  Macarel,  qui,  comme  directeur  des  aftaîres  déparfemeutalcs,  a  tant 
conlribné  à  mener  celle  excelleiUe  mesure  à  bonne  fin ,  et  qui  s’occupe 
de  réaliser  l’utile  extension  que  le  ministre  veut  lui  donner.  La  voilure 
cellulaire  s’étendra  bienlol  au  transfèrement  de  tous  îcs  détenus,  car  l’étude 
de  celte  grande  et  féconde  amélioration,  ccufiée  au  zèle  actif  de  M.  Ardit, 
wicbe  à  sa  fia. 
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de  l'inUiative  el  ilescoiisétuienees  (1).  On  ne  saurait  donc  attribuer 
à  la  circulaire  de  sir  J.  Russel ,  (Voctobre  iS^S,  la  pensée  de  la 
circulaire  (le  M.  de  Gasparin,  de  1856,  qui  n’a  été  iiis[)ii-êe  au  mi- 
nisli’C,  (’omtiie  il  Je  déclare,  que  [lar  rautoriié  des  précédtiis  IVan- 
çais  2). 

Au  reste,  pour  dernière  réponse  à  cet  esprit  de  dénigreinenlqtLi, 
au  moment  où  nous  profjosonsà  l’adoption  du  gouvernement  et  du 
pays  une  ibéorie  de  reinprisonnement,  résultat  de  tant  d’années 
de  travaux,  voudrait  en  eJfacer  le  cachet  de  l’esprit  pratique. 


(1)  «  L’adaiinhtratio»  pensa  pi  udemnieDt  qu’eu  si  grave  matière;  c’était 
»  rexpérieuce  seule  qui  devait  porter  conseil  ;  qu’au  témoignage  de  la 
»  pratique  le  mal  était  évident ,  mais  le  remède  encore  iiiconuu  j  qu'avaiil 
»  d’adopter  aucun  système  gênerai ,  elle  devait  s’éclairer  du  coiilrôle  et 
*  s’entourer  de  l’autorilé  de  (/uciques  essais  pariieh;  qu’enfiu  dans  une 
«  question  de  dépenses  qui  p^^saienl  sur  les  ceiilmics  variables ,  l’opiniou 
U  des  cüuscüs  généraux  devait  exercer  une  influence  ualurede;  que  c’êlait 
»  donc  à  l’inspectioii  à  raltier  les  roiivi étions,  à  provoquer  les  épreuves  du 
«  lapplicaliou,  sous  U  direction  de  i  administration.  Dès  lors  l'inspifciion 
»  s’attacha  à  exposer  et  conseiller  de  remplacer  le  système  légal  ,  m-^is 
«  iucxéculé  inexécutaùie  de  U  classification,  par  un  système  plus  efficare 
«  pour  empêcher  le  mélange  dus  moralités ,  système  de  la  séparation 
O  cellttlccire,  »  Rapport  au  Roi,  p.  a3. 

(2)  Les  registres  des  délibérations  du  Conseil  supérieur  des  batimens  civfis 
sont  également  là  pour  prouver  que  l’administratiuii  anglaise  ne  saurait  réchv 
mer, -pour  sa  circulaire  d’uchibre  i835,  le  mérite  de)  initiative  dansl'appfica- 
tiou  du  système  cellulaire  aux  malstuis  d’arrêt- Le  Rappurt  au  roi  memioune 
üülammeiji  l’avis  du  Conseil  des  bâlimens  civils  du  3  janvier  1834  ,  lequel 
avis  prouve  que  déjà  U  conviciiuii  du  Couscil  des  hàtimens  civils  n’avait 
plus  besoin  d’essais  partiels,  pour  reconnaître  l’utilité  de  gcuérabser  en 
France  le  système  cellulaire.  Le  conseil,  après  avoir  statué  sur  le  cas 
particulier  de  la  prison  de  Bcaune ,  ajoute  ;  «  et  est  d'avis  qu’il  y  a  lieu 
d’accueillir  les  idées  émises  par  M.  riuspccteiiv  générai  Cli.  Lucas,  et  d’en 
faire  la  base  d'un  programme  qni  ptMtrraic  ecre  rédigé,  de  façon  à  servir 
de  guide  pour  la  cmnpüsUioti  des  autres  projets  de  prisons  de  n)ème  na¬ 
ture,  »  Le  Coüseil  des  bàllmeus  civils  a  înoiilré,  comme  on  le  voit,  un 
esprit  progressif  dans  la  que.sti(>n  des  prisons,  dont  plusieurs  membres 
s’occitpeul  spéeïaleiueut  ;  si  uoui  citerons  nglaumient  lu  .savant  et  modeste 
M.  Caristie  ,  dont  l’expérience  sera  èiiiiiiumtnent  uiüe  à  i’admiiîistrarioii  , 
le  jour  où  la  réforme  se  mettra  à  l’netivrc. 
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nous  renverrons  nos  adversaires  au  passade  suivant  du  Rapport  au 
roi  sur  les  prisons  ^  par  M.  le  ininisLre  de  l'iuiérieiir  : 

«  Avant  de  puiser  dans  les  rapporisdc  l'inspection  ies  principaux 
«  élémens  de  celte  période  (1) ,  on  peut  pressentir,  d’après  ce  qui 
w  vient  d’étre  dit,  que  l'arrondissement  qui  devra  principalement 
»  en  fournir  les  élémens,  est  rarrondissement  du  illidt,  qui,  par 
w  I  effet  des  v^icissitudes  de  1  or^anisatiou  de  l'jnspeclion  ,  ainsi  nue 
des  circonstances  précédemment  indiipiées,  est  le  seul  où  les 
»  prisons  départementales  aient  été  euiièrement  et  iiéraiivement 
»  inspectées,  et  celui  par  conséquent  on,  sous  l’action  répétée  de 
»  l’inspection  ,  le  miiiistrc  rie  riritérîeur  a  pu  rassembler  le  plus  de 
»  faits  et  obtetiir  le  pins  de  l  ésultais,  dans  ramélioralion  des  pri- 
»  sons  départeineiitales.  » 

Cet  atrondissement  du  midi  était  le  nôtre. 

Un  mot  encore.  Nous  n’avons  rien  dit  de  rélran.çer ,  et  cepost- 
scn'pfam  est  assurément  déjà  trop  étendu,  pour  que  nous  entrepre¬ 
nions  d’énumérer  ici  les  témoignages  de  confiance,  dont  nous  ont 
honoré  plusieurs  goiivernemciis  étrangers,  en  nous  consultant  sur 
les  plans  d'organisation  et  de  réforme  de  leurs  prisons.  Toutefois» 
il  en  est  un  cependant  que  nous  ne  saurions  laisser  ici  ignorer  à 
l’école  pensylvanienne,  parce  qu'il  contient  un  assez  grand  échee 
pour  ses  doctrines. 

M,  le  ministre  de  l’intérieur  nôiis  ayant ,  au  mois  de  mai  t837, 
transmis  unelettre  par  laquelle  :  «  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
«  gères  i’informaii  que  le  go,uvelMiement  badois,  ayant  i’inteidion 
»  de  faire  coiisir [lire  à  Bmscbal  une  maison  cenira  e  decorreclion 
»  pour  les  hommes,  condamnés  à  un  empriionuemeni  de  trois  ans 
»  au  moins,  W.  le  ministre  de  Bade  à  Paris  avait  exprimé,  au  nom 
»  de  son  gouvernement,  le  désir  de  connaître  notre  avis  déia  lié, 
)>  sur  diverses  Iquestions  contenues  dans  une  note  jointe;  »  nous 
nous  empressâmes  de  répondre  d’une  matiière  fort  développée  aux 
qiiestiousdu  gouvernement  badois,  en  déduisant  nolaminnil  les  mo¬ 
tifs  qui  devaient  détourner  ce  gouveniement  du  système  d'em- 
prisonnemeul  solitaire. 

Dans  les  premiers  jours  d’aonf ,  la  Cliambre  léeislalive  fut  saisie 
de  fa  question,  et,  à  la  datediHô,  le  céièlireM.  Miliennayer,  pré¬ 
sident  de  cette  Chambre,  nous  écrivait  :  «  11  vous  sera  agréable  de 
»  savoir  que  la  cause  que  vous  défendez  ,  la  cause  du  système  pé- 
n  niieniiaire  fondé  sur  les  bases  que  vous  proposez ,  a  remporté  la 


(i)  De  iS3o  à  1 836, 
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)j  victoire  clans  le  grand-duché  de  Bade.  La  ciiambre  a  alloué  une 
,)  somme  de  50,000  florins  pour  rétablissement  de  la  prison  péni- 
»  tenllaire  de  Biuchsal ,  on  a  discuté  le  système  sur  lequel  ce  péni- 
,  »  tencier  devait  être  basé:  une  ^eule  uoiæ  s^est  élevée  pour  le  sys- 
»  tème  de  Philadelphie  :  le  ministre  de  la  justice  s'est  prononcé 
»  contre  ce  système.  « 

Ajoutons  à  l’opinion  du  ministre  de  la  justice,  celle  deM.  Mit- 
terraayer.  qui ,  invité  par  la  chambre  àj  quitter  le  fauteuil  pour 
prendre  part  à  la  discussion,  y  porta  toute  la  sagacité  de  son  esprit 
et  toute  l’inihience  de  sa  parole. 

Ici  se  termine  ce  long  post-scriptum  que  nous  eussions  voulu 
épargner  au  public  ;  mais,  après  tout ,  en  imus  en  imposant  ia  né¬ 
cessité,  nos  adversaires  ne  nous  ont  peut-être  pas  desservi.  Le  pre* 
mier  titre  pour  écrire  cet  ouvrage  devait  être  celui  de  praticien  : 
iJ  ne  suffisait  pas  de  déclarer  que  ce  litre  était  le  nôtre  ;  au  lieu  de 
supposer,  en  pareil  cas ,  la  disposition  à  croire ,  il  vaut  mieux  créer 
l'impossibilité  de  nier. 
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